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AVAINT-PROPOS 


Des qu’il y eut des Turcs en Europe, il y eut 
une question d’Orient, et des que la Russie fut 
une puissance europeenne, elle pretendit resoudre 
cette question a son profit. Pour devenir une puis¬ 
sance europeenne, il lui fallut compter avec la 
Prusse; pour resoudre la question d’Orient, il 
lui fallut compter avec l’Autriche. C’est ainsi que 
la Prusse, qui n’avait point d’int^ret direct dans 
les affaires orientales, fut amende a y jouer un r6le 
souvent preponderant, et que, l’Autriche etant 
melee a toutes les grandes affaires de 1’Europe, il 
n’y eut point d’affaire europeenne qui n’exergat 
une influence en Orient ou ne subit l’influence 
des complications orientales. 

Les ambitions de la Prusse et de la Russie ne 
se contrariaient point : ces deux fitats s’allierent 
et demeurerent presque constamment allies. II y 
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avait antagonisme enlre l’Autriche ct la Prusse 
en Allemagne, entre l’Autriche et la Russie en 
Orient. On vit tour a tour l’Autriche combattre 
les ambitions de ses deux rivales et y associer les 
siennes. De la, une alliance a peu pres perma- 
nente entre la Prusse et la Russie, une alliance 
intermittente entre les trois fitats. Je me propose 
de montrer ici comment s’est formee, il y a plus 
d’un siecle, l’alliance de la Prusse etde la Russie, 
et comment l’Autriche, apres s’y etre d’abord 
opposee, a ete conduite a s’y adjoindre. 

Les circonstances dans lesquelles ces evene- 
ments se sont produits, les caracteres des per- 
sonnages qui y ont ete le plus activement meles, 
sont assez singuliers pour attirer l’attention. 
Mais l’objet principal que je me suis propose 
est de faire voir a son point de depart et dans 
son origine une politique dont les consequences 
ont place l’Europe dans la crise qu’clle traverse 
aujourd’hui. 11 est necessaire, quand on s’efforce 
de preparer les solutions de l’avenir, de bien de¬ 
terminer les elements du probleme, etl’un des plus 
essentiels, ce sont les causes qui ont noue au dix- 
buitieme siecle etrenoue, sous nos yeux, l’alliance 
des trois cours du Nord, ou comme on dit depuis 
I’entrevue de Berlin, l'alliance des trois einpereurs. 
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11 m’a paru qu’il n’etait pas non plus sans utilite 
de definir nettement quelles etaient, a la veille 
de la Revolution fran^aise, les moeurs politiques 
des trois cours qui eurent une part si considerable 
dans la croisade que les monarchies entreprirent 
contre cette revolution. La Russie fut, des trois, 
la plus ardente a precher cette croisade; la 
Prusse, la plus pressee de 1’entreprendre; l’Au- 
triche, la plus perseverante 4 la soutenir. On a 
beaucoup dit, a l’etranger et memo en France, 
que la Revolution fran^aise et Napoleon I er avaient 
bouleverse le droit des gens de l’ancien regime, 
et substitue a une sorte d’age d’or de la diplo¬ 
matic, ou le droit regnail sans partage, un age de 
fer ou la force a prime tous les droits. Pour juger 
avee equite l’oeuvre de la Revolution francaise et 
celle de Napoleon, pour apprecier dans quelle 
mesure ils ont detruit, innove, imite ou exagere, 
il est indispensable de savoir comment, a la fin de 
l’ancien regime, les gouvernements qui represen- 
taient le plus completement ce regime en usaieut 
entre eux, quelle etait leur maniere d entendre le 
droit et de pratiquer la diplomatic tant avec leurs 
competiteurs qu’avec leurs allies. Je crois que les 
evenements exposes dans ce livre sont les plus 
propi'es a fixer sur ce point les idees du public. 



VIII AVANT-PHOPOS. 

Je me suis renferme dans le sujet que j’avais 
choisi. Je n’ai pas etudie en detail la politique de 
la France dans la crise qui est l’objet de ce tra¬ 
vail. Je n’avais point a refaire cette etude qui a 
ete faite, d’apres les documents de nos archives, 
par M. Alexis de Saint-Priest 1 . Je renvoie a cet 
ouvrage le lecteur qui desirerait connaitre de plus 
pres des faits dont je n’ai parl£ que par allusion 
et a propos de la politique des trois cours du 
Nord. 

Le lecteur verra que mon recit est a peu pres 
entierement compose avec les correspondances et 
les documents diplomatiques. Ces documents, les 
plus confidentiels et les plus surprenants peut- 
etre qui aient et£ tires des archives, ont ete, 
dans ces dernieres annees, publics tant a Vienne 
qu’a Petersbourg et 4 Berlin. On peut dire que 
nous avons sur le premier et principal episode de 
la question d’Orient au dix-huitieme siecle la 
version de l’Autriche, celle de la Prusse et celle 
de la Russie. 

Voici les titres des principaux ouvrages dans 
lesquels j’ai puise. Ce sont : 


1 Etudes diplomatiques et lilleraires, t. I cr , Le Parlage de !a Po- 
logne en 1772. 
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INTRODUCTION 


i 

l’ALLIANCE DE LA PRUSSE ET DE LA RI3SSIE. 

L’annee 1756 vit une revolution complete dans le 
systeme federatif de l'Europe. Le traite du l* r mai, 
que le chancelier autrichien, le comte de Kaunitz, 
considerait, avec raison, comme son chef-d'oeuvre 
politique, suspendit le cours d’une rivalite seculaire 
entre la maison de France et la maison d’Autriche, et 
y substitua une alliance dingle contre leurs adver- 
saires respectifs : l’Angleterre et la Prusse. La Prusse 
avait pris le parti de l’Angleterre : elle la soutint dans 
sa guerre contre la France et l’Espagne. La Russie se 
tourna contre la Prusse. Les deux imperatrices, Eli¬ 
sabeth et Marie-Therese, se liguerent contre Fre¬ 
deric II. 

« Le repos de l’Europe ne pouvant jamais etre 
assure, a moins qu’on ne parvienne a 6ter au roi de 
Prusse les moyens de le troubler, Leurs Majestes Im- 
p^riales feront tous leurs efforts pour rendre ce service 
h l’humanite 1 . » 

* Art. VI tic la convention du 22 janvier 1757, entre 1 Autriclie et 
la llussic. M*ttrKNS, I, 207. 


1 
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On decida de reduire la Prusse a l’impuissance, et 
Ton se partagea d’avance ses depouilles. 

Louis XV promit a Marie-Therese la Silesie, le 
comte de Glatz et tous les territoires rhenans que la 
France pourrait conquerir sur la Prusse; Marie-The¬ 
rese promit a l'imperatrice Elisabeth la Prusse orien¬ 
tate, la province prussienne par excellence, celle qui 
avait donne son nom a tout le royaume. La France, 
pour sa part, avait l’esperance de s’emparer du 
Hanovre et de forcer, par cette voie detournee, l’An- 
gleterre a restituer ses conquetes dans les deux Indes 1 . 
Ainsi, lestrois plus grandes puissances du continent 
s’etaient coalise'es contre Fr^de'ric. Iltinttetea l’orage. 
11 avait ete jusqu’alors audacieux, heureux et habile; 
mais il y avait du parvenu dans ce conquerant sans 
scrupules et du cvnique dans ce philosophe couronne. 
Par sa Constance dans la defaite, par les merveilleuses 
ressources que deploya son genie dans cette lutte ine- 
gale de sept ann^es, le roi de Prusse forca l’admira- 
tion de ses contemporains; pour ses amis comme pour 
ses ennemis, il devint le grand Frederic. Cependant il 
arriva un moment ou il se sentit perdu. Les Russes 
avaient conquis la Prusse orientale, c’est-a-dire le lot 
qui lenr etait attribue dans le partage. Frederic n’avait 
que 30,000 hommes; son frere, le prince Henri, n’en 
avait guere davantage, et le pays etait absolument 
mine en hommes, en chevaux, en argent et en 
vivres. 

•Art. V et VII du traite du 30 decembre 1758, cntre la France et 
I Autriche (Flassah, VI, VII); art. secret de la convention du 
21 mars 1760, entre la Russie et l’Autriche (Martkss, I, p. 201). 
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« Si tout secours venait a nous manquer, malgre 
l’esperance que nous avons, ecrivait-il, le 9 jan- 
vier 1762, au prince Henri, je vous avoue que je ne 
vois pas ce qui pourra eloigner ou conjurer notre 
perte. » 

L’esperance qu’il conservait, c’etait une diversion 
des Turcs. Il se trompait; M. de Vergennes, alors 
ambassadeur de France a la Porte, travaillait contre 
lui, et les Turcs ne se deeidaient pas. Le secours vint 
d’ailleurs, et du lieu certes ou Frederic l’attendait le 
moins. Dix jours apres qu’il eerivait a son frere cette 
lettre desesperee, le 19 janvier, ilappritque la tsarine 
Elisabeth etait morte. Pierre III, le nonveau tsar, 
etait un admirateur fervent du roi de Prusse. A peine 
fut-il maitre du pouvoir, qu’il retira ses troupes de la 
coalition, restitua a Frederic la province qu’Elisabeth 
lui avait prise et signa avec lui un traite de paix et 
d’alliance, le 5 mai 1762. 

La defection de Pierre III avait sauve Frede’ric. 
L’alliance qui, sauf de courtes intermittences de riva- 
lite et quelques conflits transitoires, devait, pendant 
plus d’un siecle, unir la Prusse et la Russie, etait 
fondee. Elle avait des causes plus serieuses que les 
caprices des souverains ou les exigences passageres 
d’une corabinaison politique. Elle etait la condition 
necessaire du succes des vastes desseins que leurs am¬ 
bitions paralleles inspiraientaladynastie des Romanof 
eta celle des Hohenzollern. Gequ’un prince fantasque 
avait etubli par un mouvement d’enthousiasme, la 
raison d’Etat devait le maintenir, et Ton en eut 
bientot la preuve. II y eut un coup d’Etat, ou. 
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comme on disait alors, une revolution de palais 
a Petersbourg. Pierre III fut arrete, enferme, de¬ 
pose par 1’ordre de la tsarine, et assassine par ses 
complices. La nouvelle de cet attentat fut accueillie 
a Vienne avec la joie la plus vive. « Je m’incline 
devant la divine Providence qui a veille sur l’Au- 
triche, l’empire de Russie et la chretiente », ecrivait 
Marie-Tlierese a son ambassadeur en Russie, le 29 juil— 
let 1762. « Cette nouvelle fut un coup de foudre pour 
le roi », rapporte Frederic dans ses Memoires. La 
tsarine s’etait, en effet, montree fort hostile a l’alliance 
prussienne. De part et d’autre, on se hatait trop, et 
l’on comptait sans Catherine II. Elle repondit fort 
poliment aux pieuses felicitations de Marie-Therese, et 
confirma, sans y rien changer, le traite de Pierre III 
avec le roi de Prusse. 

C’est que Catherine, qui meditait un tres-grand 
regne, avait bien vite discerne qu’elle ne pouvait alors 
trouver qu’en Prusse le point d’appui dont elle avait 
besoin. 

La guerre de Sept ans etait finie. La France traita 
avec l’Angleterre ii Paris, le 10 fevrier 1767, l’Autriche 
avec la Prusse a Hubertsbourg, le 15 du meme mois. 
Cette sanglante echauffouree laissait 1’Europe dans le 
plus profond desarroi. 

u La paix que nous venons de faire n’est pas bonne 
ni glorieuse », disait Louis XV. La France se sentait 
affaiblie et humiliee. Une antipathie invincible eloi- 
gnait Louis XV du roi de Prusse. Avec l’Angleterre, 
c’etait une rivalite nationale toujours flagrante, des 
velleites de revanche, une haine seculaire attis^e sans 
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cessc par les hlessures d’amour-propre. L’Angleterre 
etait Yennemie hereditaire; les publicistes du temps com- 
paraient ses rapports avec la France a ceux de Rome avec 
Carthage, entrelasecondeetlatroisiemeguerrepunique. 
« Elle a adopte le meme principe de ne pas nous 
laisser relever, de veiller sans cesse sur nos ports, sur 
nos chantiers, sur nos arsenaux, de guetter nos projets, 
nos pr^paratifs, nos moindres mouvements, et de les 
arreter tout court par des insinuations hautaines ou 
des demonstrations menacantes 1 . » Avec la Russie, 
c’^tait une hostility latente, a peine dissimulee sous les 
dehors de la courtoisie officielle. « Cette princesse, 
ecrivait Choiseul en parlant de Catherine II, cette 
princesse qui, a la honte du siecle, apres les forfaits 
les plus inou'is, gouverne tranquillement, et j’ose 
dire, insolemment un empire, soit par ses alliances, 
soit par son personnel, est notre ennemie juree. 
L’eloignement des Etats est le seul motif qui em- 
peche que l’inimitie reciproque ne fasse une sensation 
eclatante*. » 

Le traite de 1756 assurait a la France la neutrality 
de l’Autriche sur le continent, en cas de guerre mari¬ 
time avec 1’Angleterre; c’ytait quelque chose, sans 
doute, mais ce n’etait pas assez, et l’on venait de le 
voir. Partout ailleurs, en Allemagne, en Italic, aux 
Pays-Bas, en Pologne, en Orient, c’est-a-dire dans les 
plus grandes affaires du continent, le traite assignait a 
la France un r6le subalterne, en l’obligeant a concilier 

> Memuirc sur la politique etrangcre, remis au roi en 1773, par le 
comte tie Broglie, et redigepar Favier. Hoi'taric, II, 183. 

2 Choiseul h Kaunitz, 18 juillct 1766. AnaETH, VIII, 539. 
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sa politique avec les interets de 1’Autriche, qui 
etaient presque partout en opposition avec les siens. 
Le traite etait, au contraire, tout a l’avantage de l’Au- 
triche. Elle renoncait a soutenir contre la France les 
pretentions coloniales de l’Angleterre; elle abandon- 
nait a Louis XV la lutte sur les mers, et, pource sacri¬ 
fice, fort mince en r^alit^, elle gagnait une entiere 
liberte d’action dansle restede l’Europe.Le traite 1’assu- 
rait que la France ne prendrait point parti contre elle, et 
la soutiendrait de ses armes si elle se trouvait attaquee. 
Garantie dans la possession de ses territoires, siire 
de n’etre plus serieusement contrariee dans ses entre- 
prises par la diplomatic francaise, la cour de Vienne 
vit dans le traits de 1756 un moyen de reprendre en 
toute securite, avec de plus grandes chances de succes, 
l’execution du vaste plan de domination qu’elle pour- 
suivait depuis longtemps. 

La Prusse etait sortie victorieuse et intacte de la 
guerre de Septans. La coalition qui devait la detruire 
n’avait eu pour resultat que de 1’afFermir et de lui 
assurer definitivement son droit de cite en Europe. Si 
elle n’^tait encore qu’un Etat secondaire par 1’^tendue 
et les ressources de son territoire, elle s’etait placee au 
premier rang par le prestige de ses armes et le succes 
de sa politique. Mais l’edifice prussien, si haute qu’en 
fut l’apparence, n’.avait encore qu’une facade. L’inte- 
rieur, a peine ebauche, avaitete devaste par l'incendie. 
« On ne peut, a dit Frederic, reprdsenter cet Etat 
que sous l’image d’un homme crible de blessures, 
affaibli par les pertes de son sang et pres de succom- 
ber sous le poids de ses souffrances; il lui fallait du 
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regime pour se remettre, des topiques pour lui 
rendre sa vigueur et des baumes pour consolider ses 
plaies. » 

Frederic ne songeait qu’a reparer les desastres 
causes par la guerre, a reformer les lois, a retablir le 
gouverneraent, surtout a refaire l’armee qui avait 
perdu sa consistance et sa discipline. « Si jamais on 
negligeait l’arm^e, e’en serait fait de ce pays », ecri- 
vait-il a son frere. Il etait vainqueur, mais il etait 
isole. 11 etait bien decide a ne plus se meler des que- 
relles coloniales des Fran 9 ais et des Anglais. « Il n’y 
a qu’a ne se point allier a ces peuples et les laisser 
faire. Que nous importent la merluche et le cap Bre¬ 
ton '? » 

C’etait fort sage, sans doute, mais cela ne suf- 
fisait pas, et, l’Europe agitee comme elle l’etait, Fre¬ 
deric ne pouvait pas rester sans appui et sans amis. 
C’est alors que la Russie lui presenta la main, qu’il la 
saisit, et que cette alliance, d’autant plus necessaire 
qu’elle ^tait la seule possible, permit a la fois a ce 
grand politique de completer paisiblement son oeuvre 
de reparation et de porter l’Etat prussien a un degre 
de puissance que les plus ambitieux de ses souverains 
n’avaient pas encore reve d’atteindre. 

La Russie avait frappe les coups decisifs dans la 
guerre de Sept ans. La vieille Europe, qui, depuis le 
commencement du siecle, considerait avec une atten¬ 
tion un peu dedaigneuse les progres de.cet empire, 
devait desormais compter avec la jeune souveraine 


* Lcttre au prince llcnri, 24 fevrier 1763. OEuvres, tome XXVI. 
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qui s’etait elevee au tr6ne par une revolution si auda- 
cieuse, et a laquelle les evenements avaient prepare un 
rdle digne de son singulier genie. La Russie, en pre¬ 
sence d’une Europe deconcertee, troublee et a bout de 
forces, avait le choix des alliances, et pouvait decider 
de la voie par laquelle il lui convenait d’entrer dans 
les grandes affaires du continent. Une femme de 
trente-trois ans, Allemande, de tres-vieille race, il est 
vrai, mais fille d’un principicule qui n’avait meme pas 
une voix entiere au college des princes de l’Empire, 
allait remplir l’Europe de son nom et poser quelques- 
uns des plus grands problemes qui aient agite l’his- 
toire des IStats modernes. Catherine voulait gouverner 
la Russie et en faire une des puissances dirigeantes du 
continent. Il se trouva que les memes moyens etaient 
propres a gagner les Russes a leur nouvelle souveraine 
et a placer la Russie au rang que Catherine lui reser- 
vait parmi les grands Etats. Il n’y avait point de partis 
a la cour de Russie, il y avait a peine des coteries; 
c’etait une cour encore barbare, et les rivalites per- 
sonnelles y tenaient la place qu’occupaient ailleurs les 
partis ou les factions. Une souveraine jeune, belle, spi- 
rituelle, galaute, pensant tres-librement en matiere de 
morale privee, mais dominant toujours son coeur et sa 
raison, sinon ses sens, pouvait aisement seduire ces 
hommes, les opposer les uns aux autres, les abaisser 
en paraissant les elever jusqu’a elle, et les subjuguer 
par l’eclat meme des faveurs dont elle les accablait. 
Elle resta grave et imperturbable en ses desordres; 
mais ces desordres furent excessifs et detonnerent 
meme en un siecle qui, s’il se piquait de libertinage, 
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avait conserve du moins la notion du gout et de la 
mesure. Comme l’a dit ingenieusement Sainte-Beuve, 
« elle eut trop de Cleopatre, et trop iongtemps » . Ce 
fut, avec moins de raffinement, sans le fard, sans la 
politesse et sans les graces, tout le scandale de la cour 
de Louis XV; mais si la depravation fut plus cynique 
a Petersbourg, elle fut au moins exempte de ridicule; 
el tandis que l’on avait a Versailles le spectacle piteux 
d’un prince effemine livrant l’Etat a ses maitresses, on 
vit en Russie une femme a 1’ame virile gouvernerses fa- 
voris et subordonner ses egarements a la raison 
d’fitat. 

Il lui fut tres-facile d’assujettir les nobles; il etait 
moins aise de gagner le peuple. Elle le devina; elle 
sentit que dans cette nation a peine formee et degros- 
sie, les passions religieuses absorbaient et dominaient 
toutes les autres. Le patriotisme se confondait avec 
(l’orthodoxie; le peuple ne separait point ces deux 
lidees : la propagation de la foietl’extension de la puis¬ 
sance russe. Catherine, toute voltairienne qu’elle fut 
au fond, sefitla souveraine orthodoxe par excellence, 
et c’est la croix grecque a la main qu’elle convia son 
peuple aux deux grandes entreprises que ses prede- 
cesseurs avaient preparees, et dont 1’accomplissement 
constituait, a ses yeux, la mission historique des tsars : 
la conquete de la Pologne, qui ouvrait les routes de la 
civilisation europeenne, et la conquete des ports de 
la mer Noire, qui ouvrait la route de cet empire de 
Bysance, dont les superstitions populaires et les specu¬ 
lations politiques appeiaient la Sainte Russie a renou- 
veler la grandeur. 
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Catherine trouva le terrain deblaye et l’idee toute 
mure. C’etait une tradition repandue chez les peuples 
de religion grecque, asservis par les Ottomans, « que 
I’empire turc serait detruit par une nation blonde ». 
Des qu’ils connurent les Moscovites, ils en attendirent 
leur salut, et, juStement fiers de voir une nation qui 
partageait leurs croyances devenir puissante et capa¬ 
ble de tenir tete au Croissant, ils se tournerent vers elle. 
C’etaient des moines venus de Byzance et des emigres 
du Bas-Empire qui avaient porte en Russie, avec la reli¬ 
gion chretienne, les premiers rudiments d’une civilisa¬ 
tion. Les liens qui unissaient la Russie aux grecs d’Orient 
s’etaient pour ainsi dire formes des son enfance. Ils se 
fortifierent a mesure qu’elle grandit, et des qu’elle se 
sentit forte, elle crut faire oeuvre pie en recueillant 
l’heritage disperse de ses parrains. Les Byzantins, 
en luidonnantlebapteme, lui avaient fait une destinee. 
Deja, sous le regne de Catherine, on vit les pretres 
grecs de Turquie implorer la protection et les outli¬ 
nes de la Russie. La Russie les accueillit, les renvoya 
les mains pleines; bientot meme des enaissaires russes 
allerent jusque dans les vallees du Montenegro porter 
aux eglises les presents du tsar blanc, fomenter la 
haine du Turc et parler d’affranchissement. 

Les Montenegrins, retranches dans leurs montagnes, 
et defendus par la republique de Venise, etaient par¬ 
venus a sauvegarder leur independance; ils entrerent 
en relations suivies avec la Russie. Leurs pretres 
allaient etudier a Petersbourg; leur eveque se faisait 
sacrer par les eveques russes. Ils portaient la bonne 
parole a leurs freres en orthodoxie, et repandaient 
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parmi eux le nom .de la Bussie, que relevait l’eclat 
mystique des superstitions populaires et des legendes 
nationales. 

Lorsque la guerre eclata en 1725, entre la Russie 
et la Turquie, le marechal Munich songea a profiter 
des esperances que les grecs avaient concues, et pensa 
a les appeler aux armes. Il projetait la conquete de la 
Crimee et de la Moldavie, et il voyait dans une revolte 
des peuples de religion grecque un moyen de diver¬ 
sion puissant contre les Turcs. Appele a la 6n de 
1728 a Petersbourg, ou l’on desirait la paix, il exposa 
a l’imperatrice Anne « que tous les grecs regardaient 
la tsarine comme leur legitime souveraine; que la 
disposition de ces peuples tenait a ce premier etat de 
renommee qu’avait main tenant la puissance russe; qu’il 
fallait saisir ce premier moment de leur enthousiasme 
et de leur esperance, marcher a Constantinople, et 
qu’unepareille disposition dans les esprits ne se retrou- 
verait peut-etre jamais ». La tsarine approuva ; au 
printemps de 1729, Munich conquit la Moldavie, qui 
le recut en liberateur; il se preparait a passer le Da¬ 
nube, et a pousser la guerre jusqu’au coeur de la Tur¬ 
quie, lorsque la paix de Belgrade (18 septembre 1729) 
1’arrela en chemin. Quelques annees apres, la revolu¬ 
tion qui donna le trone a Elisabeth le deporta en Sibe- 
rie. Cette imperatrice se contenta d’envoyer des pre¬ 
sents aux ^glises; ses e'missaires penetrerent jusqu’au 
mont Athos, et un pretre russe parut dans les mon- 
tagnes du Peloponese. C’est ainsi que les traditions des 
grecs prenaient corps, et que les intelligences se for- 
maient entre les Russes et les chretiens d’Orient. 
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L’avenement de Pierre III rappela Munich de son 
exil; ii soutint le tsar contre Catherine; Catherine lui 
pardonna, lui confia de grands travaux militaires, et 
mit a profit son experience. 11 J’entretenait de son 
grand dessein de soulever les grecs d’Orient et de chas- 
ser les Turcs d’Europe. En meme temps que le con- 
seiller, l’agent se presentait. Un Grec de Larisse en 
Thessalie, Gregori Papaz-Ogli, qui etait venu cliercher 
fortune en Russie, etait, au moment du coup d’Etat 
de 1762, capitaine dans le regiment d’artillerie ou 
servait Gregoire Orlof. Papaz-Ogli etait remuant et 
ambitieux; il cherchait la fortune, et, instruit sans 
doute des dispositions de Catherine et de la faveur 
que rencontraient pres d’elle les plans de Munich, 
il s’ouvrit a Orlof des moyens qu’il pretendait avoir de 
soulever la Grece. Orlof saisit avidement un projet 
qui pouvait, en flattant l’orgueil de sa souveraine, 
assurer son propre credit et faire de la Russie le 
plus grand empire du monde. Le ministre Panin trou- 
, vaittous ces desseins prematures et chim^riques; mais 
* Orlof, encourage secretement par Catherine, autorisa, 
en sa qualite de grand maitre de 1’artillerie, Papaz- 
lOgli, qui etait sous ses ordres, a voyager pendant 
trois ans en Grece, sous pretexte de sante et d'af¬ 
faires, et a s’assurer par lui-meme de la possibility 
d’executer ses projets 1 . 

Catherine, si « impatiente de grandeur et de c^le- 
brite » qu’elle fbt deja, ne se sentait point encore 
assez maitresse de son tr6ne et assez sfire de l'Europe 


1 Rclhiere, livres III, IX et XI. 
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pour se lancer dans d’aussi vastes entreprises. Elle se 
bornait a en mediter le plan et a permettre a d’ob- 
scurs serviteurs d’en preparer mysterieusement l’exe- 
cution. « Vous croyez done, disait-elle a l’envove 
de France, que l’Europe a maintenant les yeux fixes 
sur moi? Je pense en effet que la Russie merite 
attention. On ne pourra me juger que dans quel- 
ques annees, ajoutait-elle; il me faut au moins cinq 
ans pour retablir l’ordre; en attendant, je suis vis- 
a-vis de tous ces souverains comme une coquette 
habile. » 

Avant tout, il lui fallait un ami sur et respecte dont 
l’alliance donnat quelque assiette a sa diplomatic. Elle 
n’avait point a choisir, et il lui suffisait de considerer 
les dispositions des differentes cours et de connaitre 
leurs tendances, pour juger de quel cote elle devait 
chercher et trouver cette alliance. Ce n’etait point en 
Angleterre; Catherine professait « un respect parti¬ 
cular pour la nation anglaise »; mais elle redoutait 
« l’inconsistance » du gouvernement parlementaire, 
et d'ailleurs les interets des deux Etats, qui s’ac- 
cordaient assez pour assurer la bonne entente des 
deux cabinets, les entrainaient vers des objets 
trop divers pour qu’une alliance permanente en put 
resulter. 

La France defendait i’independance de la Pologne; 
elle desirait le relevement de cette republique, son 
ancienne alliee, et elle combattait toutes les entre¬ 
prises dirigees contre l’integrite de l’empire ottoman : 
Catherine ne pouvait voir en Louis XV qu’un adver- 
saire, et elle ne dissimulait en aucune occasion l’aver- 
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sion melee de dedain que lui inspiraient ce prince, ses 
maitresses et ses ministres. 

La politique autrichienne n’etait point, comme la 
francaise, en contradiction complete avec la politique 
russe; mais Catherine savait qu’elle rencontrerait a 
Vienne une opposition declareea ses desseins. Si I’Au- 
triche desirait, comme la Russie, le maintien de l’anar- 
chie qui decomposait la puissance polonaise, elle n’en- 
tendait point que la republique devint un Etat vassal 
de la Russie; et si les diplomates de Vienne ne repu- 
gnaient point en principe a un demembrement de 
l’empire turc, c’etait pour en recueillir la meilleure 
part, et non pour livrer aux Russes les bouches du 
Danube et la protection des chretiens d’Orient. 

Tout ce qui eloignait la Russie des autres puissances 
la rapprochait de la Prusse. Comme la Russie, la Prusse 
etait une nouvelle venue sur la grande scene du 
monde; elle avait a faire son avenir, et Catherine sen- 
tait la, avec de grands moyens, de grandes disposi¬ 
tions. L’extension de la Russie en Orient ne contra- 
riait en rien le cabinet de Berlin, et la Prusse ne 
pouvait considerer qu’avec satisfaction les embarras 
qui en resulteraient pour l’Autriche. En Pologne, il 
importait egalement aux deux £tats d’aneantir l’in- 
fluence autrichienne, de soutenir un roi qui fut a leur 
discretion, et, sous couleur de defendre la constitution 
polonaise, de maintenir avec le liberum veto l’anarchie 
qui assurait leur influence sur cette malheureuse repu¬ 
blique. 

La mort d’Auguste III, survenue le 5 octobre 1763, 
et la necessity de s’entendre en vue de selection de 
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son successeur, amenerent la Prusse et la Russia 
aresserrerleur alliance par un nouveau traite, le traite 
du 11 avril 1764, qui renouvelait, en l’etendant, 
celui de 1762. Il devait durer huit ans; il stipulait 
une garantie reciproque des territoires; on ne devait 
faire ni paix ni treve sans un consentement mutuel, 
et l’on se promettait un secours de 10,000 hommes 
et 2,000 chevaux; en cas de guerre du roi de Prusse 
sur le Rhin ou de la tsarine en Turquie ou en Crimee, 
le secours pouvait etre remplacd par un subside annuel 
de 400,000 roubles ou 480,000 thalers de Prusse. 
Quant a la Pologne, on decidait d’y faire nomraer roi 
Stanislas-Auguste Poniatowski, « des longtemps connu 
de l’imperatrice de Russie et dont la personne lui etait 
agreable », dit Frederic, par un galant euphemisme. 
Le fait est que Poniatowski, qui avait ete, du vivant de 
Pierre III, sinon le premier, au moins le plus cher 
des ainants de Catherine, paraissait reunir toutes les 
conditions du rdle subalterne auquel on le destinait. 
Mais il ne suffisait pas d’imposer a la Pologne un roi 
incapable de la relever, il fallait empecher les Polo- 
nais eux-memes, si le patriotisme les eclairait un jour, 
de mettre fin a leurs discordes, et se reserver un pre- 
lexte pour intervenir dans leurs affaires. La Prusse et 
la Russie s’engageaient a ne souffrir ni l’abolition du 
liberum veto, ni la transformation de la royaute elective 
en monarchie her^ditaire; elles promettaient de mettre 
a neanl, au besoin par la force des armes, « des 
principes si injustes et si dangereux aux puissances voi- 
sines» . Quant au pretexte d’intervention, il etait tout 
trouvd et se pretait merveilleusement a recevoir ce 
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masque de religion sous lequel Catherine, avec un 
profond instinct de la nation qu’elle gouvernait, jugeait 
necessaire de dissimuler ses projets de domination et 
deconquete. 11 y avait en Pologne des grecs non unis et 
des lutheriens que l’on confondait sous le nom de dissi¬ 
dents. Admis, en 15G3, a jouir des meraes privileges que 
le reste de la nation polonaise, la preponderance des 
catholiques, domines des lors par l’influence des jesuites, 
les en priva.En 1736, ils avaient ete exclus de presque 
tous les emplois publics. Les grecs s’etaient adresses a la 
Russie, les lutheriens a la Prusse; Catherine et Frede¬ 
ric s’engagerent a unir leurs efforts pour que les dissi¬ 
dents fussent reintegres dans leurs privileges, droits et 
prerogatives '. 

L’imp^ratrice avait atteint son but, etce traiteluidon- 
naittoutesles suretes dontelle avait besoin. Elle ne per- 
dit point de temps pour en tirer parti. Des troupes russes 
se masserentsur les frontieres de Pologne, pretes a ap- 
puyer par la force les conseils que les allies donneraient 
aux Polonais reunis pour l’election du roi, etles represen¬ 
tations qui leur seraient faites dans l’int^ret des dissi¬ 
dents. En meme temps, les ministres de Russie et de 
Prusse a Constantinople recurentl’ordred’agirsurle di¬ 
van pour le detourner de soutenir les patriotes polonais 
qui voulaient s’opposer a l’election de Poniatowski et 
obtenir de la diete la suppression du liberum veto. Cette 
action commune a Constantinople etait la consequence 
naturelle du traite qui venait d’etre signe; elle etait 


1 Asceberc, Traites de la Pologne, traites des 8 juin 1762 et 
11 avril 1764. — Frederic, Memoires. — Beer, I, 100-101. 
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imp^rieusement commandee aux allies, car c’etait du 
cote de la Porte que s’etaient, des la mort d’Au¬ 
guste III, tournes tous les efforts de ceux qui desi- 
raient soustraire la Pologne ix la suprematie russe et 
I’arracher a l’nnarchie. 



II 


LA REVOLUTION DE POLOGNE ET LA GUERRE d’oRIENT. 


Ce n’etait pas seulement l’asservissement de la 
republique que redoutaient les patriotes polonais et 
leursamis, c’etaientla ruine et le demembrement de la 
Pologne. L'idee de se debarrasser par ce moyen d’un 
voisin turbulent, et de regler, aux depens d’un tiers, des 
con flits d’ambition que 1’on ne parvenait a tran- 
cher autrement, ni par la guerre ni par les negocia- 
tions, n’etait point une idee nouvelle. Le partage 
d’un Etat semblait une consequence legitime de la 
guerre, puisque la conquete en etait l’objet, et le sys- 
teme de l’equilibre, qui etait en ce temps-la le fonde- 
ment du droit des gens, conduisait, par une logique 
rigoureuse, a morceler les heritages et a en exproprier 
les proprietaires, afin d’^tablir, par une juste balance 
des forces, la paix et la tranquillite du monde. La Po- 
Iogne, qui n’avait point de frontieres et qui s’etendait 
sur de grandes plaines, entre l’Autriche, la Prusse et 
la Russie, semblait un champ prepare par la nature 
pour ces operations politiques; les vices de sa consti¬ 
tution, les factions qui la divisaient, favorisaient ces 
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calculs, et bien avant que l’equilibre eut 6t6 erige en 
doctrine, on avait songe a en appliquer ie principe a 
cette republique. Lorsqu’il avait ete question de placer 
Henri de Valois sur le trone de Pologne, l’empereur 
Maximilien II et le tsar de Moscou, qui ne voulaient 
point de cette candidature, s’unirent pour l’empecher. 
L’empereur etait d’avis que le rneilleur moyen et le 
plus stir de mettre fin a des competitions genantes 
serait de confisquer l’objet du litige, et, cette cause de 
rivalite supprimee, de s’unir pour chasser les Turcs 
d’Europe. « L’empereur, dit un protocole de 1573, 
temoigna le desir que le royaume (c’est-a-dire la 
Pologne) fut partage : la couronne de Pologne a l’em¬ 
pereur, et la grande principaute de Lithuanie au tsar 
de Moscou, et que tous deux s’uiiissent contre le souve- 
rain de la Turquie et contre les souverains tatars 1 . » 
En 1657, Charles X-Gustave de Suede reprit a son 
compte ce dessein; il n’aboutit point; Charles XI revint 
a la charge en 1667 et fit proposer a 1’empereur et 
au margrave de Brandebourg de diviser les territoires 
polonais entre eux, a leur convenance. 

En 1710, un plan de partage, attribu^ par les uns 
au ministre prussien -Hgen, par les autres a un homme 
d’Etat russe, fut agite entre Pierre le Grand et Frede¬ 
ric 1", margrave de Brandebourg. Au xvm* siecle, 
c’etait presque un lieu commun en fait de conjectures 
politiques. Le dernier des Jagellons avait predit le 
partage en 1661; Stanislas Leczinski renouvela cette 
prediction. « Nous serons la proie de quelque fameux 

I Marteks, I, XII. 

8 . 
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conquerant, disait-il en 1749; peut-etre meme 
les puissances voisines s’accorderont-elles a se parta- 
ger nos Etats. » C’est que les Polonais n’avaient pas 
seulement ii craindre la conquete de leur patrie par 
des ennemis ambitieux; ils avaient a en redouter le 
trafic de la part de leurs chefs et de leurs propres 
souverains. En 1733, Auguste II songeait a rendre la 
couronne hereditaire danslamaison de Saxe. «Afin de 
paryenir a ce but, dit le grand Frederic, il avait 
imagine le partage de cette monarchie, comme le 
moyen par lequel il crovait apaiser la jalousie des puis¬ 
sances voisines. » Il s’adressa au roi de Prusse, Fre- 
deric-Guillaume I er , et lui fit des ouvertures. La mort 
d’Auguste II arreta les negotiations. 

Frederic, qui n’etait alors que prince royal, pressa 
vivement son pere de s’emparer de la Prusse polonaise, 
qui, separant la Prusse royale du Brandebourg, lui 
semblait aussi facile a prendre que bonne a garder. 

Ce fut une de ses premieres idees politiques. Des 
l’annee 1731, il avait compose un traite : De la poli¬ 
tique actuelle de la Prusse, adress^, sous forme de 
lettre, a M. de Natzmer *. On y lisait ces lignes, ou 
l’objet reel de la mission historique des Ilohenzollern 
^tait defini avec une remarquable precision : « Ayant 
deja dit que les pays prussiens sont si entrecoupes et 
separes, je crois que le plus necessaire des projets que 
l’on doit faire est de rapprocher ou de recoudre les 
pieces detachees qui appartiennent aux parties que nous 
possedons, telles que la Prusse polonaise. » Ce pays, 


1 OEuvres, tome XVI. 
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qui donnerait la basse Vistule a la Prusse, lui permet- 
trait, parle commerce, de dieter des lois auxPolonais. 
11 rappelait, pour memoire, que ces pays avaient autre¬ 
fois appartenu a la Prusse; maisla question de principe 
etait pour lui fort secondaire.«Je ne raisonne qu’en 
pure politique, ajoutait-il, et sans alleguer les raisons du 
droit, afin de ne pas trop faire de digressions. » Ces 
digressions juridiques, Frederic, devenu roi, les tint 
toujours pour oiseuses et pedantesques. 

Quant a ses vues sur la Prusse polonaise, il les dis— 
simulait fort peu, et lorsqu’en 1762 et en 1764, il 
conclut ses alliances avec la Russie, tout le monde crut 
qu’il avait negocie un demembrement de la Pologne. 
« Je suis sur, disait Frederic a l’envove d’Au- 
triche, au mois de mai 1764, je suis sur que votre 
cour est alarmee de ce traite, et que l’on croit deja a 
Vienne que nous avons fait le partage de la Pologne. 
Mais vous verrez le contraiye '. » 

Kaunitz denonca le danger a la France. La France 
fit ce qu’elleput; elle tenta d’emouvoir les Turcs *. 

C’est en Turquie surtout que le traite de 1756 avait 
deroute la diplomatic fran 9 aise. Avant ce traite, M. de 
Vergennes, qui etait ambassadeur de France a Constan¬ 
tinople, devait employer tous ses soins a exciter la 
Porte contre rAutriclie et la Russie; il devait s’efforcer 
surtout d’obtenir d’elle qu’elle empechat les Russes de 
traverser la Pologne pour se porter en Allemagne. 
Apres le traite, il fallut changer de langage; au lieu 

1 Rapport de Ricd, 25 mai 1754. Arnetii, VIII, p. 545. 

8 Voir, pour la politique du cabinet francais dans cette periode, 
Saiut-Priest : Eludes diplomatigues, I, le Partage de la Pologne. 
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d’alarmer les Turcs, il failut les rassurer et leur dd- 
jnontrer que c’etait desormais pour leur bien que les 
armees russes, auxiliaires de 1*Autriche, traversaient la 
Pologne. Les Turcs, habitues a fonder tout leur sys- 
teme de relations avec la France sur sa rivalite secu- 
laire avec la maison d’Autriche, furent entierement 
deconcertes-. « Leur surprise, dit M. de Vergennes, 
ne tarda pas a degenerer en un sentiment plus cha¬ 
grin et plus aigre lorsque, le traite leur ayant ete com¬ 
munique, ils observerent que la France n’avaitpas cru 
devoir les excepter du cas ou elle serait obligeed’admi- 
nistrer des secours a son nouvel allie. » M. de Ver¬ 
gennes eut ordre de combattre cette opinion; il y 
reussit en partie; mais pour dissiper completement les 
preventions, il aurait fallu une declaration ecrite de 
I’Autriche, et la France n’etait pas en mesure de la 
fournir '. 

«M. de Vergennes, ditun contemporain, n’en futpas 
quitte pour ne changer qu’une foisde langage. » Apres 
la defection de Pierre III, il lui failut revenir a I’an- 
cienne politique et animer de nouveau le divan contre 
les Russes. Ces revirements successifs ne laissaient pas 
d’ebranler le credit de l’ambassadeur de France. Il trou- 
vait d’ailleurs dans le ministre de Prusse un adversaire 
aussi habile qu’actif. 

Le sultan Mustapha, qui regnaitdepuis 1757, n’etait 
point le personnage grotesque, le Grand Turc opera- 
buff a que Voltaire, dans sa periode d’adulation pour 
Catherine, a voulu foire de lui. Il ^tait econome. 


Meinoire de Vergennes a Louis XV. 



INTRODUCTION. 


n 

r^flechi, avide degloire; il possedait meme quelques 
connaissances et tentait de reformer son empire. Du 
caractere dont il etait, il devait admirer Ie roi de 
Prusse. Apres la guerre de Sept ans, il lui dep^cha une 
ambassade avec'des presents. Les Turcs ne firent que 
passer a Berlin, mais Frederic eut des lors a Constan¬ 
tinople un representant permanent. Cette entree des 
Prussiens sur la scene orientale et I’intervention de 
Frederic dans les affaires turques ne furentpas un des 
moins singuliers rdsultats de cette guerre de Sept ans 
qui devait, en toutes choses et.en tout lieu, se retourner 
contre les desseins de ceux qui en avaient esperel’anean- 
tissement de la puissance prussienne. Des qu’il eut 
pied dans le divan, Frederic y agit avec sa resolution 
et son adresse habituelles. On vit des lors, ce que Ton 
a pu constater depuis en differentes circonstances, 
l’agent prussien et l’agent russe concerter secretement 
a Constantinople une politique qui, sous des dehors 
souvent opposes et par des voies divergentes en appa- 
rence, conduisait cependant au meme but : la Prusse 
tenant le langage du desint<:ressement et affectant, 
comme on dit aujourd’hui, « une diplomatic tout objec¬ 
tive »; la Russie tantot insinuante, tantot hautaine, 
mais exploitant toujours avec un art consomme ces 
faiblesses et ces passions de l’Orient que les Slaves 
connaissent d’autant mieux qu’ils en souffrent eux- 
memes. 

C’est ainsi que Vergennes et l’internonce d’Autriche, 
lorsqu’ils essayerent d’interesser les Turcs a l election 
du roi de Pologne, trouverent les Turcs convaincus 
que cette election ne les interessait pas. Les Russes 
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furent done libres de faire I’election comme il leur 
convenait. Le 7 septembre 1764, Stanislas-Augusle 
Poniatowski fut nomme roi de Pologne. Le 25 no- 
vembre, les envoyes. de Prusse et de Russie recla- 
merent la liberte religieuse et 1’egalite politique pour 
les dissidents, et declarerent s’opposer a la suppression 
du liberum, veto. La diete refusa; les dissidents for- 
merent des confederations, et la tsarine les soutint. 
« L’imperatrice, ecrivait Frederic ii Voltaire, le 
24 mars 1767, a etd sollicitee par les dissidents de 
leur preter assistance, et elle a fait marcher des argu¬ 
ments munis de canons et de ba'ionnettes pour con- 
vaincre les eveques polonais des droits que ces dissi¬ 
dents polonais pretendent avoir. » Le ministre russe 
Repnin fit enlever et deporter les eveques et les de¬ 
putes recalcitrants; le 19 novembre 1767, la diete 
vota ce qu’il voulut. Le 24 fevrier 1768, un traite 
entre la Russie et la Pologne consacra l’assujet- 
tissement de la republique. La Russie s’engageait 
a « conserver, defendre et assurer 1’integrite de la 
republique » . La republique placait sa constitution, 
e’est-a-dire le liberum veto, sous la garantie de la 
Russie. Catherine en etait venue a ses fins. La 
Pologne lui avait jure de vivre et de mourir dans 
l’anarchie. Selon l’heureuse expression de Vergennes, 
la tsarine avait si etroitement lie cette republique 
qu’elle ne pouvait plus avoir desormais de mouve- 
ment et d’action que par l’impulsion de la puissance 
russe. 

L’Europe applaudit avec les philosophes a cette 
victoire de « la tolerance ». — « Notre souveraine, 
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dit un personnage de Voltaire fait marcher ses 
armees pour apporter la paix, pour empecher les 
hommes de se nuire, pour les forcer a se rapprocher 
les uns des autres, et ses etendards out et^ ceux de la 
Concorde publique. » G’etait le roman. La realite se 
presentait aux Polonais sous la figure des soldats 
russes. Ils n’etaient pas murs pour la tolerance 
telle que 1’enseignaient ces soldats, et le bienfait 
que l’humanite avait recu en leur personne les jeta 
dans une revolution, la plus epouvantable qu’ils 
eussent encore traversee, et qui precipita la ruine de 
leur nation. Les catholiques se souleverent et for- 
merent, contre les lois de 1767 et le traite de 1768, 
une confederation a Bar, en Podolie. La Pologne 
fut bientot en feu. « Presque toute la Pologne est con- 
federee », ecrivait l’agent prussien, le 3 aout 1768. 
Les paysans se livrerent a d’horribles jacqueries. La 
repression fut sans pitie. Les Polonais massacrerent 
au nom de la foi, les Russes au nom de la tolerance. 
Tous les partis firent appel a l’etranger. La Russie et 
la Prusse soulevaient les dissidents ; la France essaya 
de soutenir les confe'deres catholiques. 

Le plus ardent des adversaires de Catherine, celui 
que, en plaisantant avec ses philosophes, elle appelaitle 
souffieur du Mustapha, Choiseui, avait repris la direc¬ 
tion des affaires dtrangeres depuis le mois d’avril 1766. 
Choiseui avait une tres-grande idee de la France, et 
souffrait de l’effacement auquel l’avaient reduite I’in- 
consistance de son gouvernement et les revers de ses 
armes. 11 avait de vastes conceptions, mais il ne put 
I Dans la Princessc de Babytone, 1768. 
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employer que de petits moyens. 11 revait d’agir, il ne 
sut que s’agiter. Son idee doniinante etait de prendre 
contre l’Angleterre la revanche de la guerre de Sept 
ans. Pour cela, il fallait neutraliser le continent, c’est- 
a-dire la Prusse et la Russie. Il cdmptait sur 1 Autriche 
pour contenir la Prusse; il cherchait partout des enne- 
mis a la Russie: en Pologne, oil il envoyait de l’-argent 
et des officiers aux confederes de Bar; en Suede, ou il 
prenait le parti du roi; en Turquie enfin, ou il s’effor- 
cait d’exciter les Turcs. 

« Il faut tout tenter, ecrivait-il a Yergennes, 
pour rompre cette chaine dont la Russie tient le 
bout et pour renverser le colosse de consideration 
Sicquis et mamtenu par Catherine II a la faveur de 
inille circonstances impossibles, et qui pourraient en 
outre lui coftter son trone usurpe. L’empire ottoman, 
seul a portee d’op^rer cet effet, est en meme temps le 
plus interesse a l’entreprendre. A la verite, la degene¬ 
ration des Turcs en tous genres peut leur rendre ftmeste 
cet essai de leurs forces; peu nous importerait, pourvu 
que l’objet d’uneexplosion immediate fut rempli. » 

Pour appuyer les representations de 1’ambassadeur, 
aider les Turcs a ouvrir les yeux et contre-balancer les 
tentatives de corruption que 1’on attribuait aux agents 
russes, Choiseul donnait carte blanche a M. de Ver- 
gennes et mettait a sa disposition, eomme entree en 
campagne, une somme de trois millions. 

Vergennes ne croyait pas beaucoup a l’efficacite des 
fonds secrets. Il tenait avec raison que si les Turcs 
« recoivent volontiers des presents, lorsqu’on leur pro¬ 
pose le chemin qu’ils prendraient sans cela d’eux- 
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memos », il fallait, pour les arracher a l’apathie ou ils 
se plongent si volontiers, des arguments plus directs 
et plus persuasifs. La Russie se chargea de les lui four- 
nir. Depuis 1766, ses agents se repandaient en Grece, 
en Crete, dans le Montenegro. En Grece, ils ne par- 
vinrent qu’a nouer des complots: ■ ils firent des pro¬ 
messes, ils en recurent, et tout se borna a de pompeux 
rapports qu’ils expedierent a Petersbourg ‘. Les Mon¬ 
tenegrins prirent l’affaire plus au serieux. Depuis 1765, 
1’eveque, qui portait sur sa poitrine un portrait de la 
tsarine, a cote de la croix episcopate, annoncait que 
les temps marques pour la delivrance des Grecs etaient 
enfin venus. Un. moine, sorte d’intrigant mystique que 
l’on nommait Stefano Piccolo, appela le peuple aux 
armes et, au mois d’octobre 1767, sortit de:ses mon- 
tagnes a la tete d’une troupe de partisans. 

La fermentation gagna lps pays slaves. La Bosnie 
menacait de se soulever. 

Ces revoltes, qui eclataient au moment ou la Russie 
dictait ses Iois a la Pologne, finirent par rdveiller l’at- 
tention des Turcs. Vergennes excitait sans cesse leurs 
inquietudes. Des negociations fort aigres s’engagerent 
entre la Porte et le resident russe Obreskof, au sujet du 
Mont^n^gro. Les Turcs reclamerent 1’evacuation de la 
Pologne par les troupes russes. Le resident prussien 
Zegelin ecrivaitle 26 juillet 1768 : « Les affaires sont 
ici dans une grande crise; si la Russie ne donne pas la 
satisfaction que la Porte demande et qu’elle fasse 
evacuer la Podolie par ses troupes, la guerre entre la 

■Voir dans Huuiiere, Hermann et Zinkeisen les curieux details de 
ces negociations. 
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Russie et la Porte est presque inevitable. C’est avoir 
beaucoup gagne que d’avoir gagne du temps dans ces 
circonstances. La forme du gouvernement, quoique 
despotique, est telle que, lorsque le peuple se met en 
fureur, le gouvernement n’en est plus le maitre et doit 
ceder au torrent. » 

La violation de la frontiere turque a JBalta et la 
^pnse de Cracovie par les Russes precipiterent le de- 
noument. Le 6~octobre 176$, a la suite d’une~confe- 
rence tres-orageuse avec les ministres turcs, le resident 
russe fut arrete et conduit au chateau des Sept-Tours. 
C’etait, dans le droit des gens de la Turquie, la forme 
solennelle de la declaration de guerre. Vergennes leur 
conseilla d’adresser un manifeste aux puissances euro- 
peennes : ils declarerent qu’ils prenaient les armes 
pour defendre l’independance de la Pologne. « La 
Russie, disait ce manifeste, qui estdu30 octobre 1768, 
a osd an^antir les libertes de la Pologne; elle a force 
les Polonais de reconnaitre pour roi un personnage 
qui n’titait ni du sang royal, ni designe par le voeu de 
la nation ; elle a fait massacrer ceux qui n’avaient pas 
voulu le reconnaitre, piller ou devaster Ieurs biens ou 

leurs terres.» La rlfotorique des chancelleries, qui 

avait fait des Russes les defenseurs de la liberte de 
conscience, faisait des Turcs les champions de la 
liberte politique. « La guerre a ete declaree , disait 
M. de Yergennes quelques mois apres, et telle etait 
la volonte du roi, que j’ai executee dans tous ses 
points; mais je rapporte les trois millions qu’on m’avait 
envoves pour cela : je n’en ai pas eu besoin. » 




LA 


QUESTION D’ORIENT 

AU XVIII' SltCLE 


CIIAPITRE PREMIER. 

RAPPROCHEMENT ENTRE LA PRUSSE ET l’aCTRICHE. 

(Oclobrc 1768. — Janvier 176^.) 

La declaration de guerre surprit et dcconcerta tout 
le monde : les Turcs qui l’avaient faite, les Russes qui 
l’avaient provoqu^e, les Francais qui I’avaient sus- 
citee, les Prussiens qui l’avaient deconseillee, les Au- 
trichiens qui n’avaient pas cesse de la redouter, et 
jusqu’aux Anglais qui pretendaient y rester indiffe- 
rents. C’est que personnen’etaitprepare a cette guerre, 
ni lesbelligerants ni lesneutres. Les Turcs, qui avaient 
ete si lents a se mettre en colere, s’etaient emportes 
six mois trop tot. 11 leur etait impossible de combattre 
avant le printemps. Ils donnerent ainsi a la Russie le 
temps de se preparer j>La guerre prenait Catherine au 
d^pourvu; elle n’imaginait pas que les Turcs en vien- 
draient la. Elle comptait sur sa diplomatic pour les 
mettre en echec. La guerre de Pologne absorbait ses 
forces militaires, et, toute preoccupee de reformes ci- 
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viles et sociales, elle avait neglige l’armee. L’organisa- 
tion militaire avait ete reformee d’apres le type pnls- 
sien , mais les soldats russes n’avaient des troupes de 
Frederic que le dehors; la discipline, l’instruction, le 
commandement etaient inferieurs; il n’y avait ni ma- 
gasins, ni tresor de guerre. G’etaient, en apparence, 
la meme faiblesse et le meme desordre que chez les 
Turcs; mais en Turquie cette disorganisation itait le 
symptome d’une irremediable decadence; en Bussie, 
au contraire, elle n’etait que le resultat naturel des 
efforts incoherents d'une nation qui progresse. Cathe¬ 
rine s’en rendait compte, et la fameuse allegorie de 
Yhomme malade etait deja pour elle un principe de 
gouvernement. L’Anglais Elphinston,qui la servait en 
qualite d’amiral, lui disait un jour que la decadence 
et l’imperitie de la marine turque pouvaient seules 
donner I’ideedecequ’on voyaitaPitersbourg. « L’igno- 
rance, chez les Russes, lui repondit Catherine, est 
celle de la premiere jeunesse; et l’ignorance, chez les 
Turcs, est celle d’une vieillesse imbecile. » 

La tsarine fit un emprunt en Hollande, ordonna 
des levees d’hommes et poussa de toute son ardeur les 
armements. C’etait le moment de soulever la Grece. 
Elle envoya a Venise Alexis et The'odore Orlof: Alexis, 
le plus beau, le plus fort, le plus ardent des cinq 
freres, et qui meritait a tous egards le titre que lui de- 
cerne finement Rulhiere de chef de la faction des 
favoris; Theodore, plus instruit, plus intelligent et 
aussi brave, l’esprit tout plein des legendes de l’his— 
toire grecque, avec une teinture de YEncyclopedic, et 
qui melait dans son imagination romanesque « le mer- 
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veilleux des contes orientaux aux prodiges de 1’an*- 
cienne liberte »; deux hommes admirablement faits 
pour reveiller la Grece et l’affranchir, si elle en etait 
capable. Mais tout en se preparant a prendre la Tur- 
quie a revers pur la Grece, Catherine devait, et sans 
tarder, se raettre en mesure de faire face aux Turcs 
sur sa propre frontiere : la flotte russe ne pourrait pas 
accomplir son mouvement tournant par la Mediter- 
ranee avunt un anou dix-huit mois, et, au printemps, 
les Turcs pouvaient etre en Pologne. C’^tait le cas de 
s’adresser a Frederic et de reclamer l’execution des 
traites 1 . La tsarine lui ecrivit le 14 novembre 1768 : 
« Je dois me preparer a la guerre contreles Turcs : je 
me tiens pour assuree que Votre Majeste reste fidele a 
notre alliance. » 

Frederic s’attendait a celte demande ; il ne la desi- 
rait pas. Ce n’etait pas qu’il meconnflit les grands 
avantages que la Prusse pourrait, le cas echeant, re- 
tirer d’une guerre entre les Turcs et les Russes. Ce 
grand politique avait autant de clairvoyance pour l’a- 
venir que pour les interets presents de sa monarchic. 
C’est lui qui forma et prepara dans tous ses elements 
essentiels le vaste dessein de domination que les ubs- 
tracteurs de quintessence ont plus tard appeie la mis¬ 
sion historique de la Prusse. La oil il ne put achever-le 
tableau, il traca au moinsle cadre , et il posa lesjalons 


1 Lc trails d'alliance avait ete renouvele et complete le 23 avril 1767. 
Frederic promcltait de soutenir par des declarations vigoureuscs la 
cause des dissidents polonais, tl'enlrer en Pologne si I'Aulriche y 
entrait, et de soutenir, sans determiner de quelle fa<;on, la Russie, eu 
cas de guerre avec la Porte. 
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de toutes les routes que devaient ouvrir ses succes- 
seurs. Dans ses projets, comme dans ses actes, les 
scrupules ne l’arreterent jamais. Le salut public etait 
son seul principe de droit des gens; mais, s il avait 
pose en maxime que « Vinteret de Vital doit servir de 
rigle a la conduite da souverain » , il avait pris pour 
devise : Festina lente. « Je sais bien me ranger dans la 
place qui meconvient, ecrivait-il a son frere , le prince 
Henri, au mois de juillet 1769 , et je n’ai pas la vaine 
folie de m’attribuer une superiorite sur les autres que 
je n’ai point en effet. Mais vous verrez toujours que 
ceux qui sont dans les grandes agitations et qui remuent 
les plus grands ressorts de l’Europe font plus de sot- 
tises que ceux qui se tiennent dans l’inaction , parce 
qu’il est donne a tous les hommes de commettre des fau- 
tes, et plus ils agissent, plus ils en font. » Au moment 
ou la crise eclatait en Orient, il etait a son chateau de 
Sans-Souci, et il y meditait a sa maniere sur la philo¬ 
sophic de l’histoire de la Prusse. Le 7 novembre 1768, 
il ecrivit un Testament politique. Il y definit la tache 
de son successeur. L’un des points importants de cette 
tache serait «l’occupation de quelques places de la Vis- 
tule, ce qui permettra de defendre la Prusse orientale 
contre la Russie » . L’occupation' de quelques places , 
c’etait la conquete de Danzig et de Thorn, en un mot, 
l’annexion de la Prusse polonaise. Tout en rel^guant 
cette annexion au chapitre des Rdves et projets chimd- 
riques, Frederic ne la concevait pas avec moins de 
nettete. Il etait precis et positif jusquedans ses imagi¬ 
nations , et lorsqu’il croyait speculer, il agissait encore. 
« Quant a la Prusse polonaise, il me semble que le 
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plus grand obstacle viendra du cote de la Russie; il 
vaudrait peut-etre mieux gagner ce pays morceau a 
morceau, par la negociation, que de s’en emparer 
par le droit de la conquete. Dans un cas ou la Russie 
aurait un besoin pressant de notre assistance, il serait 
peut-etre possible de se faire ceder Thorn, Elbing et 
une banlieue, et de mettre ainsi la Pomeranie en 
communication avec la Vistule » Lorsqu’il ecri- 
vait ces lignes, Frederic ne se doutait pas que le 
jour etait proche ou il pourrait lui-meme accomplir 
cette conquete qu’il reservait a ses neveux. Il etait tout 
a la paix et ne songeait qu’a conserver la neutralite, 
Le 9 novembre 1708, il mandait a son ministrc 
Zegelin d’offrir sa mediation a la Porte et de faire tous 
ses efforts pour eviter la guerre. 

Sa politique s’accordait sur ce point avec celle de 
1’Autriche. Loin de soutenir la diplomatic francaise a 
Constantinople , Kaunitz l’avait blamee et contrarie'e 
autant qu’il l’avait pu. Il craignait que Choiseul ne 
j’entrainat dans des complications europeennes. Il 
s avait que si la guerre eclatait entrela France et l’An- 
gleterre, le r6le de l’Autriche serait de contenir la 
Prusse, etil etait bien decide anela contenir que paries 
moyensdiplomatiques. Ainsi la Prusse et 1’Autriche, qui 
avaient chacune un allie, redoutaient egalement de se 
compromettre a son service, et, de peur d’etre entrai- 
nees k se faire la guerre, l’une pour le compte de la 
Russie, l’autre pour le compte de la France, elles fu- 
rent amen^es a se rapprocher et a s’entendre. Frederic 


i Dusckeb, 176. 
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avait fait quelques a vances en 1766 et tache de se ren- 
contrer avec JosephII,qui l’admirait etenviait sa gloire. 
Joseph etait fort tente; Ies repugnances de Marie-The- 
rese l’arreterent, et il perdit ainsi, pomme il le dit, 
« l’occasion de voir et de connaitre tjn homme qui pi- 
quait terriblement sa curiosite » . Les affaires de Polo- 
gne et les evenements d’Orient leverent les scrupilles 
del’imperatrice. Kaunitz jugeait rtecessaire derassurer 
le roi de Prusse sur les intentions del’Autriche etde le 
voir de plus pres. Ses conseils deciderent Marie-Thd- 
rese,et, le 14 octobre 1768, le ministre d’Autrichea 
Berlin, Nugent, recut I’ordrede declarer au roi de Prusse 
que TAutriche avait a tout jamais renonce a la Si- 
lesie. 

Nugent vit le roi de Prusse le 15 novembre. 11 lui 
presenta la neutrality de l’Allemagne comme un objet 
a concerter entre les deux Etats, une entrevue avec 
l’empereur comme le moyen d’assurer leur entente, et 
un echange de lettres comme la forme la meilleure et 
la plus simple pour la consacrer. 

« Je vois avec grand plaisir, repondit le roi de 
Prusse, que Leurs Majestes Imperiales se reneontrent 
avec moi sur un point aussi important que le maintien 
de la tranquillite generate en Allemagne. Je vous 
avouerai sincerement que mes traites avec la Russie 
ne m’obJigent qu’a payer quelques subsides, sans 
grande portee d’ailleurs. On peut se chamailler en Po- 
Logne autant que l’on voudra; je ne m’en melerai cer- 
tainement pas, sauf dans un seul cas, si Ton songeait 
a renverser le roi de Pologne... » 

Nugent insista sur cette idee, que la paix de l’Europe 
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et surtout de l’Allemagne dependait de la bonne en¬ 
tente entre l’Autriche et la Prusse, et que ces deux 
cours devaient a l’avenir abjurer toute mefianoe 
l’une a l’egard de l’autre; Frederic approuva chaleu- 
reusement ce langage : « Nous sommes Allemands, 
dit-il; que nous importe que les Anglais et les Francais 
se battent pour le Canada et les lies d’Amerique ? que 
Paoli occupe les Francais a pleines mains en Corse ? 
quelesTurcs etlesRusses se prennentaux cheveux?... 
L’imperatrice-reine et moi, nous avons soutenu long- 
temps des guerres ruineuses : que nous en reste-t-il a 
la fin ? » Nugent aurait pu repondre qu’il restart la 
Silesie, mais e’etait justement ce qu’il ne devait pas 
dire. « Nous ne pourrions rien fa ire de plus sense, 
poursuivit le roi, que de convenir d’une neutrality 
pour l’Allemagne. » II ne se prononca point sur I'e- 
change de lettres, ne pouvant pas, disait-il, ycrire le 
premier; mais il accepta avec empressement l’idee 
d’une entrevuepour l’yte. Il parla des avail tages qu'au- 
raient des entrevues de ce genre; il en parla «tres- 
sensement#, dit Nugent, faisant observer qu’il ne pou- 
vait y dtre question d’agrandissements fulurs, ni de la 
part de la France ni d’autre part. 

C’etait sur ce chapitre-la surtout que FAutriche 
et la Prusse etaient pretes a s’entendre ; elles etaient 
egalement desireuses que leurs alliances respectives 
ne tournassent point a Favantage de.leurs alliees. Nu¬ 
gent releva l’insinuation, et coniprit que le roi, par ces 
mots : « ni d’autre part «, faisait allusion a la Itussie. 
« De cette autre part, dit-il, Votre Majeste est un 
peu plus exposee que nous. — C’est vrai, repondit 

3. 



36 LA QUESTION D’ORIENT AU XVIII SIECLE. 
le roi; que MM. les Russes s’etendent toujours 
aussi loin qu’illeur plait du cote de la mer Noire et dans 
les alentours; de Jeurs fameux deserts mais du cote de 

l’Europe.» II s’arreta sur ces mots, et se mit a par- 

ler de l’empereur et de son carabtere. Mais Nugent 
savait ce qu’il voulait savoir, et il n’en demanda pas 
davantage *. 

Frederic n’etait point aussi rassure sur l’execution 
de ses traites avec la Russie qu’il le montrait ii Nu¬ 
gent. Il redoutait fort que Catherine, qu’il ne croyait 
pas prete, ne lui demandat des soldats au lieu d’ar- 
gent. « Nous sommes, ecrivit-il a son frere Henri le 
3 decembre 1768, nous sommes dans une grande 
crise, ou il l'audra du bonheur pour en bien sortir. La 
nouvellede la guerre a surpris et consterne les Russes, 
parce qu’ils ne s’y attendaient pas du tout; jamais ils 
n’ont tenu un langage plus poli qu’a present. Toute- 
fois, ils exigent beaucoup, et je suis tres-resolu a ne 
point m’embarquer dans une guerre qui ne nous re¬ 
garde pas et dont le fruit serait pour un autre. » Ce- 
pendant, comme il fallait repondreala tsarine et, tout 
en essayant encore de rdtablir la paix ou de limiter la 
guerre, s’assurer quelque compensation dans le cas ou 
la Prusse serait forcee d’intervenir, Frederic ecrivit a 
Catherine, le 15 decembre 1768, qu’elle avail raison 
de compter sur sa fid^litd a remplir ses engagements, 
qu’il serait meme-dispose a prolonger le traite qui ex- 
pirait en 1772 et a l’approprier aux circonstances du 
temps. G’etaitfaire sentir a Catherine qu’il ne se lais- 


1 Rapport de Nugent, du 26 novembre 1768. Armetii, VIII, 562. 
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serait point embarquer dans la guerre sans y trouver 
son avantage, et I’inviter en meme temps a s’expliquer 
sur ses intentions a l’egard de la Prusse. 

Cette question des benefices agitait les esprits a 
Vienne aussi bienqu’aBerlin. En presence de la guerre 
qui menacait l’orient de l’Europe, la premiere pensee 
dans ces deux cours avait 6te de s’en preserver; la se- 
conde, d’en tirer profit. M. de Vergennes se montrait 
bien clairvoyant lorsque, en resumant au roi Louis XV 
ses impressions sur la guerre turque, ll lui disait : 

« Qui sail m<!me si le demembrement de la Pologne ne 
pourrait pas faire le sceau de la reconciliation entre les 
deux parties belligerantes ? » Frederic considerait 1’ac- 
quisition de la Prusse polonaise comme une neces- 
site pour la Prusse ; Kaunitz ne cessait de regretter la 
Sildsie. et songeait toujours au moyen de la reprendre. 
C’^tait, pour l’un et pour l’autre, l’idde maitresse; lu 
crise orientale les y ramena tout naturellement; mais 
Frederic, qui etait le moins rcveur des hommes, ran- 
gea son projet au « chapitre des chimeres »; Kaunitz, 
qui dtait aussi chimerique qu’un diplomate peut l’etre, 
fit du sien un grand memoire officiel qu’il soumit a ses 
souverains le 3decembre 1768. « Que les Russes aient 
en tete 1’empire grec, cela etait deja connu du temps 
de Pierre le Grand, et les entreprises de la presente 
imperatrice prouvent bien qu’elle porte en elle de tres- 
vastes projets '.11 s’en est fallu de peu qu’elle ne re- 
duisit la Pologne en province russe, a la maniere de la 
Gourlande.Ge voisinage serait d’autantplusdangereux 


1 Mot a mot, * qu’elle est grosse », schwanger gehe. 
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pour la maison imperiale, qu’elle compte un grand 
nombre tie sujets de religion grecque II semble 
que notre interet, comme celui de la Prusse, etait 
d’intervenir et d’amener les parties bellig^rantes a si¬ 
gner une paix convenable. Ce sont ia de graves con¬ 
siderations; mais la plus importante de toutes, c’est 
que Vos Majestes pourraient arriver par la a recouvrer 
la Silesie, sinon tout entiere, au moins en grande 
partie, sans grands frais et avec I’aide de la Porte. 
L’idee de reprendre la Silesie, par le moyendes Turcs 
et d’accord avec le roi de Prusse, est si extraordinaire 
et chimerique en elle-meme que je me suis demande 
si je la presenterais a Vos Majestes et m’exposerais 
a provoquer le rire.» Et cependant, poursuivait Kau- 
nitz r le projet n’etait ni impossible ni invraisemblable. 
Des le mois de juin, les Turcs avaient fait spontane- 
ment des ouvertures en ce sens ; quant au roi de 
Prusse, on lui donnerait la Courlande et la plus 
grande partie de la Prusse polonaise. Ce serait a lui de 
s’arranger avec la Russie quant a la Courlande ; mais 
on avait lieu de croire qu’il etait fort preoccupe des 
progres de la Russie, et, d’ailleurs, vingt millions de 
piastres que fourniraient les Turcs faciliteraient la trans¬ 
action. On ferait comprendre a la Po*logne qu’il etait 
deson interet d’assurer son repos et son independance 
en donnant satisfaction au roi de Prusse. Kaunitz con- 
cluait qu’il fallait charger secretement la Porte de faire, 
comme pour son compte, les ouvertures au roi de 
Prusse. Joseph examina le projet, y fit des objections 

* On dirait aujourd’hui « de sujets slaves », la nationality ayant pris 
dans ces affaires la place qu’occupait, au xvin* siecle, la religion. 
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graves, et l’imperatrice le repoussa, doutant avec rai¬ 
son que Frederic consentit a abandonner la Sitesie. 
Cette singuliere proposition n’a pas moins son interet. 
Elle prouve que des le mois de decembre 1768, le 
cbancelier autrichien ne repugnait nullement a L’idee 
d’un demembrement de la Pologne. 

Kaunitz remit son projet dans son portefeuilie et se 
contenta de negocier l’entrevue entre les deux souve- 
rains. 11 fut convenu, le 8 janvier 1769, qu’elle aurait 
lieu au mois d’ao&t. Frederic protestait de son amour 
pour la paix ; il ferait, disait-il a Nugent, tout son 
possible pour la retablir, insistant seulement pour que 
personne ne contrariat ses efforts. C’etait une allusion 
a la France. 11 se plaignait en etfet de Clioiseul, le qua- 
lifiant de « ministre petit-maitre 1 » , l’accusant, ce qui 
etait exact, d’avoir pousse les Turcs a la guerre, inais 
pretendant, ce qui etait une erreur, que les Erancais 
avaient depense plusieurs millions pour persuader les 
Turcs. 

La verite etait que Choiseul, corabattu par la faction 
des maitresses, qui voyait en lui une aine fiere, uu 
coeur sincerement epris du bien de l’Etat, et le consi- 
derait comme un irreconciliable ennemi, n’avait pu 
poursuivre les vastes projets qu’il avait enabrasses. 11 
avait l’imagination impetueuse, mais la volonte mobile 
et incertaine ; son caractere, qui etait tres-noble, man- 
quait de fermete. Ses adversaires lui reprochaient sa 

* Voir, au tome XIV ties oeuvres de Frederic, la Choiseutlade , petit 
poeme tres pen badin, reinpli d'injuces et de calomnies » I’adresse de 
Choiseul, et, en fait, liien plus compromeltant pour la renommee line— 
raire du roi de Prusse que pour la renommee politique du ministre 
franqais. 
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politique orientale ; il etait,se!on eux, indigne du mi- 
nistre du Roi Tres-Chretien de precipiter sur l’Europe 
catholique les hordes ottomanes. La cour de Vienne, 
dontl’alliance etaitlefondementmeme de sa politique, 
lecritiquaitets’efforcaitdel’entraver. Les Polonaisenfin 
ne repondaient point ace qu’il attendait d’eux. Ilrecula. 
Le courrier par lequel Vergennes annoncait la decla¬ 
ration de guerre se croisa en chemin avec un autre 
qui portait a l’ambassadeur 1’ordre de revenir en 
France On trouvait a Versailles qu’il avait pousse les 
choses au point de compromettre l’Etat. Des lors, la 
France s’effaca sur la scene orientale, et en Europe sa 
diplomatic, qui avait un moment repris de l’activite, 
retomba dans la langueur. Les efforts que fit encore 
Choiseul pour l’en arracher devinrent de plus en plus 
incoherents et vains. Ge qui restait de la diplomatic 
secrete du roi n’etait plus guere, sous le manteau 
de l’intrigue , qu’une fantasmagorie par laquelle 
Louis XV cherchait a se distraire de son incurable en¬ 
nui et tachait de se dissimuler a lui-meme l’humiliante 
impuissance a laquelle il s’etait condamne. 

Choiseul avait cherche, sous pretexte de n^gocier 
un traite de commerce, a renouer avec la Prusse. Il 
s’etait figure qu’il pourrait la separer de la Russie et 
piquer au jeu la cour de Vienne dont il n’etait pas sa- 
tisfait. Frederic, qui avait desire ce rapprochement, et 
qui l’avait fait preparer de longue main par ses amis 
les philosophes et les gens de lettres, s’y etaitprete vo- 
lontiers. Il y cherchaitlememe avantage que Choiseul : 

1 Saint-Priest : le Portage de la Pologne, chap, hi, — Flassan, 
Histoire de la diplomatic, VI, liv. V. 
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il voulait aussi piquer son alliee la Russie; il comptait 
bien que l’Autriche en concevrait de l’inquietude, et 
quesielle hesitait encore as’accommoder avec la Prusse, 
la crainte d’etre prevenue par la France triompherait 
de ses scrupules. Il avait devine juste, et dans la lutte 
de finesse qu’il avait engagee, ce fut lui qui gagna la 
partie. « Jelaisse venir les Francais de pied ferine, di- 
sait-il a Finckenstein ; c’est pour decouvrir leurs pro¬ 
jets et toutes les tracasseries que Choiseul roule dans 
sa tete. Nous pouvons en tirer profit pour notre com¬ 
merce, et ce sera autant de gagne; sinon, rien de plus 
aise que de couper court a ce tripotage. » Le cointe 
de Guines, nomme ministre de France a Rerlin, y ar- 
riva au mois de janvier 1769, c’est-a-dire au moment 
meme on Frederic etait en train de negocier avec la 
Russie le renouvellement de son traite et de preparer 
son entrevue avec l’empereur Joseph. Les negociatinns 
dilatoires qu’il engagea avec le ministre de France 
contribuerent beaucoup au succes de celles qu’il pour- 
suivait avec Vienne et Petersbourg, et qui etaient, cel- 
les-lii, parfaitementsdrieuses. 

La tsarine avait recueilli avec empressement 1’idee 
de renouveler 1’alliance et de l’approprier aux circon- 
stances prdsentes. Elle repondit qu’elley etait disposee 
pourvu que le roi fit cause commune avec elle en Tur- 
quie et en Suede '. Fredericaccepta, sous la condition 
que la tsarine garantirait a la maison de Brandebourg 
la succession des margraviats d’Ansbach et Bayreuth. 
En meme temps (janvier 1769), et pour appuyer ses 

1 Voir, pour la Suede, 1'important ouvrage de M. Geoffhoy : Gur- 
tave III et la eour de France . - 
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arguments, il ordonna « de faire de frequentes patrouil- 
les et de tirer un cordon fort et serre de troupes » le 
long de la frontiere de Pologne, sous le pretexte de 
proteger ses Etats contre les incursions des confoderds 1 . 

En realite, ces mesures militaires avaient un objet 
beaucoupplus serieux, etellesserattachaienta un vaste 
plan que Frederic concut alors et dont il poursuivit 
1’execution sous le couvert des negociations officielles. 

* Rapport de Nugent, 14 janvier 1769. Arneth, VIII, p. 160. 
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LES DESSEINS DC GRAND FREDERIC ET LES PROJETS 
DE TRIPLE ALLIANCE. 

(Kevricr-mai 1769.) 

Frederic jugeait impossible d’empecher la guerre 
entre les Turcs et les Russes. 11 ne songeait plus de- 
sormais qu’a la faire tourner a son avantage. « Cette 
guerre, dit-il en ses Memoires, changea tout le sys- 
teme politique del’Europe; une nouvelle carriere Te¬ 
nant a s’ouvrir, il fallait etre sans adresse ou enseveli 
dans un engourdissement stupide pour ne point profiter 
d’une occasion aussi avantageuse. » La Russie et 1’Au- 
triches’adressaienta lui et le faisaient en realite l’arbitre 
de la politique. L’arbitrage n’etajt point aise, et s’il y 
avait a gagner, ii y avait aussi de grands risques a cou- 
rir. Les progres de la puissance russe preoccupaient sin- 
gulierement Fr^d^ric. «C’est une terrible puissance, qui 
duns un demi-siecle fera trembler toute l’Europe, ecri- 
vait-il k son frere Henri, le 8 mars 1769. Issus de ces 
HunsetdecesGepides quidetruisirentl’empired’Orient, 
ils pourraient bien dans peu entamer l’empire d’Ocei- 
dent et causer aux Autrichiens des sentiments de dou- 
leur et de repentir de ce que, par leur fausse politique, 
ils ont appel4 cette nation barbare en Allemagne et 
lui ont enseigne l’art de laguerre... Je n’y vois plus de 
remede qu’en formant avec le temps une ligue des plus 
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grands souverains pour s’opposer a ce torrent dange- 
reux. » Le temps de cette liguen’etait pas venu; il n’e- 
tait meme point procbe, et, faute de pouvoir contenir 
le torrent, il convenait de le detourner, de l’endiguer 
et d’en exploiter la force pour le plus grand bien de la 
monarchic prussienne. « Ilyavait,dit encore Frede¬ 
ric, deux partis a prendre, ou celui d’arreter la Russie 
dans le cours de ses immenses conquetes, ou, ce qui 
etait le plus sage, d’essayer par adresse d’en tirer 
parti. » Les successeurs de Frederic ont pense comme 
lui jusqu’au jour ou nous sommes, et il n’est que juste 
de constater que le torrent dangereux a singulierement 
contribue a grossir les eaux du fleuve prussien. G’est 
sous cette forme surtout que l’Europe a appris a le 
connaitre et a le redouter. 

Frederic eonsiderait que la Russie ne s’arreterait 
pas; restait a savoir ce que ferait 1’Autriche. Ou elle 
demeurerait fidele a 1’alliance francaise : dans ce cas, 
elle serait amenee a prendre le parti des Turcs et des 
Polonais , et Frederic, lie a la Russie, aurait peut-etre 
de nouveau sur les bras la France et l’Autriche; ou elle 
se laisserait seduire par la Russie, qui lui promettrait en 
Orient une part de gateau, et la Prusse se trouverait 
prise entre les masses des Autricliiens et des Russes, 
qui lui feraient la loi. Pour sortir de ce dilemme,et cn 
sortir a 1’avantage de la Prusse, il fallait trouver moyen 
d’indemniser la Russie des frais de sa guerre contre les 
Turcs, de separer l’Autriche de la France, de satisfaire 
la cour de Vienne de facon a lui enlever la tentation 
soit de s’allier a la Russie, soit de s’opposer a ses 
conquetes; de trouver enfin une combinaison telle que la 
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Prusse, au lieu d’etre obligee de prendre parti pour 1’une 
ou pour l’autre, si elles se battaient, et d’etre ecrasee 
entre elles, si elles s’alliaient, devint le trait d’union 
entre les deux rivales et scellat, pour l’avantage des 
trois cours, une triple alliance. Le probleme eut ete 
insoluble, si la I’ologne, pour son malheur, ne s etait 
trouvde la. 11 y avait en Pologne place pour tout le 
monde. A quoi bon guerroyersiloin, avectantdefrais, 
quand on pouvait, avec si peu de peine, rien qu’en se 
baissant, trouver aupres de soi le benefice con¬ 
voke? Le projet que Frederic esquissait quelques se- 
maines auparavant com me un reve d’avenir devint a 
ses yeux une realite. La raison d’etat coimnandait, la 
justice n’avait qu’a se voiler la face. Le point de droit 
preoccupait fort peu le roi de Prusse; mais il avait l’es- 
prit classique; il aimait les maximes et les citations, et, 
ne pouvant decemment invoquer VAnti-Machiavel, il se 
contenta de 1 'Orlando innamoralo et se rappela ces vers, 
qu’iltrouvaitalafoispleinsdepoesie et d’a-propos. Les 
concetti qu’un paladin amoureux adresse a sa maitresse, 
le roi de Prusse, dans sa pensee, les adressait a la Bonne 
j Deesse des politiques : l’Occasion, a Sa Sacree Majeste 
le Hasard, comme il aiinait a l’appeler. 

Quante volte le disse : o helln donna , 

Conosei iora de la tua ventura , 

Da poi che un tal baron piu die se t'ama 
Che non ha il del piu vaga creatura. 

Forse anco avrai di questo tempo brama, 

Che'l felice destin sempre non dura ... 

Como dissolve 7 sol la bianca neve 
Come in un giorno la vermiglia rosa 
Perde il vago color in tempo breve 
Cosi fug<je ieta coni un baleno 
E non si puo tener y che non ha Jreno 

* Orlando innamoralo , livre I, chant XU, stances 14 ct 15. 
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« J’avais lu, dit Frederic en ses Memoires, la belle 
allegorie du Boiardor; je saisis done aux cbeveux 1 ocr 
casion qui se presentait, et a force de negocier el d tny 
triguer, je parvins a indemniser notre monarchic da 
ses pertes passees en incorporant la Prusse polonaise 
avec mes anciennes provinces. » Le premier chapitre 
del’intriguen’estpas le moins piquant. Frederic forma 
Je plan d’un partage de plusieurs provinces de la Polo- 
gne entre rAutriche, la Prusse et la Russie. « L’objet 
d’utilite de ce partage, dit—II, consistait a ce que la 
Russie pourrait continuer tranquillement la guerre avec 
les Turcs sans apprdhender d’etre arretee dans ses 
entreprises par une diversion que l’imperatrice-reine 
etait a portee de lui faire. » L’insinuation ne pouvait 
ni surprendre ni scandaliser la tsarine ; mais elle pou¬ 
vait lui paraitre inopportune, et Frederic n'en vou- 
lait point prendre la responsabilite. jl imag ina jTattri- 
buer son projet a un personnagequi s’etait fait connaitre 
dans la guerre de Sept ans, le comte de Lynar. 11 ecrivit 
le 2 fevrier 1769 a M. de Solms, son ministreen Rus-; 
sie : 1 « Le comte de Lynar est venu a Berlin pour 
marier sa fille avec le comte de Kamecke. C’est le 
meme qui a conclu la paix de Closter-Seven. 11 est 
grand politique, et gouverne encore l’Europe du fond 
du village ou il s’est retire. Ce comte a eu une kfoe 
assez singuliere pour reunir tous les interets des princes 
en faveur de la Russie, et pour donner tout d’un coup 
une face diffe'rente aux affaires de l’Europe. Il veut 
que la Russie offre a la cour de Vienne pour son assis- 

1 Texte pub lie par Schloezer, p. 202, et rectifie, d’apres l’original, 
par Duncker, p. 173. 
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tance centre les Turcs la viile de Leopol et ses envi¬ 
rons et le Zips, qu’elle nous donne la Prusse polo¬ 
naise avecla Warmie et droit de protection sur Danzig, 
et que la Itussie, pour se dedommager des frais de la 
guerre, accroche pour elle telle partie de la Pologne qui 
lui conviendrait, et qu’alors, n’y ayant point de ja¬ 
lousie entre l’Autriche et la Prusse, elles secourraient 
la Russie a l’envi les uns des autres contre les Turcs. 
Ce plan a quelque eclat; il parait seduisant. J’ai cru 
devoir vous le communiquer. Vous qui connaissez la 
fa^on de penser du comte de Panin , ou vous suppri- 
merez tout ceci, ou vous en ferez l’usage que vous ju- 
gerez a propos, quoiqu’il me semble qu’il s’y trouve 
plus de 'brillant que de solide. » C’etait, dans ses don- 
nees generates, le partage de la Pologne tel qu il fut 
execute trois ans plus tard. Il etait certain que si la 
Russie entrait dans ces vues, et y attirait I’Antriche, 
le resultat desire par Frederic serait atteint : la Prusse 
demcurerait en paix, s’agrandirait sans depenser un 
ecuet sans risquer la vie d’un homme, et l’aUiance de 
l’Autriche avec la France recevrait de cette coopera¬ 
tion de la cour de Vienne aux entreprises de la Russie 
contre les Turcs et au demerabrement de la Pologne 
une irreparable atteinte. 

Solms ne se decida pas sans peine a entretenir les 
Russes de cette singuliere conception. Il pensait, avec 
raison, que les Russes aimaient iuieux assujettir la Po¬ 
logne que de la partager avec leurs voisins. Gependant 
une occasion s’etant offerte, Solms lutaPanin le«soi- 
disant memoire du comte de Lynar » et le presenta 
comme le resultatdes elucubrationsd’un politiquespe- 
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culatifdel’Allemagne. « Panin, ecrivaitSohns le 3inars 
1769, reconnaissait que le Zips serait fort bien ii la 
convenance de l’Autriche, mais non Lemberg, qui etait 
au milieu de la Pologne et loin de la frontiere autri- 
ehienne. » Puis, comme il n’etait question que de spe- 
culer,le ministre russe exposa a son tour ses idees, qui 
ne le cedent point en interet a celles du « du comte de 
Lvnar » , surtout si l’on considere la date de l’en- 
tretien. 

«Il ne vaudraitpas la peine, dit Panin 1 , d’unir trois 
aussi grandes puissances uniquement pour renvoyer les 
Turcs au dela du Dniester; mais si cette reunion pou- 
vait avoir lieu, il faudrait alors qu’elle ne se proposat 
rien moins que de chasser les Turcs de l’Europe et 
d’une grande partie de l’Asie. Il ne serait pas difficile 
a cette triple alliance de mettre fin a l’empire de Tur- 
quie qui s’etait conserve si longtemps uniquement par 
les jalousies des puissances cbretiennes. L’alliance 
des trois cours, poursuivait Panin, est le meilleur 
moyen d’assurer le repos de la chretiente. Le seul 
obstacle est dans la jalousie de l’Autriche a l’egard de 
la Prusse. L’Autriche devrait marcher avec la Russie 
contre les Turcs ; c’est la qu’elle trouverait la compen¬ 
sation la plus etendue pour la Silesie. La Prusse y ga- 
gnerait la security; la Prusse polonaise et la Warmie 
lui seraient annexees, comme dans le projet Lynar. 
Constantinople et les provinces qu’on laisserait aux 
Ottomans pourraient former une republique. — Et la 
Russie, demanda Solms, que prendrait-elle pour sa 


1 Cesont les termes memes du rapport de Solms, 3 mars 1769. 
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part? — La Russie, repondit Panin, ne doit point 
pretendre an partage, vu qu’elle possede deja beau- 
coup plus de pays qu’elle n’est en etat d’en gouverner; 
ainsi, excepte quelques places fortifiees sur les fron- 
tieres, elle ne doit plus songer it acquerir de provin¬ 
ces. » 

Dans le temps raeme ou Panin tenait ce langage, 
a Petersbourg, le comte de Goltz, qui s’etait depuis peu 
etablia Paris,mandaitauroidePrusse que laconclusion 
du traite de commerce avec la Franceetai t subordonnee a 
des conditions politiques: Choisenl decouvrait son des- 
sein qui etait d’cntrainer par des avantages comnicr- 
ciaux le roi de Prusse ii rompre avec la Russie en Po- 
logne. Frederic avait accepte la communication; il 
dcontait et ne repondait point. Clioiseul fit uii pas de 
plus et chargea un de ses confidents d’insinuer a Goltz 
que, si la Prusse entrait dans les vues de la France, 
elley pouvait gagner laWarmie et la Courlande. Goltz 
l’dcrivit au roi le 3 mars. Frederic s’empressa d’en 
avertir son ministre ii Petersbourg : il attendait, lui 
mandait-il les I “2 et 25 mars, des ouvertures formelles 
pour repousser des ofFres aussi insensees, insensees en 
ce sens que les Francais ofFraient a Frederic pour 
rompre avec la Russie le prix que Frederic niettait lui- 
mcme au maintien de son alliance avec la Russie. En 
acceptant les negotiations dilatoires a Versailles, il 
n’avait pas d’autre objet que de se Faire valoir a 
Petersbourg et d’y exciter de la jalousie. Il pen- 
sait avec raison que les insinuations de M. de Glioi- 
seul seraient un argument en faveurdu projet du comte 
de Lvnar. Le rapport de Solms sur son entretien avec 



50 LA QUESTION D’ORIENT AU XVIII* SIECLE. 
Panin prouva que ce projet etait premature; mais de 
ce quel’on avait dit a Petersbourg et decequel’on avait 
fait souffler a Versailles, il r^sultait bien clairement 
que le partage de la Pologne etait dans Pair, et que tot 
ou tard le projet Lynar pourrait etre repris. Frederic 
le laissa tomber, en attendant qu’il put le reproduire 
sous une autre forme. Quant a la negociation avec 
Versailles, elle n’avait plus d’objet : Choiseul vit bien 
qu’il n’amenerait pas la Prusse a ses vues et qu’il se 
compromettrait inutilement en continuant des pour¬ 
parlers avec elle. 11 les rompit. 

Cependant la tsarine avait fait connaitre au roi de 
Prusse les conditions qu’elle mettait au renouvelle- 
rnent de leur alliance. Elle ne voulait traiter que pour 
huit ans; elle demandait que la Prusse fit cause com¬ 
mune avec le Danemark pour defendre la constitution 
de Suede, combattit les Saxons s’ils essayaient de 
renverser Stanislas, et d^fendit par les armes les droits 
politiques des dissidents de Pologne: en compensation, 
elle ne promettait de garantir la succession d’Ansbach 
et Bayreuth que « dans la limite tracee par la constitu¬ 
tion de I’empire». Elle redoutait, comme Kuunitz, de 
voir la Prusse poser des jalons dans l’Allemagne du 
Sud. « On se moque de moi a Petersbourg, eerivait 
Frederic a Solms le 24mai 1769; toute alliance repose 
sur la reciprocity ; on ne l’observe point ici; on de- 
mande beaucoup, etl’on ne garantitrien. » Il n’y avait 
qu’un point qui le satisfit: la Russie se contentait d’un 
subside et ne reclamait pas de soldats. C’etait l’essen- 
tiel pour le present. 

Le grand dcssein expose par Panin n’etait point du 
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goAt du roi de I’russe. Cette triple alliance lui sem- 
blait plus facile a concevoir qu’a executer. Dans tous 
les cas, elle n’dtait pas avantageuse pour lui. « 11 n’e- 
tait pas, a-t-il dit 1 , de l’interet de la Prusse de voir la 
puissance ottomane entierement ecrasee, parce qu’en 
cas de besoin elle pourrait etre utilement employee a 
faire des diversions, soit dans la Ilongrie, soit en 
Russie, selon les puissances avec lesquelles on serait 
en guerre. » Les affaires d’Orient devaient fournir a la 
diplomatic prussienne un inepuisable fondsde reserve, 
et il importait de le conserver avec le meme soin que 
le tresor de guerre qui dormait a Spandau. Frederic 
n’etait point de ces prodigues qui s’en vont a l’aven- 
ture « dans le grand chemin que tenait Panurge pour 
se ruiner, prenant argent d’avance, aclietant cher, 
vendant a bon marchd et mangeant son bid en herbe » . 
II attendit que les evdnements rendissent la Russie 
plus sage et plus accommodante. Il etaitconvaincu que 
l’Autriche se tiendrait tranquille pendant la cainpagne 
de 1769; mais jusqu’ou pousserail-elle la condescen¬ 
dence ? C’etait avant tout ce qu’il fallait savoir. Fre¬ 
deric Jaissa done trainer sa negotiation avec la Russie, 
et ne s’occupa plus que de son entrevueprochaine avec 
Joseph. Il tenait dans sa main tous les fils de « l’in- 
trigue » , et il comptait bien que chacun des personna- 
ges auxquels il soufflerait les rdpliques travaillerait a 
prdparerle denoilment. La negociation avec la France 
devait donner l’dveil a Vienne comme h Petersbourg; 
la negotiation de l’alliance avec la Russie devait 


I Me moires, CtEuvres , tome VI, p. 25. 
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pousser les Autrichiens ir l’entrevue, et la nou- 
velle de l’entrevue devait decider les Russes a con- 
clure l’alliance. Les Turcs se chargeraient de 
mettre tout le monde en branle et de fournir les 


occasions. 
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LA GUERRE d’oRIENT ET LES PRECAUTIONS MILITAIRES 
DE l’aUTRICHE. 

(Janvier — aoftt 1760.) 


Le calcul de Fr^d&ic etait juste, et, dans ce mo¬ 
ment meme, l’Autriche, loin de songer a former avec 
les Russes une sainte alliance, ^tait plutot en voie tie 
se brouiller avec eux. L’Autriche avait fait son possible 
pour empeeher la guerre; mais les Turcs ne voulaient 
rien entendre, et le 21 fevrier 1769, 1’internonce Bro- 
gnard recut l’ordre de suspendrc ses demarches paci- 
fiques. L’Autricbe prit alors ses precautions pour 
n’avoir point a souffrir des hostilites. De forts cordons 
de troupes furent rasseuibles sur les frontieres, du c6te 
de la Turquie et du cotd de la Pologne. Gomme en 
plusieurs endroits ces frontieres etaient fort incer- 
taines, la chancellerie de Vienne donna, au commen¬ 
cement de fevrier 1769, l’ordre de planter des nigles 
dims les terrains vagues et de marquer par lit les li- 
mites que les belligerants ne devaient point depasser. 
11 n’eut point ete juste que cette operation tournat au 
detriment de l’Autriche, et, partout ou il y avait 
doute sur la propri^te, les Autrichieus eurent soin, 
pour arreter la prescription, de planter leurs aigles au 
dela des points en litige. 11 y avait un de ces points 
ou la plantation des aigles etait particulierement sea- 



54 LA QUESTION D’ORIENT AU XVIII* SIECLE. 
breuse et difficile. C’etait, par une assez singuliere 
rencontre de circonstances, ce comitat de Zips dont 
il etait question dans le projet Lynar. Le Zips, 
petit pays montagneux qui formait au sud de la Gal- 
licie une sorte d’enclave de la Hongrie dans la fron- 
tiere polonaise, avait ete engage en 1412 a Wladislas 
Jagellon par Sigiimond de Luxembourg. Lacouronne 
de Hongrie pretendait en avoir, en droit, conservd la 
propriete. Les confederes s’y refugiaient, et le roi de 
Pologne avait, parait-il, ete le premier a demander 
aux Autrichiens de faire occuper le comitat par leurs 
troupes. 

Kaunitz tenait qu’il n’y avait point de petites con- 
quetes. Force de subordonner ses projets d’agrandis- 
sement aux volontds de Marie-Therese, qui avait, au 
moins en principe, le respect des droits etablis et re- 
pugnait a employer des precedes dont elle avait eu 
trop a souffrir, Kaunitz essayait de gagner par le 
menu, a petits coups, et parlesmoyens de procedure, 
ce qu’il ne pouvait obtenir d’ensemble et par la 
grande diplomatic. Il suivait ainsi son penchant et la 
tradition de l’Autriche, en meme temps qu’il calmait 
l’impatience d’ambition dont l’empereur etait agitd. 
u Confident de la mere et complaisant du fils » , comme 
l’a dit tres-bien M. de Saint-Priest, Kaunitz imagina 
toutun systemed’envabissements pacifiques qui devait 
doucement conduire l’Autriche a ses fins. L’affaire de 
Zips fut, avec l’affaire de San-Remo, le premier pas 
dans cette voie compromettante. Lorsdone qu’on planta 
des aigles dans le comitat de Zips, on etait ddja bien 
decide a ne point s’en aller de ce pays aussi facile- 
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ment qu’on y entrait. On pensa tout naturellement a 
rendre a la Uongrie ce territoire quien avait ete deta- 
che. Toutefois, on n’entendait point appliquer a la 
reprise du Zips lesmoyens deloyaux auxquels Frederic 
avait eu recours pour s’emparer de la Silesie. Sans 
doute on invoquerait, comme il 1’avait fait, « des droits 
anciens » , mais on ne les ferait prevaloir que par les 
voies pacifiques et d’accord avec la Pologne; on invi- 
terait, en bonne forme, cette republique a restituer 
son gage; on ne contcsterait ni ne violerait son droit. 

Fort de la puretd de ses intentions, le gouverne- 
ment autrichien fit proclamer dans les villes du comitat 
de Zips et notifier aux ministres etrangers accre¬ 
dits a Vienne, ainsi qu’au roi de Pologne, que I’occu- 
pation du Zips ne devait porter aucune atteinte aux 
droits de la Pologne sur ce comitat. Cette declaration 
avait surtoutpour objet de prevenir les soupcons du roi 
de Prusse '. La precaution etait inutile, etsi quelqu’un 
devait prendre ombrage de l’occupation du Zips, ce 
n’etait point le grand Frederic, car en ce memo mois 
de levrier 1769, tandis que les Autrichiens plantaient 
lours aigles dans le comitat, ce territoire figurait dans 
le lot que le « comte Lynar ■> leur attribuait dans son 
projet de partage de la Pologne. Il est vrai que kau- 
nitz, fat meme en matiere de le'galitc, se couvrait du 
pretexte des droits anciens, et que le « comte Lynar », 
depourvu, en fait de droit, de toute pretention im- 
pertinente, ne fondait son projet que sur la conve- 
nance; mais, en realite, tous deux tendaient au meme 


« Akketo, VIII, 170, 172 et 295. 
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but, et le fait estqu’au moment oil Frederic concevait 
le plan, l’Autriche en commencait l’execution. Cette 
coincidence singuliere devait ctre le noeudde la sinistre 
intrigue qui aboutit au partage de la Pologne. 

L’Autriche ne pouvait prevoir les consequences d’un 
acte tres-conforme d’ailleurs a ses habitudes politiques, 
et elle etait trop occupee pour y preter alors une bien 
serieuse attention. Elle demandait aux Turcs de 
reconnaitre a la paix de Belgrade le caractere de paix 
perpetuelle. Les Turcs ne s’y montraient point dis¬ 
poses; un incident tres-grave qui survint alors leur 
imposa cette concession. Le 27 mars, on deploya 
l’etendard du Prophete et on le promena dans les 
rues; la vue de cet embleme sacre exalta jusqu’a la 
fureur le fanatisme de la population. L’internonce Bro- 
gnard, avec sa legation etsafamille, voulut voir defiler 
le cortege. La populace se jeta sur lui, le poursuivit, 
pilla la maison oil il s’etait refugie et massacra les 
chretiens qui se trouvaient la. Brognard et les siens 
n’echapperent a la mort que par miracle. Deux jours 
apres, l’internonce demanda son audience de conge; 
on lui fit des presents, on lui conceda laperpetuite du 
traite de Belgrade, et il se tint pour satisfait. L’Au¬ 
triche, tout irrit^e qu’elle fut d’une pareille injure, 
dvita d’en faire du tapage. Comme les Turcs s’en mon¬ 
traient fort confus, elle jugea que le plus sage etait 
de faire tourner leur confusion au profit de sa poli¬ 
tique. L’aventure, quand elle s’ebruita, eveilla natu- 
rellement la verve de Catherine. Elle ecrivit, le 
12 mai 1769, a madame de Bielke, qui jouait pour 
elle en Allemagne, comme Voltaire en France, lerole 
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reserve de nos jours aux correspondants officieux de la 
presse etrangere : 

« La comedie de tirer le canon a Constantinople a 
etd jou^e pour donner du courage aux troupes qui 
n’avaientpas grand d^sir de marcher. Mais Dieu sait s’il 
vaut mieux etre ami qu’ennemides Turcs. Cet envoys 
de Vienne qui a recu cent coups de baton a la sortie du 
vizir de Constantinople enfait foi. Nous verrons com¬ 
ment la fierte autrichienne s’accommodera de la bas- 
tonnade, et si M. de Saint-Priest 1 persuadera a 
M. Brognard de lecher la main qui l’dcorche. Voila 
une avcnture inou'ie; on dit que 1’ambassadeur d’An- 
gleterre en a ete quitte pour des coups de poing dans 
les cotes; mais bagatelles que tout cela; ce sont des 
gentillesses dont on lit en disant qu’avec les Turcs il 
n’y a point de point d’honneur. Si l’on n’avait pas fait 
ainsi, il y a longtemps qu’ils n’existeraient plus en 
Europe. » 

Tout en raillant ainsi les Autrichiens, Catherine ne 
laissait pas de se preoccuper de leur attitude. L’Au- 
triche avait fait declarer a Petersbourg qu’elle resterait 
neutre taut que ses interets ne seraient pas directe- 
ment atteints. Cela ne paraissait point suffisant a la 
tsarine; elle redoutait l’influence des « ennemis de 
la tranquillite publique, dont les intrigues et sourds 
procedes s’^taient en partie etendus jusqu’a la cour de 
Vienne ». 

«Nous ne pouvons, ecrivait-elle au prince Galytzine, 
son ministre en Autriche, nous dispenser d’etre en 

• Successful' de M. de Vergennes; il etait arrive a Constantinople 
le 13 novembre 1768. Vergennes en partit le 9 janvier 1769. 
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» 

quelque facon inquiets pour l’avenir, par rapport 
aux vraies intentions de la cour de Vienne, qu’il 
nous importe beaucoup de connaitre par voie di- 
recte. » 

En consequence, le prince Galytzine demanda, 
le 11 mai 1769, a Kaunitz, si l’Autriche se considerait 
encore comme liee par l’alliance perpetuelle qu’elle 
avait contractee, en 1753, avec la Russie contre les 
Turcs 1 ; si elle attaquerait la Prusse, dans le cas ou la 
Prusse marcherait avec la Russie contre les Turcs; si, 
enfin, elle soutiendrait la maison de Saxe, dans le cas 
ou les confederes polonais detroneraient Stanislas- 
Auguste. Kaunitz repondit, le 14, que, comme Galyt¬ 
zine avait mis dans ses questions « tous les manage¬ 
ments convenables » , il en avait rendu compte a 
l’imperatrice; que l’imperatrice considerait le traite de 
1753 comme annule depuis 1762, par le fait de la 
Russie qui etait alors passee du cote de la Prusse; 
qu’elle n’avait eu, des lors, qu’a se louer de la Porte; 
qu’elle etait assez heureuse pour avoir avec la Turquie 
un traite de paix perpetuelle; qu’elle se proposait de 
l’observer aussi longtemps que les Turcs y demeure- 
raient fideles; qu’elle ne se melerait pas d’elections 
en Pologne, mais que si le roi de Prusse y inter- 
venait, elle se r^servait de penser et d’agir comme 
ferait le roi de Prusse si l’Autriche y intervenait. Le 
ministre de Russie fut, parait-il, satisfait de ces expli¬ 
cations, au moins Kaunitz le crut-il, car il ecrivait le 
15 mai a l’imperatrice : « Le prince de Galytzine a 


1 Aniculus secretissimus, 16juin 1753. Martens, I, 185. 



CH A PITRE III. 


59 


trouve la reponse que Votre Majesty m’a ordonne de 
lui donner pleine de dignite et sans replique. » 

II suffisait alors aux Russes de prendre acte des de¬ 
clarations de 1’Autriche, et ils attendaient, avant de 
pousser plus loin les choses, les nouvelles de la 
guerre. 

Les Turcs n’avaient ete en mesure qu’a la fin de 
mars. Au commencement de mai, ils etaient encore 
campus sur la rive droite du Danube, en face de Ga- 
latz. Leur armee, nombreuse, mais ddsorganisee, sans 
officiers pour la commander, sans administration pour 
l'approvisionner, s’avancait incertaine, inquiete et 
desordonnee, comme un grand troupeau ^gare dans 
les steppes. Les Russes avaient mis a profit ces len- 
tcurs de leur ennemi. Leur armee, si mediocre qu’elle 
fut, etait, malgre sa grande inftriorite numerique, 
bien plus rcdoutable que eelle des Turcs. « Les gene- 
raux de Catherine, dit le roi de Prusse, ignoraient la 
castrometrie et la tactique; ceux du sultan avaient 
encore moins de connaissances; de sorte que, pour se 
laire une idee nette de cette guerre, il faut se repre¬ 
senter des borgnes qui, apres avoir bien battu des 
aveugles, gagnent sur eux un ascendant complet. » Les 
hostilites commencerent s^rieusement en juillet, sur 
la Dniester. Les deux armees lutterent longtemps au- 
tour de Khotin. Le 16 septembre, les Turcs atta- 
querent le camp russe, furent repousses et mis en 
deroute. Ils s’enfuirent jusqu’au Danube. Les Russes 
dtaient maitres de la Moldavie, et la Yalachie leur 4tait 
ouverte. 

La joie fut grande a Pdtersbourg. Catherine triom- 
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phait de l’opinion europeenne qui ctoyait encore a la 
puissance des Turcs. Elle triompliait surtout de son 
ennemi personnel, « le souffleur du Mustapha» . « Elle 
plaisanta, ecrivait le ministre prussien Solms, sur le 
remerciment qu’elle devait au due de Choiseul de lui 
avoir procure par ses intrigues la possession de trois 
forteresses, cellesde Kliotin, d’Azofetde Taganrog 1 . » 
Voltaire avait, avant la victoire, epuisd toutes les 
formes de I’adulation pour Catherine. Apres la prise 
de Khotin, ce fut du delire; le patriarche de Fer- 
ney se mit a danser devant l’arche en chantant des 
cantiques : « Allah! Catharina! J’avais done raison, 
j’etais plus prophete que Mahomet. Dieu et vos troupes 
victorieuses m’avaientdonc exauc^ quand je chantais: 
Te Catharinam laudamus,te dominant conjitemar 2 ! » II 
voyait d^ja, dans la ville de Constantin, Catherine 
« triomphatrice de l'empire ottoman et pacijicatrice de 
la Pologne ». 11 appelait les souverains aux armes; 
mais, s’il les invitait a marcher contre les Turcs, ce 
n’etait pas, comme les « fanatiques » du moyen age, 
pour l’honneur du nom chr^tien ; e’etait pour la gloire 
des .couronnes et le profit des Etats. Chaque siecle a 
son langage, et Voltaire n’entendait pas, meme quand 
il prechaitla croisade, passer pour un Pierre l’Ermite. 
<> Les croisades ont ete si ridicules qu’il n’y a pas 
moyend’y revenir; maisj’avoue que si j’etais Venitien, 
j’opinerais pour envoyer une arm^e en Candie, pen¬ 
dant que Votre Majeste battrait les Turcs vers Yassi ou 
ailleurs; si j’etais empereur des Romains, la Bosnie et 

1 Bf.er, I, 256. 

4 Voltaire a Catherine 11,30 octobre 1769. 
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la Servie me verraient bientot, et je viendrais ensuite 
vous demander a souper a Sophie ou a Philippopolis 
de Romanie; apres quoi, nous partagerions a 
l’amiable » Voltaire comptait sans son hote et ami, 
le grand Frederic, qui ne partageait pas ses vues sur 
l’empire ottoman. L’empereur des Romains pouvait 
mediter en secret la conquete de la Rosnie et de la 
Serbie; Frederic ne lui permettait pas d’y penser tout 
haut, et s’il se preparait en realite « un partage a 
l’amiable », ce n’etait point en Turquie. 

La Pologue etait comme une place investie dont le 
sidge tire a sa fin; les paralleles se resserrent, et, de 
temps a autre, une mine qui delate denonce les'progres 
de l’ennemi et 1’approche de l’assaut. Rien ne montre 
mieux ce qu’il y avait de fatal dans le sort reserve a 
cette republique que la facility avec laquelle ses amis 
eux-memes admettaient l’idee de son demembrement. 
M. de Choiseul avait fait insinuer au roi de Prusse que 
s’il abandonnait l’alliance russe, la France lui faciliterait 
1’acquisition de la Courlande et de la Warmie. Le mi- 
nistre francais fit a 1’ambassadeur d’Autriche une insi¬ 
nuation du meme genre. « II m’a dit, dcrivait le comte 
de Mercy, le 4 aout 1769, qu’il lui etait venu depuis 
quelque temps des pensees de grande consequence au 
sujet du royaume de Pologue, et qu’il voulait m’en 
faire confidence. Elies consistent surtout en ceci, qu’il 
serait peut-etre plus avantageux pour le bien general 
que la PoltJgne ne fut plus gouvernee par un roi, et 
que notre cour s’efforcat de profiter de la situation 


• Voltaire u Catherine II, 27 mai 1769. 
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critique de ce royaume pour en placer la meilleure 
partie sous notre domination. » L’idee que poursuivait 
Choiseul n’etait pas encore mure, et il se reservait, 
quand elle serait a point, de la developper sous forme 
de projet, surtout si le prince de Kaunitz se montrait 
dispose a l’appuyer aupres de ses souverains. Mercy 
repondit, comme il le devait faire, avec une grande 
reserve. Kaunitz lui ecrivit, le 13 aout 1769 : « L’ou- 
verture de M. le due de Choiseul au sujet de la Pologne 
etait reellement bien inattendue. Son objet est peut- 
etre de tacher, par un moyen detourne, de savoir quel 
est le but final de l’entrevue de S. M. l’empereur avec 
le roi de Prusse, et si l’on ne doit pas s’y occuper sur¬ 
tout des affaires de Pologne. Ce que vous m’avez rap- 
porte des declarations deM. de Goltz au sujet des vues de 
son roi sur la Prusse polonaise et Danzig a peut-etre 
£veille dans le ministere francais le soupcon que le roi 
de Prusse ne serait pas oppose a l’idee d’un partage de 
la Pologne et se deciderait a en insinuer quelque 
chose a S. M. l’empereur. » Kaunitz conseillait a 
Mercy de se tenir en observation et d’ecouter sans se 
compromettre. Avant de pousser plus loin les choses 
dans aucun sens, le diplomate autrichien voulait 
savoir a quoi s’en tenir sur les intentions de Fre¬ 
deric. 

L’epoque fixee pour 1’entrevue etait arrivee, et 
Kaunitz devait considerer comme un succes de sa poli¬ 
tique de voir cette combinaison si laborieusement pre- 
paree piquer a ce point la curiosite du due de Choi¬ 
seul et l’entrainer a de si singulieres confidences. 
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l’eNTREVUE DE FREDERIC F.T DE JOSEPH A NE1SSE. 
(Aoi'it 1769.) 


Les deux souverains devaient se rencontrer le 25 
aoftt a Neisse, en Silesie. Cette visite rendue au roi de 
Prusse par I’empereur dans une des villes de la pro¬ 
vince que les deux Etats s’etaient si longtemps dispu- 
tee, etait, de la part de 1’Autriche, la plus eclatante 
confirmation des traites. Joseph n’y devait etre accom- 
pagne que de ses aides de camp; les grandes ma¬ 
noeuvres de 1’arinee prussienne servaient de prdtexte 
au voyage Maissi Kaunitz avait dh renoncer a suivre 
son jeune souverain, il avait eu soin de le catechiser 
de son mieux et lui avait remis une instruction en 
vingt-cinq articles intitule : Matieres que vraisem - 
blablemcnt le roi de Prusse pourra mettre sur le tapis a 
/’occasion du prochain sejour de I’empereur a iSeisse. 
Cette piece, ou le diplomatc frisait le pedagogue, etait 


1 Cette curieuse entrevue n’etait jusqu’a ces derniers temps connut: 
que par le recit tres-succinct de Frederic ( Me moires y oeuvres, tome 
VI, p. 25), et par des relations dc seconde main assefc incertaines. 
On possode maintenant les documents les plus complets et les plus au- 
thentiqucs. Les principaux,et en particulier les instructions de Kaunitz 
annotees par Joseph, ont ete publies par M. Ileer dans VArchtv fur 
(rstcrreischischegeschichtc , tome XLV11, et dans son histoire du premier 
partage dc la Pologne. Nous avons cn outre les lettres dc Joseph .t sa 
mere publiees par M. d’Arneth, et une relation du prince Albert de 
Saxe (Arnkth, VIII, p. 5C6). Toules cos pieces sont en fran^ais. 
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redigee en francais. Muni et endoctrine de la sorte , 
Joseph se mit en route. II avait resolu de garder l’in- 
cognito et avait pris le nom de comte de Falhenstein, 
qu’il garda pendant la plupart de ses voyages. 

11 descendit a l’hotel; le roi l’attendait sur 1’escalier 
de sa maison: il avait avec lui son frere le prince Henri et 
son neveu le prince de Prusse; il etait entour^ de nom- 
breux officiers. Les deux souverains s’embrasserent, 
puisle roi emmena l’empereur dans sa chambre. Il lui 
dit « qu’il regardait ce jour comme le plus beau de sa 
vie, parce qu’il servirait d’epoque a l’union de deux 
maisons trop longtemps ennemies etdont l’interet mu- 
tuel etait de s’entre-seconder plutot que de se de truire » . 
Il parla le premier de reconciliation complete et d’en- 
tente generalesur toutes les grandes affaires. « Apres, 
rapporte Joseph, que j’eus fait sentir que cela deman- 
deraitplus mftre reflexion: —Non, dit-il, commencons 
des aujourd’hui. Il comjut l’avantage mutuel; et je lui 
dis que la neutrality, une fois signee par lettres entre 
nous, mettrait la planche a tout ce que respectivement 
on voudrait arranger par la suite. Je lui dis entre 
autres que je regardais la Silesie pour lui, comme la 
Lorraine et l’Alsace pour la France, d’une necessity 
absolue, et point d’amitie entre nous possible sans sa 
possession ; que nous 1’avions entieremenl oubliye, et 
que les avantages mutuels que, sans coup ferir, nous 
pourrions nous procurer etaient plus considdrables que 
pour nous serait la Sildsie et pour lui un morceau de 
Boheme. » — Cette entree en matiere avait de quoi 
satisfaire Frederic. Pour achever la connaissance, il 
proposa d’aller diner. C’etait jour d’abstinence, et, dit 



CHAPITRE IV 


65 


Joseph, «le roi par compagnie fit roaigre et assura 
l’avoir fait par curiosite tout un careme pour voir s’il 
pouvait faire son salut par l’estomac ». Ce fut,dureste, 
la seule pointe voltairienne qu’il se permit. « 11 a ete 
tres-discret sur le point de la religion et saillies medi- 
santes. » Le diner fut long : il dura trois heures ; c’e- 
tait 1’usage a la cour de Prusse. Le prince Albert de 
Saxe, qui accompagnait l’empereur, trouva la chere 
« plus militaire qu’exquise », mais les fruits excellents 
et le vin tres-bon. Le roi parla tout le temps; l’empe- 
reur lui donnait la replique. Les princes et les generaux 
prussiens n’osaient point « desserrer la bouche », et 
si leurs voisins autrichiens leuradressaient une ques¬ 
tion, ils y repondaient vite et ii voix basse, ne voulant 
ni troubler les discours du roi ni perdre une de ses 
paroles. « L’air servile quo son frere et neveu ont 
devant lui est incroyable. » Apres le repas, les princes 
echangerent des visites. Le soir, le roi offrit a ses bo¬ 
tes les bouffons italiens dont les farces parurent l’anni- 
ser fort, puis on alia souper. Le roi ne mangea point, 
il n’en causa que davantage. « On passa au souper, 
dit le prince de Saxe, ou il parla encore tout seul, et 
qui dura aussi comme le diner trois' heures d’horloge, 
pendant lesquelles quelques-uns de nos generaux ne 
inanquerent pas de s’endormir fort a loisir. » Le len- 
demain on passa des revues, et 1’on fit manoeuvrer les 
troupes. Le repas, les manoeuvres et les conversations 
se succederent ainsi jusqu’au 28 aodt au matin. 

Ces conversations etaient pour Joseph le grand in- 
teret de la visite. Il en etuit ii la fois trouble et charmd. 
Il craignait la seduction. « Le roi nous a combles de 

S 
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politesse et d’amities. G’est un genie et un homme qui 
parle a merveille, mais il n’y a pas un propos qui ne 
sente le fourbe,.. Je l’ai questionne sur toutes sortes 
de choses... dire tout serait impossible, parce qu’au 
moins seize heures par jour, nous nous parlions ; ainsi 
bien des choses ont passe la revue. » — «Gejeune 
prince, dit Frederic, affectait une franchise qui lui 
semblait naturelle; son caractere aimable marquait de 
la gaiete jointe a beaucoup de vivacite. Avec le desir 
d’apprendre, il n’avait pas la patience de s’instruire; 
sa grandeur le rendait superficiel; mais ce qui denotait 
son caractere plus que toutce que nous venons de dire, 
c’etaient des traits qui lui echappaient malgre lui, et qui 
devoilaient l’ambition demesuree dont il brulait.» Le 
roi parla de sa liaison avec Voltaire, toucha quelques 
mots de litterature et, « sautant de branche en bran- 
che », demanda a l’empereur ce qu’il pensaitdes jesui- 
tes : « Je lui dis que nous les considerions; il les loua 
infiniment et dit qu’il faudrait seulement reformer le 
livre de Busenbaum et ses propositions. » Il parait que 
ce l‘ere avait soutenu dans sa Medulla theologize mora- 
lis que, pour defendre une juste cause, il etait permis 
en certains casd’assassiner lesrois. Toute probable que 
putsembler, en casuistique, cette opinion sur le regi¬ 
cide, le grand Frederic latenait pour seditieuse. 

11 parla des nations et des fitats Strangers avec une 
superiorite dedaigneuse, mais tournant ses moqueries 
de facon a flatter l’antipathie bien connue de Joseph 
pour l’Angleterre, la jalousie inimitie qu’il nourrissait 
secretement contre la France, et l’orgueil allemand qui 
se confondait chez lui avec les ambitions dynasti- 
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ques. « De la France, raconte Joseph, on ne parla pres- 
(jue point, que de leur militaire, qu’il meprise souve- 
rainement, disantque toutce que les Francais parlaient 
de guerre et de tactique lui semblait un air appris avec 
des paroles militaires a un perroquet : il le chante, 
mais ne sait pas pourquoi, encore moins executer en 
pratique. » Frederic, au contraire, vanta de toutes 
facons le prince de Kaunitz, « qu’il declare etre a son 
avis la premiere tete de l’Europe ». 

Il fit de grands eloges de l’armde autrichienne. 11 
avait le droit d’etre impartial; il mettait de la coquet- 
terie a relever le meritedesesadversaires; assez surde 
sa superiorite pour trouver de la saveur ii la modestie, 
et se louant ainsi lui-meme des compliments qu’il de- 
cernait aux autres. « Il exaltu la tactique du feu ma- 
rechal Traun et Daun, loua pour deux marches le 
marechal Lascy, et Laudon sur l’allaire de Francfort.», 
Ces conversations militaires charmerentles Autrichiens. 
« Quand il prft’le de 1’artdela guerre, dont il a lu tout 
ce qui est jtossible, dit Joseph, cela enchante, et tout 
cela est nervcux, solide et tres-instructif. Point de ver¬ 
biage, mais les axiomes qu’il avance, il les prouve 
par les faits que 1’histoire, dont il a une connaissance 
tres-etendue, et une memoire admirable lui fournis- 
sent. » «11 deploya son erudition en differentes bran¬ 
ches de connaissances, rapporte le prince de Saxe, et 
surtout en matiere de tactique, dans la discussion de 
laquelle il remonta jusqu’au temps des Hebreux et des 
Philislins. » 

C’est a travers ces propos " sautant de branche en 
branche » que les deux souverains parlerent de l’Eu- 

5. 
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rope et traiterent le sujet direct de leur entrevue. Fre¬ 
deric affectait le ton degage du philosophe revenu des 
gloiresde ce monde et faisait le bon apotre, « avouant 
sincerement avoir eu, etant jeune, de l’ambition et 
meme d’avoir mal agi ». — « 11 m’a (lit deux fois, 
rapporte Joseph : Quand j’etais jeune, j’etais ambi- 
tieux; a cette beure, je ne suis plus le m^me. Et une 
autre fois: — Vous me croyez rempli de mauvaise foi; 
je le sais, je l’ai un peu merite ; les circonstances l’exi- 
geaient; mais cela a change. — Je me suis tu a toutes 
deux» ,ajoute Joseph. L’empereurdeclara quel’Autriche 
ne respirait que la paix, mais il eut soin de confier au 
roitous les preparatifs qu’elle avait faits pour soutenir 
la guerre, s’il le fallait, et Frederic ne laissa pas d’en 
etre touche. « Il me parut, ecrit Joseph, que l’objet 
essentiel qu’on se proposait dans cette entrevue etait 
d’inspirer au roi le plus de confiance que possible, de 
lui lever tous les soupcons qu’il pouvait avoir de nos 
desirs d’agrandissementases depens, etffin de luifaire 
paraitre notre desirgeneral pour le maintien de la paix 
et notre parfaite indifference pour ses liaisons avec la 
Russie...,. Des le commencement, le roifutle premier 
porte a la neutrality et a se preter a assurer le main¬ 
tien de la tranquillite de nos Etats respectifs. » Fre¬ 
deric ne dissimulait point la difficulte qu’il y avait a se 
fier a un ennemi reconcilie; mais, avec le temps, 
disait-il, « le sysleme patriolique allemand pourrait le 
faire » . Il fut beaucoup question du patriotisme alle¬ 
mand, a Neisse. Ce sujet de conversation entre Prus- 
siens et Autrichiens etait assez nouveau. Joseph se 
montrait sur ce chapitre tout aussi chaleureux et 
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empresse que Frederic. « Cela, dit-il, je lui relevaideux 
fois avec nn air affecte d’en sentir les raisons, vantant 
bcaucoup ses desirs pour 1’humanite et le patriolisme 
aUemand qui devait faire qu’on soit amis et non qu’on 
s’egorgeat. » Joseph insinua que Ton pourrait couper 
l’Europe en deux et tirer, a travers I’AlIemagne, un 
cordon, de l’Adriatique a la Baltique, pour maintenir 
la tranquillite : peut-etre alors serait-il possible de des- 
armer et de soulager les peuples. Frederic ne Tenten- 
dait pas ainsi. « Non, dit-il le premier, je ne vous le 
conseille pas, car on ne peut jamais rdpondre des dve- 
nements. » 

La guerre entre la France et l’Angleterre pouvait 
recommencer d’un jour a 1’autre. — Nous ne sommes 
plus avec ces deux puissances dans les memes rap¬ 
ports qu’autrefois, dit Joseph : l’Angleterre et la Hol- 
lande ne doiventpasse flatter de tenir 1’Autriche dans 
la dependance ou elles l’avaient placee dans les prece- 
dentes guerres. Quant a l’alliance avec la France, 
nous y voulons rester fideles; mais nous n’irons pas 
au dela de la lettre des traites. Les tendances de la 
politique uutriehienne, tres-diffdrentes de celles de la 
politique francaise ii Constantinople, ii Stockholm, en 
l’ologne,montrentquerAutrichen’estpas laservantede 
la France. — Dans le cas ou la guerre eclnterait entre 
les Francais et les Anglais, 1’Autriche etait biendecidee 
ii n’agir contre la Prusse que par les movens diploma- 
tiques, et elle preferait s’en entendre d’avance avec 
Freddric. Le roi de Prusse n’avait point de traite 
avi'c les Anglais; il etait resolu a ne point se meler 
de leurs affaires, mais il etait naturellement tres-de- 
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sireux de s’assurer que l’Autriche ne soutiendrait pas 
contre lui Id cause des Francais, si ceux-ci avaient 
un jour quelque velleite de prendre leur revanche de 
Rosbach. C’etait la le fond du « systeme patriotique » 
sur lequel les deux souverains allemands ^taient si 
disposes as’entendre, et le resultat le plus clair de leur 
accord devait etre d’annuler par voie detournee, dans 
l’une de ses clauses essentielles, l’alliance de 1 756. Au 
lieu d’un allie contre la Prusse et les Etats allemands 
qui la soutiendraient, la France auraitdevant elle une 
Prusse et une Autriche decidees a ne point se com- 
battre. Cette neutrality garantissait, il est vrai, la 
France contre le danger d’une nouvelle alliance de 
l’Angleterre et de la Prusse, mais elle ne permettait 
pas aux Francais de faire la guerre a la Prusse s’ils le 
jugeaient utile ou ne'cessaire, puisqu’en ce cas l’appui 
de l’Autriche leur ferait defaut. Ce n’etait assurement 
pas la le sens du traite de 1756. 

Frederic pensait sur son alliance avec la Russie tout 
aussi librement que Joseph sur son alliance avec la 
France. Joseph affectait a I’egard de la Russie une 
confiance qu’il n’avait certainement pas; c’est qu’il 
voulait a la fois engager le roi de Prusse a se prononcer 
contre cette puissance et eviter, en manifestant trop 
de crainte, de paraitre donner trop de prix a l’entente 
de l’Autriche avec la Prusse. Il convenait au contraire 
a Frederic d’exagdrer le danger que 1’ambition de la 
Russie pourrait causer a 1’Allemagne et de montrer 
que,de ce cote,le « syslime patriotique» avait le meme 
sens et la meme porte'e que du cote de la France. Joseph 
louait les talents dela tsarine; elle a vraiment, disait- 
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il, un cervello di regina. 11 declarait que l’Autriclie ne 
desirait qu’une chose : etre en paix avec tout lemonde. 

« Cette alliance avec la Russie vous est necessaire, ne 
nous ayant pas, disait-il au roi; mais elle vous coute 
cher et vous est souvent incommode. — Cela est bien 
vrai », repondit Frederic. Kaunitz, dans son instruc¬ 
tion, avait engage l’empereur a appeler l’attention du 
roi sur les accroissements de la Russie, et a lui insinuer 
que l’Autriche s’en remettait a la Prusse et a la Suede 
du soin de la contenir, avant qu’elle put devenir voi- 
sine de l’Autriche. « Je lui lus tout au long ce paragra- 
phe dont il parut frappe, raconte Joseph; il ne re¬ 
pondit ricn, sinon : Avec le temps, ni vous ni moi, 
mais il faudra toute l’Europe pour contenir ces gens- 
la. Les Turcs ne sont rien ii cote d’eux. » — « Vous 
verrez, dit-ilune autre fois, je ne serai plus, mais dans 
vingt ans notre alliance ensemblesera necessaire a tous 
deux contre le despotisme russe. » Joseph fit scnlir 
au roi tout ce que cette alliance perdrait de valeur s'il 
n’existait plus. « J’en conviens, repartit Frederic; 
mais une monarchic ne se detruit pas si vile, et la 
mienne est bien montee. S’ils veulent meine , ils ne 
pourront presque pas la gater. » 11 revenait sans resse 
sur ce chapitre des ambitions russes. « Pour arreter 
cette puissance, toute l’Europe sera forcee de lever le 
bouclier, parce qu’elle envahira tout. » Frederic con- 
seillait a Joseph la tolerance pour ses sujets de religion 
orthodoxe : «Il fautles bien traiter pour qu’ils ne s’at- 
tachent pas plus et ne causent pas de troubles. » Plus 
le roi de Prusse se montrait inquiet, plus il convenait 
a I’empereur deparaitrerassure. «Sire, dans le cas d un 
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embrasement general, vous etes d’avant-garde; par con¬ 
sequent nous pouvons dorinir tranquillement; car, de 
votre cote, vous ferez des Itusses tout ce que vous vou- 
drez. » — « 11 le nia et avanca ingenument, raconte 
Joseph, qu’il les craignait, que son alliance avec eux 
lui etait necessaire, mais qu’elle lui etait rudement 
incommode. » 

Ces propos les conduisirent naturellement a parler 
de la guerre d’Orient. L’empereur declara que sa mere 
et lui ne songeaient point a s’en meler, si favorables 
que fussent les conjonctures pour reprendre Belgrade; 
mais la Porte s’etait si loyalement conduite envers eux 
qu’ils ne sauraient rompre avec elle. Ilsdesiraient seu- 
lement que la guerre finit bientot et n’alterat pas le 
systeme de l’Europe. « 11 laissa entrevoir assez adroi- 
tement, dit Frederic, que tantque sa mere vivrait, il n’o- 
sait se flatter d’avoir assez descendant sur son esprit 
pour pouvoir executer ce qu’il desirait; toutefois, ilne 
dissimula point que vu la position actuelle des choses en 
Europe, ni lui ni sa mere ne souffriraient jamais que les 
Russes demeurassent en possession de la Moldavieet de 
la Valachie. » Le roi de Prusse partit de la pour insi- 
nuer a Joseph l’idee de se faire solliciter par la Porte 
de poser sa mediation. La mediation de l’Autriche 
etait la clef de la combinaison de Frederic; cette me¬ 
diation irriterait la Russie, une crise nouvelle s’ensui- 
suivrait; c’est alors que « le conte de Lynar » in- 
terviendrait, comme Jupiter a la fin de la comedie 
A'Amphitryon, et mettrait, «en dorantla pilule » ,tout le 
monde d’accord. Mais Joseph n’etait pas prepare ii 
cette ouverture; il l’ecouta sans discuter. 11 en fut de 
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meme de la Pologne. Les souverains n’y toucherent 
qu’en passant, legerement et par voie de digression. 
C’est que tons deux sur ee point s’etaientcondamnes a 
la reserve. Joseph avait son affaire du Zips qui etait en 
train et dont il ne tenait pas ii causer avec Ie roi de 
Prusse; Frederic avait son projet Lynar, qui avait ete 
accueilli trop froidement a Petersbourg pour qu’il ju- 
geat opportun d’en entretenir l’empereur. Joseph s’ef- 
forcaitd’expliquerrindifferenceaveclaquelle I’Autriche 
assistait aux evenements de Pologne; Frederic ecoutait 
sans repondre, et Comme Joseph insistait : « Ne croyez 
pas cela une bagatelle, lui dit—il; je vousjurequ’on s’en 
repentira. » Un autre jour, ils parlaient des bruits qui 
•couraient dans la ville. « Je lui en contai un, rapporte 
Joseph, c’etait qu’on avait dit qu’il nous donnerait la 
Silesie pour avoir Danzig. — Oui, repondit en riant 
Frederic, pour etre roi de Pologne. — Mais il s’em- 
harrassa. » 

L’accord etabli sur le systdme palriolique, il res- 
tait ii le consacrer. Un traite de neutralite entre 
Jos deux F.tats eht constitue une infraction a l’al— 
liance de l’Autriche avec la France et a celle de 
la Prusse avec la Russie. Ni l’un ni l'autre des souve¬ 
rains ne le desiraient, et tout en s’accordant pour pa¬ 
ralyser leurs alliances respectives, ils entendaient, a 
tout evenement, les conserver. Kaunitz, d’ailleurs, avait 
prevu la difficulte, etil avait depuis longtemps suggere 
1’idee d’un echange secret de lettres entre les deux 
souverains; 1’engagementainsi contracteaurait la meme 
valour qu’un traite dresse dans les formes et parafe 
par les ministres; mais les convenances diplomatiques 
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seraient respectees, et c’etait tout ce qu il fallait. 
« Crainte qu’il ne pensiit a une stipulation formelle 
la-dessus, dit Joseph, je lui proposal le moyen des let- 
tres qu’il accepta tout de suite. » Joseph redigea le 
premier « sur un chiffon de papier le brouillon des 
choses signifiantes ». Frede'ric en redigea un autre, et, 
pour se montrer leur confiance, ilsechangerent ces mi¬ 
nutes. Joseph livra le premier la sienne. Apres avoir 
discute sur les termes , ils se separerent pour ccrire les 
lettres officielles. Frederic vint chez l’empereur, lesoir 
apres le spectacle, et lui demanda si sa lettre etait prete, 
ajoutant qu’il avait la sienne en poche. Joseph, qui 
avait le matin livre le premier sa minute et qui regret- 
tait cette marque d’empressement, repondit qu’il avait 
eu des visites et qu’il n’dtait pas pret. Ge fut au tour 
de Frederic de montrer de la confiance; il s’executa 
d’assez bonne grace, remit sa lettre et s’en alia. « Le 
lendemain a la revue , raconte Joseph, je lui remis ma 
lettre, apres 1’avoir pourtant fait languir quelques mo¬ 
ments, pendant lesquels je remarquai tres-bien 1’in- 
quietude dans laquelle il se trouvait, mais qu’il n’osait 
pas faire paraitre, d’avoir lache sa lettre sans avoir 
encore la mienne. Il exigea que je lui donnasse cette 
lettre avec tout l’air du plus grand mystere. 11 fit merae 
semblant de prendre du tabac et de se moucher, pour que 
personne n’observat qu’il la glissait dans sa poche... 11 
alia la lire eloigne de tout le monde, et m’assura d’en 
£tre tres-content. » Frederic insistait beaucoup pour 
que l’affaire restat secrete et qu’on n’en parlat point 
aux allies respectifs. « Je lui dis: Commc il voudrait, 
oui, ou ijon, ecrit Joseph; que nous n’etions pas dans 
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une telle dependance ni tutelle pour ne pas pouvoir 
faire des stipulations qui ne les derangent point et qui 
nous sont privatives, sans leur en devoir donner part. 
11 me pria alors de lui promettre de n’en rien dire, as- 
surant et promettant qu’il n’en parlerait point aux 
siens, nomnuiment aux Russes. » 

La lettre de Joseph est datee du 27 aout 1769 1 ; cellede 
Joseph, du 28 s . Elies debutentet se terminent par des 
compliments ingenieusement balances. « 11 est impos¬ 
sible ii mon coeur d’etre l’ennemi d’un grand homme» , 
dit Frederic. « J’ai pu, repond Joseph, faire la con- 
naissance personnelle de quelqu’un qui dement bien 
complement le proverbe, quoique tres-ancien, que 
les grands objets perdent ii etre vus de trop pres. # 
Frederic ne veut point parler de 1’impression que lui 
laisse l’empereur : « Je respecte sa modestie » ; Joseph 
pense que «la ve'ritd bien pure paraitruit une flatterie 
ii la modestie » de Frederic. Le roi de Prusse constate 
la « reconciliation parfaite entre les deux maisons » ; 
l’empercur declare «qu’etantsinceremeutreconcilies», 
rien ne les empeche d’elablir entre eux la confiance et 
l’amitie. Enin; ces effusions officielles, Fun et l’anlre 
intercalcnt, duns des termes identiques, « les clioses 
signifiantesn (jui constituent (’engagement. Frederic, en 
son nora propre, Joseph, au nom de sa mere etau sien, 
promeltent «foi de roi et parole d’honnete liomme que 
,si mcmc jamais le feu de la guerre se rallume entre 
1'Angfeterrc et la maison de Bourbon, ils maintiendront 
la paix heureusement retablie entre eux, et mime qu’en 

1 Aiinetii, Joseph II ittid Maria-Theresia , I, 313. 

2 Rankl, Die deutschen maechte und der I'iirstvnhund, II., 327. 
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cas qu’une autre guerre survienne dont actuellement il 
est impossible de prevoir la cause, ils observeront la plus 
exacte neutralite pour leurs possessions acluelles » . 

Cen’etaientpointdebien grands resultats,maisc etait 
la reconciliation, un commencement d’entcnteet lavoie 
ouverte a une politique commune. De part et d autre 
on en fut assez satisfait. « La chose est innocente et 
parfaitdment egale, laissant les mainslibres a chacunde 
se melerde quelconque guerre etrangere qu’il voudra «, 
disait Joseph. C’etait beaucoup, dans l’interet meme 
de cette liberte, de n’avoir plus a se craindre l’un l’autre; 
d’ailleurs,la neutralite reciproque de la Prusseetde l’Au- 
tricherestreignaitsingulierement le nombredes guerres 
etrangeres auxquelles elles pourraient prendre part. 
Les Autrichiens jugerent que Frederic redoutait les 
Russes infiniment moins qu’il ne le voulait paraitre, 
et que son veritable objet etait de maintenir les cours 
de Vienne et de Petersbourg dans l’etat de suspicion 
mutuelle ou elles se trouvaient. Au demcurant et mal- 
gre les politesses dont on les avait combles, les Autri¬ 
chiens n’etaient qu’a demi rassures. « Chacun, dit le 
princedeSaxe, pensaiten son particulierque ces demon¬ 
strations n’empecheraient pas qu’un jour oul’autre, et 
peut-etre dans un temps peu eloigne, nous pourrions 
nous prendre derechef mutuellement par le collet, et 
c’est avec ces reflexions que nous enfilames le chemin 
de Neisse a Glatz. » Joseph, sans doute pour flatter les, 
sentiments de sa mere et corriger les temoignages d’ad- 
miration qu’il n’avait pas refuses au roi de Prusse, 
ecrivait le 28 aout au matin, au moment de partir : 

« On peut compter que l’ancienne m^fiance est dans 
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son ame encore et plutot dans son caractere. L’objet 
etait tres-curieux a voir une fois, mais Dieu preserve 
d’une seconde !... » Au fond, l’empereur avait ete se- 
duit et effraye en meme temps; il subissait malgre lui 
une sorte de fascination, et il fut des lors partage entre 
sa prudence, qui lui conseillait d’eviter les tentations, 
et son orgueil, qui lesollicitait a se mesurer de nouveau 
avec le roi de Prusse. Dans le premier moment, la pru¬ 
dence l’emporta,et deux lignes de ses notes resument 
bien l’ensemblede ses impressions : uJecrois qu’ildesire 
sinceremcnt la paix, mais quit voudrait que nous nous 
embarquassions dans quelqne mauvaiseaffaire. » Cejuge- 
ment etait plus penetrant que l’empereur ne pouvait 
le croire; il ne se doutait qu'il etaitjustement en train, 
avec l’occupation du Zips, de preparer lui-meine au roi 
de Prusse tousles elements de la mauvaise affaire dans 
laquellc il le soupconnait de vouloir embarquer l’Au- 
triche. 

Le jugement de Frederic etait bcaucoup plus net. Il 
ecrivit le H septcmbre a son ministre Finckenstein: 
i> L’empereur a 1’esprit vif; sa personne esl aimable et 
faite pour gagner. Il a un sensserieux des choses mili- 
taires. 11 m’a assure qu’il avait oublie la Silesie : je 
prends cette assurance pour ce qu elle vaut. Il m’a 
alors propose une reduction de nos arinees respectives, 
ce que j’ai decline aussi poliment que possible. Il est 
drvore d’ambition. Je ne jiuis pas dire en ce moment 
s’il tourne ses vues sur Venise, en Baviere ou en Lor¬ 
raine ; mais ce qui estsur, c’estque l’Europe seraen feu 
des qu’il sera le maitre. » Etquelques jours apres.le 7, 
tranmeltant lu lettre de Joseph a Finckenstein : « Ceci 
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est d’autant meilleur que je n’ai aucun traite avec l’An- 
gleterre et que les Russes (mettant les choses au pire) 
ne peuvent me commettre qu’avec la Suede ou la Po- 
logne. D’ailleurs, l’empereur est franc et rernpli de 
candeur, et je suis presque moralement persuade qu’il 
ne me veut aucun mal, au contraire assez de bien per¬ 
sonnel. Quant au reste, la politique entraine souvent les 
princes dans des engagements et des mesures qui les 
forcent d’agircontre leur inclination, desorte queje ne 
veux rien garantir pour l’avenir. 11 faut conserver 
toutes ces pieces religieusement dans les archives se¬ 
cretes.» 
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LA D1PL0MATIE DU CRAND FREDERIC ET SA PHILOSOPHIE 
DE l’hISTOIRE. 

(Octobre 17G9. — Janvier 1770 ) 

Si le roi de Prusse avait si fort a coeur le secret sur 
son entrevue avec l’empereur, c’est qu’il esperait en 
tirer parti. L’entrevue de Neisse avait naturellement 
eveille de l’inquietude dans I’esprit de la tsarine. C’e- 
tait au moment ou ses armees victorieuses occupaient 
la Moldavie qu’elle voyait la Prusse et l’Autriche se 
rapprocher et se concerter en secret. Elle avait tout a 
craindre pour ses conquetes. Si elle avait connu les 
lettres dchangees a Neisse, elle eut ete fort rassuree; 
mais le mystere dont le roi et l’empereur s’environ- 
naient lui donnait a penser. C’est alors que Frederic 
reprit avec elle les ne'gociations qu’il avait laisse trainer 
depuis le mois de mai. La Russic se montra tout au- 
trcment accommodante qu’elle ne l’avait ete au prin- 
temps. Elle consentit a prolonger le traite d’alliance 
jusqu’en 1780 et a garantir la succession des margra- 
viats d’Ansbach et Bayreuth, sans la restriction rela¬ 
tive au droit gerinanique ; elledemanda seulement que 
le roi de Prusse garantit la constitution de la Suede et 
promit une diversion en Pomeranie si cette constitution 
etait modifiee. La diversion pouvait d’ailleurs etre 
avantageuse, carles Russes donnerent a entendre qu’en 
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ce cas ils ne s’opposeraient point a l’annexion de cette 
province. Frederic souscrivit volontiers a cette clause, 
et le traite fut renouvelele 12 octobre 1769. Catherine 
ecrivit le 4 a madame de Biclke : « Que Dieu donne 
au plus tot a la nouvelle princesse de Prusse un beau 
garcon, et a la fin de l’annee du premier un second, 
et voila pour moi une lignee d’amis dont je me rdjoui- 
rai. » 

Les Russes, qui etaienta Jassy depuis le 26 sepfem- 
bre, poussaient leur marcheen avant : le 16 novembre 
ilsoccupaient Bucharest. 11 y avaitde quoi enivrer la tsa- 
rine. Cet effacement des Turcs, ces progres rapides de 
la Itussie frapperent l’Europe d’etonnement. Frederic, 
qui avait vu les Russes de pres et les connaissait bien, 
ne se montrait ni surpris ni decontenance. Il raillait 
Voltaire sur le zele orthodoxe qui l’animait contre le 
Croissant; il en appelait spirituellemertt du prophete 
ordinaire de la grande Catherine a l’auteur de YEsscri 
sur les moeurs : « Si je n’avais pas lu l’histoire des 
croisades dans vos ouvrages, j’aurais peut-etre pu m’a- 
bandonner a la folie de conquerir la Palestine, de de- 
livrer Sion et de cueillir les palmes d’Idumde; mais Jes 
sottises de tant derois etde paladins qui ontguerroye 
dans ces terres lointaines m’ontempechedeles imiler, 
assure que l’imperatrice de Russie en rendrait bon 

comple.Je voudraisque l’Europe fdtenpaix et que 

tout le monde fut content. Je crois que j’ai herite ces 
sentiments de feu l’abbe de Saint-Pierre , et il pourra 
m’arrivercomme a luide demeurerseulde ma secte'.» 


1 A Voltaire, 25 novembre i7G9. 
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Avec son frcre Henri, le grand Frederic etait plus 
serieux. Le prince Ilenri etait fecond en vastes con¬ 
ceptions : il pressentait la Sainte-Alliance, et parlait 
comme les diplomates prussiens le firent au congres 
de Vien ne un demi-siecle plus tard. « L’entente avec I’Au- 
trichenescrauncverite,ecrivait-ille22novembre 1769, 
que le jour ou vous vous partagerez l’Empire avec 
l’empcreur, a l’exemple d’Octave et d’Antoine. » Ce 
n’etaient point la, au gout de Frederic, les propos qui 
convenaient a un vieillard. « Ce n’est pas moi, mon 
clier frere, qui conduirai ii maturite l’entente avec la 
inaison d’Autriche. » 11 reservait celte tache a ses 
no veux,etlefaitestqu’ilfallutcentans pour quel’entente 
sescellat a (iasl.ein,quelainaison de Holienzollerndon- 
mit un Octave it 1’AIIeinagne et que la Prusse eut sa 
buluillcd’Actium.Fredericcnrcvenaittoujoursauxdeux 
principes de sa philosoplue de l'histoiro : le destin que 
1’on ignore et l’occasion que l’on saisit. « II y a une 
sui te de falalite, ou, ii def’aut de fatalite, des causes 
sccondes tout aussi inconnues, qui tournent souvent 
les evenements d’une maniere que Ton ne peutnicon- 
cevoir ni prevoir. Nous soinines des aveugles qui s’a- 
vancent en tatonnant dans 1’obscurite. Lorsqu’il se 
presente des circonstances favorables, il se fait une 
sorte d’eclaircie snbite dont profitent les habiles. Tout 
le reste est le jouet de l’incertitude 1 . » 

* Cette lettre, publiee par M. Duncker et traduitc par Ini d’apres 
l'ori'jinal qui est atix archives de Prusse, ne se trouve point dans les 
OK \wres. Frederic a souvent exprime les memos pensees. II cerivait a 
Voltaire, le l , r inai 17/1 : « Ce qui parait souvent en politique le plus 
vraiM'inblable I’est le meins. .Nous soinmes comme des aveujjles, nous 
aliens a tatous; et nous ne souunes pas aussi adroits que les Quinze- 

0 
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Leroi de Prusse savait bien que c’etaitson alliance 
avec la Russie qui rendait l’Autriche si conciliantc. 11 
jugea avec raison qu’un rapprochement de plus cn 
plus intime avec l’Autriche produirait sur la Russie 
un effet aussi favorable. Il poussa done la cour de 
Vienne a poser sa mediation, prepara pour l’ete sui- 
vant une nouvelle entrevue avec l’empereur, etmanda 
a son ministre a Constantinople de marcher d’accord 
avec l’internonce. Il ecrivait a son frere Ilenridansces 
mois d’hiver de 1769-1770 : « J’ai trouve moyen de 
suggerer a l’imperatrice-reine, sans me compromettre, 
que, si elle pouvait, avec le consentement de la Porte, 
prendre en main la mediation de la.paix, j’emploierais 
toute mon influence a Petersbourg pour faire accepter 
cette mediation. L’imperatrice le desire ; mais elle se 
trouve empeebee a Constantinople par les Francais, 
de sorte que nous nous trouvons dans un reel embar- 
ras. Ce n’en sont pas moins quelques pas faits en 
avant. Nous verrons, lors du voyage en Moravie, ce 
que nous pourrons faire de plus. Il ne faut jamais ou- 
blier qu’en politique la mefiance est mere de la surete. 
Je me borne a preparer le ndeessaire, a entasser les 
moyens, a bien ai guiser le couteau, de facon que ines 
neveux n’aient pointa se plaindre de ma negligence 1 .» 

Vingts qui connaissent, a ne s’y pas tromper, les rues et les carrefours 
de Paris. Ce qu’on appelle Part conjectural n’en est pas un ; c est un 
jeu de hasard, ou le plus habile peut perdre eornme le plus ignorant. 

Et le 6 decembre 1772 : « Tout cela depend d un nombre de causes 
secondes, obscures et impenetrables... et voila comme le monde va. 
Il ne se gouverne que par compere et commere. Quelquefois, quand 
on a assez de donnees, on devine Pavenir; souvent on s’y trompe. ■» 

1 Lettres inediles du roi de Prusse, 3 decembre 1769 et l er fe- 
vrier 1771. Dunckeu, 189-191. 
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L’Autriche hdsitait a s’engager; mais, comme le roi 
de Prusse, elle tachait d’accumuler les moyens et d’ai- 
guiser le couteau tout en ^vitant le plus possible de se 
compromettre ; c’est qu’elle s’inspirait des memes prin- 
cipes que Frederic, et tenait egalement que me'fiance 
est mere de surete. Les Francais etaientpour quelque 
chose dans cette conduite, mais leur influence etait 
bicn moindre qu’il ne convenait a Kaunitz de le faire 
croire au roi de Prusse. Les Autrichiens se retran- 
chaient derriere leur prdtendue deference pour la 
France, lorsqu’ils avaient besoin d’un pretexte pour 
decliner les propositions du roi de Prusse ; c’est ainsi 
que Frederic leur opposait les exigences de Catherine 
lorsqu’il ne voulait point d^ferer a leurs desirs. En rea- 
lite, a Vienne comme h Berlin, on n’agissait qu’ii sa 
guise, on n’^coutait que ses interets, et 1’on en prenait 
fort a son aise avcc ses allies. Au mois de decembre 
1769, I’ambassadeur d’Autriche en France, le comte 
de Mercy, etait venu a Vienne, ou Ton etait tres-oc- 
cupe du mariage prochain de l’archiduchesse Marie- 
Antoinette avec le Dauphin de France. Choiseul,a son 
depart de Paris, lui avait remis un memoire 1 destine 
a eclairer le prince de Kaunitz sur les vues politiques 
de la France. On y sentait percer la mefiance inspiree 
par I’entrevue de Neisse et la crainte que l’Autriche 
ne se rapprochat de la Prusse au detriment de l’al- 
liance francaise. « Le roi de Prusse, qui veut certaine- 
ment la guerre pour pecher en eau trouble, ^crivait 
Choiseul, n’osera pas remuer quand la cour de Vienne 

1 Ce memoire, ainsi que la repoose de Kaunitz, ont ete publies par 
M. Decii, Documents, p. 5 et 7. 


6. 
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le contiendra... Ce qu’il ya demieux, selon la France, 
pour notre alliance, c’est que la guerre de la Porte se 
continue encore quelquesannees avec des succes egaux 
aux deux partis, de maniere que chacun s’affaiblisse 
reciproquement,et,sinous avons le benefice du temps, 
tous les hasards sont pour nous. On ignore en 
France ce que pense la cour de Vienne sur la Pologne 
et la guerre turque, mais on lui confie avec la plus 
grande franchise et la plus grande simplicity quelle 
est l’opinion du roi, a qui d’ailleurs il importe fort peu 
qui sera roi de Pologne, pourvu que la Pologne soit en 
mouvement et que la Russie soit occupee encore quel- 
ques annees par elle et par la Porte. » 

Cen’etait point 1’opiniondeKaunitz. Ilvenaitdeman- 
der a Thugut, le nouve linternonce, d’insinuer aux 
Turcs que, s’ils en manifestaient le de'sir, l’Autriche 
poserait sa mediation 1 . La divergence des interets et 
de la politique des deux allies se trahit ouvertement 
dans la reponse qu’il adressa a Choiseul. « Il semble, 
disait-il, que tout au moins il y a le plus grand risque 
du monde a recourir a la prolongation de la guerre. » 
Il etait d’avis de pousser a une paix sur lepied du statu 
quo ante. La Russie sortirait ainsi affaiblie d’une 
guerre inutile. Elle se verrait de longtemps inca¬ 
pable de reprendre ses projets ambitieux dans le 
Nord; « au lieu, poursuivait-il, que d’une pareille paix, 
il ne faut plus s’en flatter, s’il arrive, comme il arri- 
vera, que de nouveaux succes augmentent son inflexi¬ 
bility. Quant a nous, il est certain que la continuation 


* Di’peche du 20 fevrier 1770, Arxetii, VIII, 189-206. 
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de cette guerre ne nous convient pas, vu les risques 
attaches ii sa duree; nous devons par consequent tra- 
vailler a la faire finir plus tot que plus tard. » Sourde 
aux conseils de son alliee de Versailles, qui la rappelait 
a la fois a la loi de ses traites et au souci de ses verita- 
bles interets, l’Autriche se laissait peu a peu entrainer 
vers les scabreuses aventures auxquelles la sollicitait 
le roi de Prusse, et commencait a decouvrir sa pensee 
secrete, qui etait moins de contenir la Russie et de 
conserver l’empire turc que de chercher dans la crise 
orientale une occasion de benefices et un pretexte de 
conquetes. Sa mediation, en realite, n’avaitpasd’autre 
sens. 




CIJAPITRE VI. 


l’angleterue et la question d’orient. 

(1169 — 1T30) 

L’Angleterre ne s’etait point melee aux troubles qui 
avuientsuivien Polognel’electiondeStanislas-Auguste; 
elle ne jouait qu’un role fort efface dans la crise orien- 
tale qui en avait ete la consequence. Apres avoir mis 
1’Kurope en leu pendant sept ans, elle semblait se re- 
plier sur elle-meme et se ddsinteresser de la politique 
continentale. Les politiques du continent faisaient 
d’elie fort pen d’etat, et affectaient ineme de ne plus 
la compter dans leurscalculs. Cette indifference respec¬ 
tive merite d’etre expliquce. En 1770, la question 
d’Orient etait deju posee par les Russes dans les ter- 
nies ou ils pretendent la rdsoudre aujourd’hui. 11 n’en 
etait pas de ineme pour les Anglais. La phrase si sou- 
vent eitee de Pitt : « Je ne discute pas avec quiconque 
me dit quc le maintien de Vempire ottoman nest pas 
pour VAngleterre une question de vie ou de niort » , 
n’etait pas encore, comme elle le devint quelques an- 
nees plus tard, une veritd constitutionnelle, I’article 
fundamental de la grande charte diplomatique de l’An- 
gleterre. Les idees des Anglais sur ce point n’etaient 
pas encore tres-fermes, parce que leurs interetsdu cote 
de l’Orient n’dtaient pas encore bien determines. 11 y 
avait sept ans a peine qu’ils avaient conquis les colo- 
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nies francaises des Indes orientales; la domination de 
la Compagnie n’y etait assise que depuis qualre ans. 
LaRussie ne menafait point de prendre a revers 1 em¬ 
pire anglais des Indes; les Russes, qui ne possedaient 
pas la navigation de la mer Noire, n’inquietaient pas 
celle de la Mediterranee, et comme leurs flottes n’y 
pouvaient arriver que par la Manche et y penetrer 
que par Gibraltar, les Anglais, fort sceptiques d’ailleurs 
sur I’article de la marine de guerre russe , s’en preoc- 
cupaient mediocrement. L’ennemi qui menacait l'em- 
pire des Indes, ce n’etait pas encore la Russie, qui 
en etait separee par des oceans et des deserts; e’etait 
la France, qui pouvait retablir ses forces et disputer 
encore une fois aux successeurs de lord Clive les eta- 
blissements fondes par Dupleix. C’etait la ce que les 
Anglais redoutaient par-dessus tout, et comme la 
Russie etait en hostility declaree avec la France, 
il en resultait pour les Anglais une inevitable par- 
tialite pour la Russie. L’alliance russe etait pour eux 
une necessity, l’Autriche' etant liee a la France et a 
l’Espagne, et la Prusse ne voulant plus se meler des 
guerres coloniales. 

Des motifs d’interet commercial se joignaient a ces 
considerations politiques. Un publiciste conteinporain, 
Favier, les a tres-bien indiques dans les memoires 
qu’il redigea pour le comte de Broglie et que ce diplo- 
mate remit a Louis XV en 1773 l . L’Angleterre par- 
tageait avec la France Ie commerce du Levant; elle 
faisait seule le commerce du Nord. Ce commerce avait 

* Article V. De la Russie . Second memoire se'pare pour servir de 
supplement a Varticle Russie. Boutaric, II, 1G-70. 
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pour 1’Angleterre une importance capitale : il faisait 
de la Russie une cliente economique de l’Angleterre. 
Les Anglais, qui importaienten Russie les denrees et les 
produitsde l’Europe et des deux Indes, en exportaient 
les malieres premieres dont ils avaient besoin pour 
leurs chantiers maritimes. Ils tenaient trop a ce trafic 
du Nord, pour incommoder la Russie en Orient. D’ail- 
leurs, leur commerce en Orient n’avait rien a redouter 
dcs progres des Russes vers le littoral de la mer Noire. 
Ils voynient meme une occasion de benefices pour eux 
dans I’ouverture de cette mer aux navires de la tsarine; 
le pavilion britannique profiterait desavantages qui se- 
raient accordes au pavilion russe. « On peut meme, 
disait Favier, en parlantdel’ouverture de la mer Noire, 
en deduire une triste consequence : c’estquela France 
y perdrait seule, et beaucoup, mais que l’Angleterre 
pourrait y gagner considerablement. Elle s’ouvrirait 
sous le nom de la Russie, ou meme sous son propre 
pavilion, un nouveau debouche moins couteux pour 
ses draps, ses quincailleries, les productions de ses co¬ 
lonies et tout ce qu’elle tire, par la voie de Cadix, de 
l’Aindriqueespagnole.» Delal’existenced’un parti russe 
tres-puissant et tres-actif dans la cite de Londres, parti 
qui conseillait alors la paix, et qui plus tard, lorsque 
l’Angleterre, mieux eclairee, voulut arreter la Russie, 
paralysa singulierement Faction de sa politique. C’est 
en s appuyant sur ces faits que Favier arrivait a cette 
conclusion qui explique toute la conduite de l’Angle- 
terre de 1763 a 1775 dans les affaires de Pologne et 
dans la crise orientale : « En partant et des principes 
et des interets de l’Angleterre comme puissance mari- 
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time et commercante, du voeu de la nation etdela cla- 
meur populaire, on ne peut guere supposer que la 
Russie aita craindre quelque chose de la cour de Lon- 
dres pour l’accomplissement de ses projets dans la 
guerre contre les Turcs. Elle n’u pas non plus a se ga- 
rantir de son influence dans la negotiation de la paix. 
L’ambassadeur d’Angleterre a Constantinople y est 
pour ainsi dire le charge d’affaires de la Russie. » — 

« Votre Seigneurie sait que je suis tout a fait Russe » , 
ecrivait en 1773 lord Chatham a Schelburne 1 . 

C’est ainsi que lorsqu’a l’autonnede 1769 les flottes 
russes, dont l’une etait commandee par un ancien offi- 
cier de la marine anglaise, Klphinston, se presente- 
rent dans les ports britanniques pour y faire escale et 
y completer leur armement, elles furent recues a mer- 
veille. Les Anglais leur faisaient d’autant meilleur 
accueil que l’aspect des vaisseaux russes leur paraissait 
moins redoutable. « On representerait difficilement, 
dit Rulhiere, avec quelle risee les Anglais accueillirent 
ces vaisseaux de sapin, l’enorme poids de leursmanoeu¬ 
vres, leurs poupes chargees de reliques, la xnaladresse 
des matelots, 1’incroyable malproprete des epuipages, 
veritable cause d’une contagion qui les consumait. 
Quelquefois cinq ou six matelots anglais s’amusaient a 
faire manoeuvrer, en un instant et avec une extreme 
vitesse, un vaisseau de meme grandeur qu’un vaisseau 
russe, mis a peine en mouvement par deux ou troiS' 
cents matelots de cette nation. » M. de Choiseul eut 
la velleite d’arreter au passage la flotte russe. Les Fran- 

1 Staxhope, William Pitt et son temps, traduction Guizot, tome II, 
ch. xiv. 
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£ais et les Espagnols auraient eu vite fait de Ja couler 
a fond. Get acte d’energie aurait change la face dcs 
choses en Orient aussi bien qu’en Pologne; les Turcs 
auraient repris confiance, l’Autriche aurait ete obligee 
de compter davantage sur son alliee. La nation fran- 
caise, qui, selon le mot de Voltaire, etait un peu mous- 
tapha aurait peut-etre favorise l’entreprise, etle pres¬ 
tige du gouvernement en aurait ete releve. Choiseul 
presenta au conseil un memoire ou ce projet etait de- 
veloppe, Le conseillerepoussa. Les Anglais, d’ailleurs, 
firent declarer que toute mesure de guerre dirigee 
contre la flotte russeseraitconsiddreepar eux comme un 
acte d’hostilite envers l’Angleterre 2 . La France recula, 
mais elle le fit bien plus par l’effet de sa propre fai- 
blesse et de son parti pris d’inaction que par la 
crainte de l’Angleterre. 

L’Angleterre, en effet, avait perdu la plus grande 
part du prestige que lui avaient donne ses victoires 
inaritimes dans la guerre de Sept ans. Apres ce grand 
effort de sa politique etrangere, elle s’etait absorbee 
dans ses affaires interieures dont la crise reclamait 
toute son attention. C’etait l’age hero'ique du re¬ 
gime pariementaire. L’Angleterre sut alors ce qu’il 
en coble de fonder le gouvernement fibre. Conflits 
entre la couronne et le parlement, entre la Cfiambre 
des lords et la Cfiambre des communes, lutte entre les 
partis dans le parlement, entre les liberaux et la dema¬ 
gogic , les lettres de Junius donnent l’image saisis- 
sanle des troubles de cette epoque. Le parlement avait 

‘ A Cntlicrine, 18 mai 1770. 

* Bodtaric, II, 176. — Zinkeises, tome V, liv. VI, ch. m. 
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ete dissous en 1768; les elections provoquerent un abus 
de la corruption tel qu’onl’ignoraitjusque-la. Le comte 
de Middlesex nomma pour depute un tribum, John 
Wilkes, qui snbissait une condamnation; tandis que 
les Communes deliberaientsurson election, la populace 
le delivra.Les meetings sesuccedaient et degeneraient 
en emeutes. Les communes empietaientsur l’executif ct 
decretaientdesarrestations; lepeuple,en 1 771,menaca 
d’envahir l’enceinte legislative. Les partis se dispu- 
taient le pouvoir avec un egal acharnement. A tout 
propos on parlaitde mettre les ministres en accusation. 
11 y avait un siecle que la revolution etait terminee : 
elle avait laisse des traditions de violence, des habi¬ 
tudes de soupcon qui agitaient encore les ames. Les 
ministeress’ecroulaientles uns sur les autres; en 177J, 
le cabinet etait le septieme depuis dix ans. En memo 
temps les colonies d’Amerique se soulevaient. Le sang 
coula dans les rues de Boston. Une epouvantable fa¬ 
mine desolait l’empire a peine etabli des Indes, et l’o- 
pinion accusait l’administration de ce desastre qui 
menacait la conquete a laquelle l’Angleterre avait sa- 
crifie tant d’argent et tant d’hommes. « Une nation 
bouleversee par les factions, dit Macaulay, un trone 
assailli par les plus violentes invectives,une Chambre 
des communes detestee et meprisee par la nation , 
l’Angleterre animee contre l’Ecosse, la Grande-Bre- 
tagne luttant contre l’Amerique» ,— telle etait I’Angle- 
terre au moment ou la crise orientale occupait toute 
l’attention du continent. 

La vieille Europe assistait a cet etrange spectacle 
avec un etonnement mele de dedain. Ces tumultes po- 
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puIaires,cetEtatincessammentbouleverse,deroutaient 
ct effrayaient et les « ministres petits-maitres » de 
Versailles, et les « pedagogues de Vienne », et les 
« favoris » de Petersbourg. Ils ne coinprenaient rien 
aux intermittences qui sont comme la loi de l’histoire 
de l’Angleterre; ilsy vovaientunsymptome de vieillesse 
et de decadence. Les plus clairvoyants s’y meprirent. 
A Neisse, Joseph et Frederic avaient parle de l’Angle¬ 
terre. Joseph trouvait « qu’elle etait en decadence, 
<pie lo parlement excedait et que les colonies pour- 
raient faire son malheur » . Frederic en convint, et 
« gronda contre le parlement 1 ». « II parla, raconte 
Joseph, de l’Angleterre avec beaucoup demepris, pour 
les troubles etles insolences actuelles du contre parti ii 
la cour, et il dit qu’aussi petit prince d’Allemagne qu’il 
etait, il ne voudrait pas troquer avec le roi d’An- 
gleterre 2 . » Il etait de I’interet de Catherine de pro- 
diguer aux Anglais les flatteries et les caresses. Elle 
avait bcsoin d’cux et les payait de compliments 3 . An 
fond, elle avail pen de consideration pour leur systerne 
politique et tenait le regime parlementaire pour in¬ 
compatible avec les alliances durables. « J’aime natu- 
rellement les Anglais, ecrivait-elle a madame de Dielke, 


1 Notes tie Joseph II sui* les instructions tie Kaunitz. Beer, Zusa tu¬ 
rn en hit fie, 

2 Journal de Joseph II a Neisse. Ahnetii, Joseph II und Maria- 
Theresia. 

** Kile eerivait a madame de Bielke, le 4 janvier 1772 : «« Le billet 
du tninistre d’ Angleterre qui me nomine sa chere imperatrice m’a fait 
plaisir; je suis si accoutumcc i\ I’amitie des Anglais que je me suis 
aeeiiutumec a regarder tout Anglais comme un individu qui me veut 
tin bien, et j’ngis, autant quil depend de inoi, en eonsequeuce. » 
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mais je suis faehee dc leur voir si peu de nerfs dans un 
temps aussi critique que celui-ci; on dirait qu’ils sont 
fort contents quand ils ont bien chamaille dans cette 
Chambrebasse qui, fort souvent, a sa pluralite dans sa 
poche et rien de plus. » En 1770, le 13 decembre, au 
moment oil les Anglais hebergeaient ses flottes, elle 
leur adressait deja le reproche banal dont se paye la 
jalousie des £tats pauvres et despotiques envers des 
Etats qui trouvent moyen d’etre en merae temps libres 
et prosperes. « La maladie des Anglais, ecrivait-elle iv 
Voltaire, ne saurait etre guerie que par une guerre. 
Ils sont trop riches et desunis : une guerre les appau- 
vrira et reunirales esprits. Aussi la nation la veut-elle.» 
Catherine II avait un instinctprofond des choses popu¬ 
lates; sous les defaillances passageres de I’fitat, elle 
discernait la force latente de la nation. 

A Versailles, on s’abandonnait au vain plaisir de 
decrier legouvernement d’un ennemi implacable, d’un 
vainqueur deteste et toujours craint. Choiseul ecrivait 
a Kaunitz en decembre 1769 : « L’Angleterre est 
dans un etat de troubles et de divisions que Ton ne 
peut pas calculer, car il est tres-possible que cette puis¬ 
sance fasse la guerre par le seul motif de la faiblesse de 
sonadministration.Comme les plus grandes deter¬ 

minations de lacourde Londres dependent des interets 
particuliers des differentes factions, et que ces interets 
changent tous les mois selon les craintes et quelquefois 
les fantaisies de ceux qui gouvernent, on ne peut re- 
pondre de rien. » Il edt ete trop aisd d’opposer aux 
troubles interieurs et aux crises ministerielles d’Angle- 
terre les revolutions d’alcove et l’inconsistance poli- 
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tique d une cour ou les systemes et les ministres chan- 
geaicnt an gre des favorites et ou « les plus grandesde- 
terininations» dependaientoudesfantaisies etdes intri¬ 
gues d’une petite bourgeoise corame la Pompadour, ou 
meme d’une fille comme la du Barry. Kaunitz n’avait 
garde de s’en apercevoir, et il ajoutait au mepris mal 
dissimule de Ghoiseul l’effarement d’un vieux diplo- 
mate eleve dans le pedantisme classique de la chan- 
cellerie autrichienne : « Pour ce qui regarde l’Angle- 
terre , ecrivait-il a Choiseul, il est vrai que l’etat 
actuel des troubles et des divisions qui y regnent peut 
fairc esperer la duree de la paix de ce c6te-la. Mais je 
ne saurais cacber que je regarde comme plus vrai en¬ 
core, ainsi que tres-bien l’observe M. le due, que vis- 
a-vis d’une nation et d’une constitution dans laquelle 
souvent les partis les plus extremes et les plus contra- 
dicloires dependent d’une circonstance momentanee, 
et quelquelois meme du moindre ebangement parmi 
les gens en place, on ne peut reellement compter sur 
rien , et que, par consequent, de fait et de propos, il 
parait convenir d’etre constamment aussi attentif que 
circonspect vis-a-visd’un si singulier gouvernement 1 . » 
Aux yeux de ces politiques, l’Angleterre n’etait evi- 
demment qu’une sorte de Pologne insulaire, une Po- 
logne riche, reflechie, ramassee sur elle-meme, qui ne 
devait sa consistance apparente qu’a l’heureux liasard 
qui la privait de voisins, mais que son « singulier gou¬ 
vernement » rendait aussi incapable de continuity dans 
les desseins que d’energie dans les actes. Montesquieu 


1 1!hek, Documents. 
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pourtant avait averti ses contemporains; il leur avait 
montrequ’on devait «rechercher plus Tamitie de l’An- 
gleterre, craindre plus sa haine, que Tinconstance de 
son gouvernement et son agitatiorf interieure ne sem- 
bleraient Ie permettre; qu’ainsi ce serait le destin de 
lapuissanceexecutrice, chezcette nation, d’etre presque 
toujours inquietee au dedans et respectee au dehors »; 
qu’enfin « si quelque puissance etrangere menacait 
1’Etat et le mettait en danger de sa fortune ou de sa 
gloire, les petits interets cedant aux plus grands, tout* 
se reunirait en faveur de la puissance executrice 1 ». 
Ce fut en effet ce qui advint quelques annces plus tard, 
lorsque l’Europe essaya de lutter contre la France sou- 
levee par la plus terrible revolution etconduite par le 
plus grand houime de guerre des temps modernes. 
Partout, dans les vieilles monarchies, les grands inte¬ 
rets durent ceder aux petits, les intrigues de cour, les 
rivalites des etats-majors paralyserent Taction du pou- 
voir; les gouvernements classiques trouverent dans leur 
•constitution memed’inextricablesentraves, etnepurent 
que s’embarrasser les uns les autres jusqu’au jour ou ils 
trahirent successivement la cause commune. L’Angle- 
terre,arracheeason indifference momentanee, futseule 
capable de les reunir et de les diriger. Ils ne lui repro- 
chaientplussa richesse, car ils eurenttousa solliciter ses 
subsides. Ellemontraplusde discipline que la Prusse,plus 
de suite que la Itussie, plus de Constance que T Autriche; 
elle deploya un caractere de puissance qui depassa tout 
ce que ces trois Etats avaient jamais ambitionn^; et les 


1 Esprit des lois, livre XIX, ch. xxvn. 
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cours de Vienne, tie Pdtersbourg et de Berlin, coalisees 
ensemble, ne furentpas capables,de constituerun pou- 
voir executif comparable en energie, en intelligence et 
en tdnacitd au gouvernement dp second Pitt. Mais en 
attendant qu’ils donnassent a l’Europe ce grand spec¬ 
tacle et cette grande lecon, les Anglais se preparaient 
ii apprendre a leurs depens qu’il ne leur est jamais 
permis, meme quand ils le croient habile ou le jugent 
necessaire , de se d^sinteresser des affaires d’Orient. 


7 




CHAPITRE VII. 


LES VICTOIRES DE LA RUSSIE ET LA DEMAXDE DE MEDIATION. 
(F^vrier-aoAt 1770.) 


La fin de la campagne de 1769 avait ete tres-favo- 
rable aux Russes. Leurs victoires leur avaient livre la 
Moldavie et la Valachie ; la population orthodoxe de 
ces principautes les accueillait en liberateurs. Les ge- 
neraux de Catherine recurent a Jassy et a Bucharest 
lhommage des boyards et installment 1’administration 
russe. Cependant deux flottes, commandees l’une par 
Spiritof,l’autrepar l’Anglais Elphinston, entraient dans 
la Mediterranee et se preparaient a affranchir la 
Grccc. « Je ne puis me defendre de dire encore a Vo- 
tre Majeste, ecrivait Voltaire le 2 janvier 1770, que 
son projet est le plus grand et le plus etonnant qu’on 
ait jamais forme; que celui d’Annibal n’en ilpprochait 
pas. » La flotte de Spiritof prit, en passant, les deux 
Orlof et aborda les cotes de Grece a la fin de fevrier. 
Le contingent russe etait loin de repondre aux illu¬ 
sions des Grecs ; les contingents fournis par les Grecs 
de 9 urenttoutesles esperances des Russes. Les Turcs et 
les Albanais s’avancerent; a leur approche,ces bandes 
s’enfuirent. L’insurrection avortait. Alexis Orlof, qui 
avait, le 2 mai, con vie les Grecs a la liberte,dut a la fin 
du mois se rembarquer sur ses vaisseaux, et les ami- 
raux russes n’eurent que le temps de rassembler leurs 
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forces pourse porter a la rencontre de la flotte turque. 
La grande Catherine etait philosophe; elle conclut de 
cette echauffouree que les Grecs n’etaient pas murs 
pour la liberte. « Les Grecs, les Spartiates out bien 
degenere, ecrivait-elle a Voltaire; ils aiment la rapine 
mieux que la liberte. Ils sont a jamais perdus s’ils ne 
profitent point des dispositions et des conseils du heros 
que je leur ai envoye. » 

L’aventure grecque avait manque, mais elle n’e'tait 
qu’un episode dans la grande guerre quo les Russes 
prdparaient pour 1770 et qui devait leur fournir bien- 
tot 1’occasion d’une eclatante revanche. Les Turcs en 
esp^raient une aussi, ils l’attendaient, et ils ne respi- 
raient que la guerre. « Mustapha ne veut point enten¬ 
dre parler de paix, ecrivait la tsarine 1 ; tant pis pour 
lui : le pauvre homme est trompe a faire pitie. » Kau- 
nitz avait agi prudemment en invitant l’internonce 
Thugut a ne point offrir ses bons offices avant que les 
Turcs les demandassent. Les Turcs ne cherchaient 
pas des conseillers et des conciliateurs, mais des 
allies. Et comme il etait ^crit que la Pologne payerait 
les frais de la guerre, c’est en Pologne qu’ils songeaient 
a prendre l’appat qui devait leur assurer le secours 
dont ils avaient besoin. II avaient declare la guerre a 
la Russie pour defendre les libertes de la Pologne : la 
guerre commencee, ils ne se faisaient aucun scrupule, 
pour en assurer le succes, de trafiquer de l’indepen- 
dance de cette republique. # Vaut-il mieux que le 
peuple perisse ou que le prince rompe son traite? 


1 A madame de Biclke, 31 mars 17T0. 
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Quel scraitl’imbecile qui balanceraitpour decider cette 
question? » disait le roi de Prusse. En matiere de sa- 
lut public, le divan £tait de.l’avis du grand Frederic ; 
les Turcs avaienten politique une morale aussi accom- 
modante que les chretiens, et l’ulema s’entendait aussi 
bien que les jesuites « a corriger le vice du moyen par 
la purete de la fin » . Thugut eerivait le 24 mars 1770 
qu’il avait eu une entrevue secrete avec le reis-effendi, 
et que ce dernier lui avait offert de conclure une al¬ 
liance etroite : l’abaissement des Russes en serait l’ob- 
jet et la Pologne en fournirait le prix. L’Autriche 
declina l’ouverture ; et Kaunitz ecrivit le 21 avril a 
Thugut que les Turcs devaient rechercher la solution 
de leurs embarras dans une intervention amicale. 

Le roi de Prusse donnait les memes conseils; Zege- 
lin pressait les Turcs de reclamer les bons offices de 
son rnaitre. C’est que Frederic, qui avait toutagagner 
au retablissement de la paix, voyait avec inquietude 
les symptomes de guerre se dessiner de toutes parts. 
« Je voudrais, lui e'crivait Voltaire, que vous vous amu- 
sassiezabattre Moustapha aussi, etque vous partageas- 
siez avec l’imperatrice de Russie. » Frederic lui 
repondait en raillant, a son ordinaire : « Comment! 
monsieur le Saint, vous vous etonnez qu’il y ait une 
guerre en Europe dont je ne sois pas ! cela n’est pas 
trop canonique. Sachez done que les philosophes, par 
leurs declamations perpetuelles contre ce qu’ils appel¬ 
lant brigands mercenaires, m’ont rendu pacifique. 
L’imperatrice de Russie peut guerroyer a son aise ; 
elle a obtenu de Diderot, a beaux deniers comptants, 
une dispense pour faire battre les Russes contre les 
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Turcs 1 ...» Au fond, cc n’etait pas precisement « 1’ex- 
communication encyclopedique » que redoutait le roi 
de Prusse, mais la d^pense sans profit et les complica¬ 
tions sans issue. « 11 semble, ecrivait-il a son ministre 
en Russie, que l’imperatrice travaille a cceur joie a 
entrainer toute l’Europe dans le tourbillon de la 
guerre. » Les sourdes ambitions de Joseph II ne l’in- 
quietaient pas moins que les ambitions declarees de 
Catherine. 11 s’imaginait, bien a tort, que la France 
poussait l Autriche a se jeter dans la luttc. Choiseul y 
travaillait; mais Louis XV ne voulait pas, et au mo¬ 
ment meme oule roi de Prusse se preoccupait tant des 
menses belliqueuses de la cour de Versailles, le roi dc 
France ecrivait au comte de Broglie ( 21 mars 1770): 
« A 1’egard’ de la Porte, un traite' avec cette puissance 
est bien scabreux. Un secours (aux Polonais ) pourrait 
amener la guerre, ce que je ne veux pas. » Frederic 
n’en etait pas moins impatient de connaitre la pensee 
des Autrichiens et de leur insinuer adroitement ses 
propres desseins : illui importait de savoir comment, 
le cas echeant, on accueillerait a Vienne le projet du 
comte de Lynar. 

L’Autriche avait decide de changer son ministre a 
Berlin. M. de Nugent, qui y etait accredits, vint prendre 
conge du roi et fut recu par lui en audience particu- 
liere a Potsdam le'6 mai 1770. Leur conversation que 
Nugentraconte avec une bonhomie legerement nuancee 
de scepticisme, a l’autrichienne, nous montre le roi de 


1 Catherine venait d’acheter la bibliolheque de Diderot. Voltaire a 
Frederic, 4 mai; Frederic a Voltaire, 24 mai 1770. 
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Prusse au naturel dans son jeu diplomatique Jamais 
joueur ne fut aussi interessant a observer, car il n’en 
fut jamais de plus alerte, de plus hardi et de plus cir- 
conspect a la fois, de plus fecond en feintes et en expe¬ 
dients, de plus adroit surtout a decouvrir les desseins 
de son adversaire et a les dejouer. II commenca par 
accabler les Autrichiens d’eloges sur ce ton de persi¬ 
flage ouil exaltait, admirant dans Joseph II son « amour 
filial » , son « attachement respectueux pour son au- 
guste mere » , « ce fond de noble ambition qui excite 
aux grandes entreprises et toutes les qualites propres 
a former un grand homme » . « Il se retient encore, 
disait Frederic, mais laissez ecouler quelque temps, et 
vous verrez comme l'empereur ^clatera. » Ou se por- 
terontles eclats? G’est ce quo le roi de Prusse desirait 
tant savoir. Il deploya aux yeux de Nugent les royau- 
mesducontinent, etapres avoir fait observer au preala- 
ble «combien il est inconvenient d’avoir ses provinces 
entrecoupees et separe'es l’une de l’autre », il mit le 
doigt sur les points ou il savait que s’arretaient de 
preference les regards de l’empereur et de son minis- 
tre, « le plus grand homme d’fitat qu’on ait eu depuis 
longtemps en Europe et dont la politique etait simple, 
mais tres-profonde ». Ces points marques d’avance 
pour y planter un jour ou l’autre les aigles autrichicn- 
nes, c’etaient la Baviere, dont Joseph voulut prendre 
la moitie en 1778; Venise, qu’il projetade demembrer 
en 17.82 *; Parme, ou il avait unesceur depuis 1768; 

• « Le dernier entretien avec le roy, k son audience de conge, a 
Potsdam, le 10 mai 1770. » Arxetii, VIII, 573. 

a « ... De llelgrade, on tirerait la ligne la plus droite et la plus 
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Modene, ou il placa son frere en 1771; cette Italie en- 
fin dont la domination futtoujours la passion et le mal- 
heur de la maison d’Autriche. Il n’etait pas jusqu’aux 
possessions du roi de France, allie et beau-frere de 
1’empereur, sur lesquelles Frederic ne crdt pouvoir 
tenter la convoitise autrichienne, sauf a la denoncer 
ensuite aux Francais, comme il le fit a diverses reprises 
avec plus ou moins de fondement. « ll revint, dit Nu¬ 
gent, aux provinces qui ont appartenu a la maison 
d’Autriche, eten parlantde la Lorraine et de 1’Alsace, 
il fournit un plan d’operation militaire pour la eon- 
quete de l’une et de l’autre, disant que ce serait l’af- 
faire de deux campagnes » Frederic poussait ici 
trop loin sa pointe, il decouvrait ses cartes; l’invite 
etait trop hardie, Nugent n’eut garde d’y repondre. 
C’etaitla une question reservee au moins jusqu’au mo¬ 
ment ou l’on songerait a faire la guerre a la France, 
ainsi qu’il advint en 1791. « Des objections que j’ai 


courte possible conformc au terrain vers la mer Adriatique, jusques ct 
y compris it golfo della Drina; et enfin, les possessions de la terre 
ferme, ainsi que I’lstrie et la Dalmatie venitiennes, fourniraient les 
seuls inoyens de mettrc en valeur les produits de mes Etats. » Joseph 
a Catherine II, 13 novembre 1782. 

1 Ce plan n’etait pas un simple argument de conversation. Frederic 
y avait serieusement songe, et quelques annees plus lard il 1’ecrivit 
pour se distraire de la goutte qui le travaillait. On le trouve dans ses 
oeuvres militaires, 4 l’article IV, « Reflexions sur les projets de cam- 
pagne»,avec cette mention: « Scriptum in dolore, l cr decernbre 1775. » 
11 s’agissait d’attaquer la France avec deux armees, l’une en Alsace, 
pour contenir les Franqais; l’autre plus forte en Flandre, pour mar¬ 
cher sur Paris, Un seul trait sufflt a montrer combien le roi entrait 
dans “ le detail circonstancie * de son plan. Suppose, dit-il, que 
Ton prit Paris, il faudrait bien se garder d’y faire entrer des troupes, 
parce qu’elles s’amolliraient et perdraient la discipline; il faudrait se 
oontenter d’en tirer de grosses contributions. » OEuvres, XXIX, p. 75. 
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failes a son plan,rapporte Nugent, le firent entrer avec 
chaleur dans un detail circonstancie des arrangements 
qu’il y aurait ii prendre relativernent a son projet, 
et il finissait en disant : — Je vois bien que vous 
n’approuvez pas mon plan; mais que pensez-vous 
del’Italie? Vous avez ddja le Mantouan, le Milanais 
et la Toscane; les fitats du due de Modene vous re- 
viennent. Si vous y ajoutiez Parme et Plaisance avec 
quelque chose de l’Etat de Venise, vous auriez un 
arrondissement tres-convenable. » Nugent convint 
qu’il n’y aurait rien de si aiseque de s’arrondir, si tout 
le monde y mettait de la bonne volonte. Frederic avait 
soigneusement evitd de parler de la Pologne; il lui 
convenait de se faire faire les avances de ce cote et 
d’etre tente a son tour. Nugent cette fois n’eventa pas 
le piege, et lasse sans doute du persiflage du roi de 
Prusse, il voulut a son tour le prendresur lememe ton. 
« Mais, Sire, lui dit-il, je pourrais bien faire un arron¬ 
dissement pour Votre Majestd (sauf toujours la com¬ 
plaisance do ses voisins) qui ne serait pas si difficile a 
exccuter. Si l’on tirait une ligne des frontieres de la 
Prusse par Graudenz, Thorn, Posen jusqu’a Gross- 
Glogau, ce qui serait entre cette ligne et la mer con- 
viendrait fort a Votre Majeste, et la communication 
d’une grande partie de ses Etats serait etablie. En 
prenant avec cela l’eveche de Warmie qui se trouve 
enclave 5 dans le royaume de Prusse, l’arrondissement 
se compk'terait. » Le comte de Lynar lui-meme n’au- 
rait pu mieux parler. Frederic savait desormais que la 
cour de Vienne ne trouverait rien d’exagere a ses pre¬ 
tentions, le jour ou il serait en mesure de les faire 
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valoir. II s’agissait d’en venir la, et le moyen, c’etait 
que l’Autriche posat sa mediation. Frederic y courut 
tout droit. II ne repondit rien a Nugent, demeura 
pensif un instant, puis repriten souriaut : « Tout cela 
est bon pour Ie discours; mais je vous dirai une chose 
sur laquelle il faut me garder le secret... J’ai des avis 
certains de Constantinople que les Turcs soupirent 
apres la paix, et que la Porte accepterait volontiers la 
mediation de votre cour... En cas qu’on voudrait 
se servir de moi pour la correspondance avec la cour 
de Russie, je m’en chargerais avec plaisir; mais il faut 
menager beaucoup les termes avec cette princesse, car 
c’est une forte dose de vanite qui fait le fond de son 
caractere. » 

Ces propos ne pouvaient que disposer l’empereur 
a l’entrevue qui devait avoir lieu dans 1’etd. Quant a 
la mediation de l’Autriche, qui etait le pivot de toutes 
ses combinaisons, Frederic pensait avec raison que 
l’Autriche ne s’y deciderait que quand les pretentions 
de la Russie lui en feraient une necessite. Il s’attacha 
done a decouvrir ces pretentions et a preparer en ineme 
temps la tsarine a la mediation autrichienne. Le 21 mai, 
il ecrivit a Solms que les Turcs 1’avaient prie de de- 
mander a Petersbourg quelles seraient les conditions 
de paix de la Russie. Panin repondit. le 15 juin, qu’il 
y avait une condition prealable, c’etait I’elargissement 
d’Obreskof; que la tsarine n’avait pas entrepris la 
guerre par ambition, qu’elle ne pretendait point faire 
de conquetes, mais que son honneur exigeait qu’elle 
obtint des garanties pour ses coreligionnaires. La re- 
ponse etait evasive; Frederic insista. Les armements 
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de l’Autriche lui fournissaientun argument. 11 ne pou- 
vait decider l’Autriche et la Russie a negocier en¬ 
semble qu’en les persuadant qu’elles etaient l’une 
et l’autre decidees a la guerre. « Les Autrichiens 
forment des magasins sur leurs frontieres de la Hon- 
grie, ecrivait-il le 17 juin au prince Henri; a vous dire 
la verite, je ne les crois pas bien considerables, mais je 
les fais valoir a Petersbourg le mieux qu’il m’est pos¬ 
sible. » 

La tsarine attendait pour se prononcer les resultats 
de la campagne. Ces resultats comblerent ses espe- 
rances. Le 5 juillet 1770,1a flotte russe detruisit a 
Tcbesmelaflottc ottomane. Le l"aout, la petite armee 
de Roumantsof remporta sur les masses turques com- 
mandees par le grand vizir la victoire du Kagoul. La 
terreur regnait a Constantinople. Les Turcs ne pou- 
vaient plus songer a disputcr a la Russie les principautes 
du Danube. Si justement fierequ’elle fdt de ces succes, 
la tsarine ne s’en laissa pas eblouir. Elle savait qu’il est 
difficile de se faire pardonner de grandes conquetes, et 
qu’en pared cas ce sont les amis qui se montrent les 
moins indulgents. Elle s’inquietaitdemenees du roi de 
Prusse, de sonactivite a Constantinople etde son inti- 
mite recente avec Joseph qu’il devait rencontrer dans 
quelques semaines. La Suede l’agitait aussi; Frederic 
s'etait engage a y travaillerd’accord avec elle, et il ve- 
naitd’y envoyer son frere Henri‘.La tsarine avait in- 
teret a sc renseigner exactfiment sur la politique de la 
Prusse en Suede; il lui importait toutautantqu’un prince 

1 Sur les affaire-; de Suede, voir : Geffhoy, Gustave III et la cour 
de France. 
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prussien parut a la cour et consacrat par sa presence 
le mainlien de l’alliance au moment oil Frederic et 
l’empereur allaient, par une nouvelle entrevue, provo- 
quer la curiosite des diplomates et exciter l’imagination 
des nouvellistes. La tsarine ecrivit, le 19 juillet 1770, 
au roi de Prussepourluidemander que le prince Henri, 
en revenant de Stockholm , passat par Petersbourg. 
Le grand Frederic avait pour maxime de ne jamais 
negliger une occasion. L invitation, d’ailleurs, n’etait 
pas de celles qu’on decline. La princesse de Prusse 
venait d’accoucher d’un fils : c’etait l’aine de cette 
lignee d’amis que la tsarine attendait du mariage de 
l’heritier presomptif : Frederic l’en fit marraine. Puis 
il ecrivit le 12 aout au prince Henri de se rendre a 
Petersbourg. «Yous comprenez, mon cher frere, com- 
bien il faut menager cette femme... .Vous apprendrez 
a connaitre la bien des gens dont nous avons besoin. 
Vous ferez, s’il vous plait, les compliments les plus 
flatteurs a l’imperatrice de ma part, et vous direz tout 
ce que vous pourrez de l’admiration qu’elle inspire a 
tout le monde, enfin tout ce qu’il faut. » Au moment 
ou le roi de Prusse ecrivait ces lignes, les evenements 
allaient transformer cette visite de courtoisie en une 
mission diplomatique de la plus haute importance. 
Frederic avait prepard une partie de ces evenements; 
les autres se produisirent a son insu, et il en profita. 
« Plus on vieillit, disait-il souvent, et plus on se 
persuade que Sa Majeste le Hasard fait les trois quarts 
de la besogne de ce miserable univers. » 

Les victoires des Russes avaient mis en emoi toute la 
diplomatic. C’est que la question d’Orient etait desor- 
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mais posee, et qu’il s’agissait de savoir si 1’empire turc 
serait demembre et si 1’on laisserait les Russes s’eta- 
blir sur le Danube. 11 y eut une velleite d’action en 
France. Le sultan fit proposer une alliance a Louis XV: 
on sait que le roi n’en voulait pas, mais il fut question 
de fournirauxTures douzeouquinzevaisseauxde guerre 
moyennant un subside. En meme temps C hoiseul en voya 
aux conf&leres de Bar de l’argent et des officiers parmi 
lesquels un aventurier qui valait a lui seul tout un etat- 
major, Dumouriez. Les Anglais eux-memess’agiterent. 
Commeil est arrive souvent, leur ambassadeur a Con- 
stinople, Murray, etait infiniment plus turc que son 
gouvernement, et, mieux ^claire sur les interets de 
l’Angleterre en Orient parce qu’il voyait les choses de 
plus pres, il pratiquait pour son compte une politique 
infiniment plus prononcee que celle du ministere bri- 
tannique. Il se demenait de son mieux pour amener 
les Turcs a demander la mediation des Anglais. Les 
Turcs repondirentavecbeaucoupde bon sens: «Il est si 
extraordinaire que l’Angleterre offre sa mediation a la 
Porte tandis qu’elle a des vaisseaux dans la flotte russe, 
qu’il y a tout lieu de craindre que cette sollicitude ap- 
parente no soit un masque deguisant des projets en- 
nemis; que l’Angleterre s’explique done sans detours, 
afin que laPorte sache bien la cause qu’elle a embrassee.» 
L’Angleterre avait merite cette defiance et ce dedain. 
E lie coinprit qu’elle avait pousse trop loin lescomplaisan- 
cesenvers laRussie; ellerappela les officiers qui servaient 
sur la flotte russe et suspendit les enrolements pour le 
compte de la tsarine. Mais il &ait trop tard, et lorsque 
l’effet de ces mesures de prudence put se faire 
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sentir, la mediation etait demandee a d’autres. Com¬ 
ment Ies Turcs qui soupconnaient les intentions d 
l’Angleterre, simple officieuse de la Russie, montre- 
rent-ils tant de confiance a la Prusse, alliee de leur 
ennemie ? L’art du grand Frederic et l’habilete de son 
ministre Zegelin y furent certainement pour quelque 
chose. Puis il y a des graces d’etat, et les Turcs, d’ail- 
leurs, se montrerent perspicaces en preferant un allie 
des Russes, qui nevoulaitpoint se battre pour eux,a un 
soi-disant ami des Turcs qui avait’fourni a la Russie le 
veritable vainqueur de Tchesme. Cependant ce n’etait 
point pour lui seul que Frederic voulait la mediation; 
il la voulait aussi, il la voulait surtout pour l’Autriche. 
Zegelin, « a force de reiterer les memes representa¬ 
tions », parvint a convaincre les Turcs « du poids de- 
cisif qu’une aussi grande puissance que celle dela 
maison d’Autriche pouvait donner a la negociation », 
et, le 12aoutl770,ledivan sedecidaaadresserauxsou- 
verains de Prusse et d’Autriche unedemande officielle. 

Les Autrichiens, alarines pour leurs interets, froisses 
dans leur amour-propre par les succes des Russes, at- 
tendaient cette demarche avec une grande impatience. 
La cour de Vienne continuait d’ailleurs a prendre 
ses precautions : elle completait ses armements en 
Transylvanie et etendait le cordon qui couvrait ses 
frontieres du c6td de la Pologne. L’affaire du Zips 
avait suivi son cours logique. Apres avoir decouvert 
qu’elle avait sur le Zips d’anciens droits a faire valoir, 
la chancellerie de Vienne, qui avait leculte de la forme 
et le goilt de la procedure, avait recherche les titres 
sur lesquels reposaient ses anciens droits. L’etude des 
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titres fournit naturellement la preuve que Ies droits 
^taient infiniment plus etendus qu’on ne se 1’etait ima¬ 
gine d’abord, et, par une heureuse rencontre, il se 
trouvaitjustement queles fameuses salines de Weliczka 
et de Bokhnia se trouvaient comprises dans le terri- 
toire sur lequel on se croyait autorisd a elever des re- 
vendications juridiques. Le droit etabli, l’Autriche 
n’hesitapas a se nantir de l’objet enlitige, en attendant 
Tissue du proces qu’elle se proposait d’entamer de ce 
chef contre le gouvernementde Pologne. Le 19 juillet, 
Tordre fut donn^ d’enlever les aigles que Ton avait 
plantees auparavant et de les porter aussi loin que le 
voulaient les droits anciens. C’est ainsi qu’au moment 
ou le prince Henri recevait Tordre de se rendre a Pd- 
tersbourg et ou le roi de Prusse s’acheminait vers la 
ville de Moravie, ou il devait rencontrer Joseph, deux 
evenements bien diffdrents, mais egalement graves, la 
demande de mediation par les Turcs, et 1’occupation 
des districts polonais par les Autrichiens, se reunis- 
saient pour faire de Tune et de l’autre entrevue le 
point de depart denegociations aussi decisives qu’inat- 
tendues. 




CiHAPITRE VIII. 


i.’entbevde de neustadt. 

(Septembre 1770.) 


L’empereur et le roi de Prusse se rencontrerent a 
Neustadt le 3 septeinbre 1770; mais l’empereur, cette 
fois, etait accompagne de Kaunitz, et le vieux chance- 
lier occupa seul le devant de la scene, se reservant 
toutes les affaires, ne laissant a Joseph que les revues, 
lcs defiles, les propos de table, le traitant enfin, dit 
Frederic, « avec beaucoup de fierte et plutdt en subal- 
terne qu’en maltre » . Ils causerent le premier jour, uii 
instant, apres le diner, «comme on dit, sur deux 
pieds, pres de l’embrasiire d’une fenetre de la 
salle a manger » . Ces conversations a batons rom- 
pus, ou I’on effleurait tous les sujets et qui con- 
venaient ix 1’esprit alerte du roi de Prusse, a sa 
maniere incisive, aux effets de surprise qu’il aimait a 
produire, ddconcertaient le pedantisme de Kaunitz. 
« II a cause assez longtemps sur la guerre presente et 
sur la future pacification, dcrivait-il a Marie-Therese, 
mais avec assez peu de tenue et de suite dans I’arran- 
gement de ses idees. » Frederic dit que c’etait surtout 
pour 1 Autriche qu’il desiraitla paix. Si la Russie passe 
le Danube, ajoutait-il, 1’Autriche ne le pourra souffrir, 
et il pourra s’ensuivre une guerre generale; il importe 
de la prevenir et de faire la paix dans le courant de 

8 
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1’hiver. Il est a croire que les Russes se contenteront 
de la Crimee, d’Azofetdel’independancede la Molda- 
vie et de la Valachie. Les Turcs, dans l’etat de dela— 
brement ou sont leurs affaires, accepteront probable- 
ment ces conditions, et l’Autriche devrait les appuyer 
de tout son poids. Kaunitz tenait cette politique du roi 
de Prusse pour peu lumineuse, « tres-petite et trcs- 
inconsequente ». Il lui demanda un rendez-vous 
pour le lendemain; il se promettait de lui montrer 
commentonenchainede belles idees etde lui apprendre 
a traiter doctement les grandes affaires. Il fallait avant 
tout, ecrivait-il a Marie-Therese, « le faire voir, en 
matiere d’affaires, plus grandement et mieux qu’il ne 
voyait, lui donner quelque opinion de nos lumieres et 
une entiere confiance dans nos intentions » . 

Dans la nuit,- arriverent deux couriers, l’un pour 
l’empereur, l’autre pour le roi de Prusse : ils appor- 
taient la demande de mediation des Turcs. Avant de 
traiter de cette affaire, Kaunitz tenait a poser ses prin- 
cipes eta plqcer son discours. Il ne changea done rien 
a son plan. 

Le 4 septembre, a l’lieure dite, Kaunitz se rendit 
chez le roi, s’assit, sur l’invitation de Frederic, et, sans 
lui donner le temps de commencer la conversation, le 
pria d’ecouter tranquillement, sans interrompre, les 
explications qu’il avaita lui donner. C’etait un discours 
en huitpoints; ilavait pour objet de demontrer que la 
politique de l’Autriche etait a la fois la plus sage, la 
plus habile, la plus loyale et la plus pacifique qui se 
pOit concevoir. C’est par suite de ce systeme que la 
cour de Vienne avait evite de prendre aucune part aux 
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troubles de la Pologne, refusd de s’unir a la Russie 
pour detruire et partager l’empire ottoman, « ce qui, 
en ce cas, n’aurait peut-etre pas ete bien difficile a 
faire » , et cherchd a vivre sincere ment en paix et en 
bonne intelligence avec la Prusse. Le roi de Prusse 
devait avoir lesmemes sentiments. L’Autriche en avait 
vu la preuve dans le choix qu’il avait fait de 1’alliance 
russe; cette alliance formait le pendant de P alliance de 
l’Autriche avec la France; elle donnait a la Prusse 
.« l’avantage d avoir dordnavant le dos libre; celle de 
la France rendait a l’Autriche le meme office». L’al¬ 
liance de la Russie dtait contraire au systeme pacifique 
do l’Autriche, « depuis qu’elle avait renonce a toute 
idee de reconquerir la Silesie», a moins que la Prusse 
ne lui fit une nouvelle guerre. En coquetant avec la 
Russie, l’Autriche n’arriverait qu’a fortifier cette puis¬ 
sance contre la Prusse et a la rendre plus exigeante; il 
en serait de meme si le roi s’avisait de coqueter avec 
la France; il seraitdonc plus sage de s’abstenir respec- 
tivemenl et « d’etre l’un a l’egard de l’allid de l’autre, 
honnetement, mais rien de plus » . Rien ne s’op- 
posait a la bonne entente de la Prusse et de 1’Autriche; 
pour la consacrer, il n’etait pas besoin de recourir a 
dos traites qu’on ne pourrait faire d’aiileurs sans la 
participation des allies, ce qui pourrait modifier ce 
systeme. Il suffisait de s’entendre sur les principes. 
Ces principes, Kaunitz les avait « minutes » , sous la 
forme d’un Catdchisme politique; on se promettrait de 
s y conformer, et cela, disait-il, serait infiniment plus 
utile (pie tous les traites du monde. Le Catechisme 
rdsumait les declarations de Kaunitz, enfaisaitun enga- 

8 . 
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gement reciproque et etablissait qu’en toutes choses les 
deux cours devaient en user l’une a 1’egard de l’autre 
avec la plus entiere confiance et la plus grande 

Frederic, qui avait infiniment plus d’esprit que 
Kaunitz, le laissa conferer tout a son aise; quand le 
vieux chancelier eut fini, le roi se leva, l’embrassa et 
lui declara qu’il etait impossible de mieux dire; que le 
Catechisme etait un chef-d’oeuvre, et qu’il serait heu- 
reux de l’avoir toujours sous les yeux. Puis il en vint 
aux affaires, c’est-a-dire a la mediation. « Cette mau- 
dite guerre des Turcs m’alarme et m’inquiete, dit-il; 
je serais au desespoir de me voir entraine malgr^ moi 
dans une nouvelle guerre contre vous, et je sens que si 
les Russes passent le Danube, comme vous ne pourrez 
guere rester spectateurs tranquilles de cet evenement 
et de leurs progres ulterieurs, ce malheur pourrait 
m’arriver, si, parmi les differents partis que vous avez 
a prendre, vous preniez celui d uller faire la guerre en 

Pologne.» Kaunitz repondit que tout dependait de 

la Russie, que l’Autriche serait bien forcee de faire la 
guerre, si la Russie voulait garder des conquetes un 
peu considerables ou exiger que les affaires de Po¬ 
logne restassent sur un pied tel que ce royaume devint 
une province russe. — Les affaires de Pologne s’arran- 
geront aisement, si l’on est d’accord sur le reste, re- 
partit Frederic. II trouva, d’ailleurs, les observations 
de Kaunitz parfaitement lumineuses; mais, ajoutait-il, 
la tsarine est femme, elle est vaine, ilfaut la menager. 
« Fournissez-moi des armes, je vous prie, dont je 
puisse faire usage pour lui faire peur. » Et, apres avoir 
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paru reflechir un instant, il reprit : « Ne pourriez- 
vous pas, par exemple, fairesignifieraRoumantsofque 
vous comptez qu’il ne s’avisera pas de passer Ie Da¬ 
nube? oubien ne pourriez-vous pas engager la France 
a vous declarer que si, les Russes passant le Danube, 
vous vouliez vous determiner a rompre avec elle (la 
Russie) et a lui faire la guerre, elle (la France) vous 
enverrait cent mille hommes pour vous aider? Vous 
rn’en confieriez la nouvelle, j’en ferais usage, et, sans 
doute, cela feraitson effet. Ayez la bont£,je vous prie, 
de me dire ce que vous en pensez. » Kaunitz, tout 
roue qu’il fdt et rompu au metier diplomatique, etait 
trop iiitutud de sa methode et de ses idees pour pene- 
trer le dessein profond qui se cachait sous cette insi¬ 
nuation lancee a la legere et comme un simple trait 
de la conversation. Il ne soupconnait pas de quelle 
facon le roi de Prusse meditait « d’arranger les affaires 
de Pologne », el combien il importait, pour que la 
tsarine reprit a son compte le projet Lynar, qu’elle eut 
peur de l’Autriche et se sentit forcee de chercher 
ailleurs que sur le Danube les dedommagements de ses 
depenses etle prix de ses victoires. «Je fus tres-etonne, 
rapporte Kaunitz, d’entendre sortir de la bouche d’un 
prince, qui a d’ailleurs beaucoup d’esprit, des idees 
aussi pueriles. » Il se garda toutefois de lui en faire 
rien remarquer, et, « par management pour un grand 
prince comme lui » , il se borna a lui dire que le moyen 
nY'tait pas bon, et qu’il vaudrait mieuxecrire a la tsa- 
rinc. Kaunitz poussa l’obligeance jusqu’a donner au 
roi la matiere de la lettre. Frederic ecouta, fit force 
compliments « sur le fond et la forme de tout ce qu’il 
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venait d’entendre, et ajouta qu’il s’y conformerait et 
qu’il allait se faire des notes des qu’il serait dans sa 
ehambre, pour ne rien oublier* . 

Avant de quitter le roi, Kaunitz jugea bon de lui dire 
« ingenument » ce que l’Autriche comptait ecrire a la 
France au sujet de lentrevue. Cette confidence est 
interessante, car elle montre fort Lien de quelle facon 
le principal auteur de l’alliance de 1756 en entendait 
l’execution. Je lui dis, rapporte Kaunitz, « que nous 
ne laisserions certainement jamais rien a desirer a la 
France, notre alliee, du cote de l’exactitude dans 
l’accomplissement de nos engagements avec elle, ni 
meme du cote des procedes; mais que, comme nous 
ne l’avions pas aceoutumee a oser exiger de nous ni 
des complaisances qui ne seraient pas conformes a 
notre systeme de paix, ni aucune sortede dependence, 
nous nous bornerions a lui mander » : que l’entrevue 
entre les deux souverains, arretee depuis un an, 
s’etait tres-bien passee; que, « comme les affaires 
n’en avaient pas ete l’objet, il n’en aurait vrai- 
semblablement pas ete question, s’il n’etait arrive 
qu’exactement, pendant que le roi etait a Neustadt, 
il lui parvint en meme temps qu’a nous des d^ 
peches de Constantinople » ; que la Porte avait 
sollicite la mediation, qu’on en avait parle, qu’on 
etait ddcide a l’accepter si la Russie y consentait, 
et que, si la tsarine voulait y meler l’Angleterre, 
l’Autriche exigerait que la France y prit part. Frede¬ 
ric trouva naturellement que c etait a merveille. 
L’Autriche, dit-il, a eu des complaisances pour la 
France : elle lui a laisse prendre la Corse; la 
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Prusse doit, pour les memes motifs, user de com¬ 
plaisance envers la Russie. « Ce n’est pas, pour- 
suivit-il, que je n’en sente les inconvenients; mais que 
faire? Tant qu’on est 1’allie de quelqu’un, on ne 
peut pas faire autrement. Je comprends fort bien 
que cette Russie pourra peut-etre nous mettre un 
jour dans la necessity de nous reunir contre elle 
pour arreter ce torrent dans sa course qui pourrait 
nous engloutir, et, pour cette raison, je vous avoue 
que je n’ai pas ete fache que la France lui ait 
fait manquer son coup a la derniere diete de Suede; 
mais le moment n’eu est pas venu encore, et il 
faut prendre patience en attendant. » 

Cet entretien avait epuise les grandes affaires. II fut 
convenu que Frederic ecrirait « a son imperatrice », 
que 1’Autriche agirait sur lc divan, etquesi la reponse 
<le I’etersbourg dtait favorable, on prendrait en main 
le reglement de la paix. Les Autrichiens partirent le 
7 septembre. 

Au moment de quitter Kaunitz, Frederic lui dit 
encore : « Ne voulez-vous done pas me donner 
votre petit Cate'chisme que je trouve si raisonnable, et 
(pie je voudrais bien avoir toujours sous les yeux, 
parce que j’ai sincerement envie de m’y conformer? » 
Kaunitz repondit qu’il en refererait a 1’imperatrice. Il 
dtait sous le charine ; Frederic 1’avait gagne' par un de 
ces coups de partie que les grands joueurs peuvent 
seuls se permettre : Kaunitz emportait de Neustadt 
1 impression qu’il avait penelre le roi de Prusse, qu’il 
I avait subjugue, et que desormais il le dirigerait a sa 
guise. La lettre qu’il ecrivit a Marie-Therese, le 7 sep- 
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tembre, le jour meme de son depart de Neustadt, est 
un monument de fatuite. 11 etait persuade, disait-il, 
que ses conversations avaient fait une tres-vive impres¬ 
sion sur le roi de Prusse et modifie ses sentiments : il 
parlera a la Russie en son nom personnel et de ma- 
niere a ne pas compromettre l’Autriche, si la Russie 
refuse la mediation. Il y a tout lieu de croire, ajou- 
tait-il, que le roi de Prusse « a adopte avec beauccup 
de deference la tournure que je lui ai suggere qu’il 
devait donner a cette demarche...; qu’il s’est charge 
aussi avec beaucoup de docilite de tenter vis-a-vis de 
la Russie 1’execution d’un moyen que je lui ai suggere 
pour rendre possible l’arrangement des troubles etdes 
dissentiments de la Pologne...; qu’il se fiera a nous 
dorenavant autant qu’il lui est possible de se fier ii 
quelqu’un, et que nous pouvons nous fier a lui beau- 
coup plus qu’il n’aurait ^te raisonnable de le faire jus- 
qu’ici » . Quant au Catdchisme politique, Kaunitz etait 
d’avis d’en echanger des copies avec la promesse de 
s’y conformer '. Ce ne fut point l’avis des souverains, 
et tout se borna a un echange d’autographes sans signa¬ 
tures et sans promesses. 

Marie-Therese etait loin de partager les passions 
de son fils et les illusions de son ministre. Elle avait 
infiniment plus de bon sens que Joseph et plus de 
droiture que Kaunitz. Elle redoutait les aventures 


* Voir, pour l’histoire de l’entrevue de Neustadt : les rapports de 
Kaunitz a Marie-Therese, des 3,7 et 18 septembre, publies par Bf.er : 
Archiv fur cesterreischische gechichte, tome XLVIl; — Beer, Erste 
Theilung Polens, I, ch. vm; — Dexcker , p. 198-205; — Arxeth, 
VIII, p. 210-225;— Rsxke , I, p. 9-12 ; — Frederic, OEuvres, tome 
VI, p. 29. 
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et ne comprenait rien a toutes les subtilites du 
nouveau systeme de sa chancellerie. La haine de 
Joseph contre la France l’inquietait; elle tenait a 
l’alliance et y tenait plus que jamais depuis le mariage 
de Marie-Antoinette. « Ce levain contre les Francais 
delate en toutes les occasions et a cette heure plus que 
jamais, ecrivait-elle a Mercy, le 1" septembre... J’ai le 
chagrin de ne pas pouvoir persuader, la plupart du 
temps, l’empereur de mes sentiments; il est tres-sou- 
vent d’un autre : cela fait grand tort aux affaires et 
me rend la vie insupportable. Je ne soupire qu’apres 
la paix; tachez qu’on pense de meme chez vous; les 
bons musulmans sont le sacrifice des excitations de vos 
messieurs; la peste, la famine, tout vient, et personne 
ne s’en trouvera plus mal que nous.» Le 16 septembre, 
apres avoir recti les rapports de Kaunitz sur l’entrevue, 
elle lui repondit : « Je vous recommande, de prefe¬ 
rence encore aux Prussiens, de conserver l’alliance 
francaise, qui est votre premier et seul ouvrage; il 
faut les supporter et les flatter quelquefois. » On les 
flatta, et il leur convint de se contenter des flatteries 1 ; 
mais ce fut tout ce que l’imperatrice put obtenir. Les 
craintes instinctives qu’elleexprimait a Mercy n’etaient 
que trop fondees, et le grand Frederic allait bientot 
donner, a sa maniere, aux Autrichiens une lecon de 
prudence etde loyaute. 


1 Voir le rapport de Mercy 4 Maric-Therese, du 20 octobre 1770. 




CIIAPITRE IX. 


LA MEDIATION. 
(Septembre 1710. — Janvier 1771.) 


Frederic revint de Neustadt parfaitement satisfait; 
mais les instructions qu’il adressa ii son frere Henri 
dtaient loin d’etre aussi comminatoires que Kaunitz 
l’aurait desire, et le diplomate autrichien se bercait 
d’un vain espoir lorsqu’il se figurait qu’il avait endoc- 
trind le roi de Prusse et l’avait conduit a faire un pas 
de clerc. « Je vais, ecrivait Frdddric le 9 septembre, 
axpddier un courier en Russie pour apprendre si l'im- 
peratrice approuve cette mediation ou si elle la refuse. 
Je crois que la cour de Vienne laissera Azof a la Russie, 
sans en prendre autrement jalousie, pourvu que la 
Valachie et la Moldavie soient restitutes et que le des- 
pote de ces provinces demeure sous la domination tur- 
que. » 11 insinua que si la tsarine ne se montrait 1110 - 
ddree ni en Orientnien Pologne,il en pourrait resulter 
« des troubles si considerables qu’ils engageraient toute 
l’Europe dans cette querelle ». C’etait une allusion a 
la France,etFrdderic comptait beaucoup sur cet argu¬ 
ment pour dmouvoir la tsarine. Quelques jours apres, 
le 1" octobre, il revenait sur le meme sujet et d’un ton 
plus pressant : « La Porte a sollicite ma mediation et 
celle de la cour de Vienne. Nous attendons la reponse 
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de l’imperatriee : oui ou non, accepte-t-elle cette me¬ 
diation ? » 

Frederic avait ses raisons pour presser ainsi la 
tsarine. L’offre d’une mediation ne pouvait etre ac- 
cueillie avec empressement a Petersbourg. On y etait 
vietorieux, et l’on preferait regler directement avec le 
sultan. Les Turcs n’avaient plus d’armee sur la rive 
gauche du Danube; les places ou ils tenaient encore 
tombaient successivement au pouvoir des Russes. 
Roumantsof poussait vivement les sieges; il avait lieu 
d’esperer qu’avant six semaines les Turcs seraient de- 
loges de toutes leurs forteresses, et que la rive gauche 
du Danube, conquise en realite depuis le mois d’aout, 
serait entierement soumise a la Russie. Le comte 
Panin, de son cote, travaillait a etablir la suprematie 
de sa souveraine sur les Tartares. Il avait le 17 aout 
traite avec des delegu^s des Tartares de Bessarabie; il 
jeur avait promis l’independance, et ils s’etaient enga¬ 
ges a faire leurs efforts pour entrainer les Tartares de 
Crimee a s’affranchir egalementdela domination otto- 
mane. 

La tsarine ne desirait pas qu’on 1’arretat en si beau 
chemin. Avertie par les Anglais de la demande de 
mediation adressee a la Prusse et a la Russie, elle 
voulut la devancer et mettre la mediation en presence 
d’un fait accompli. Le 26 septembre, elle manda au 
general Roumantsof d’ecrire au grand vizir qu’elle se¬ 
rait disposee a ouvrir des pourparlers de paix aussitot 
que son ministre Obreskof, detenu au chateau des Sept- 
Tours depuis la declaration de guerre, serait mis en 
liberte. Cette demarche directe etait le meilleur gage 
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de ses intentions pacifiques, et elle ne manqua point 
de le faire observer au ministre prussien Solms, 
lorsqu’il lui demanda, de la part de Frederic, si elle 
etait disposee a accepter la mediation. Elle chargea 
Panin de faire ressortir les inconvenients de cette pro¬ 
position 1 . 11 retourna fort adroitement les arguments 
de Frederic. Le roi de Prusse proposait sa mediation 
pour eviter que la France ne se melat de la guerre ; 
Panin repondit que s’il y avait mediation, la France 
romuerait ciel et terre pour s’y ingerer, que rien ne 
repugnait aussi decidement a la tsarine, que d’ailleurs 
elle ne pourrait, s’il y avait mediation, eviter d’y in- 
viter l'Angleterre, qui avait eu pour la Russie de si 
bons precedes, et que, pour eviter toutes ces compli¬ 
cations, inieux valait renoncer au projet de mediation. 
« 11 faut dviter le mot et la forme de la mediation, 
ecrivait la tsarine a Frederic le 9 octobre. Je suis prete 
a accepter les bons offices de la cour de Vienne. Je re¬ 
clame ceux de Votre Majeste. » 

La riposte etait habile; elle ne fut point du gout 
du roi de Prusse. Ce grand persifleur n’aimait point 
qu’on le raillat. « Je suis tres-resolu ii ne pas me meler 
des affaires de Pologne, et a n’etre que simple spec- 
tateur des evenements, ecrivait-il a son frere le 26 oc¬ 
tobre ; car ces gens-la peuvent nous accepter ou nous 
refuser pour m^diateurs ; mais il ne faut pas qu’ils se 
moquent ouvertement de nous: » Ce n’etait qu’une 
boutade; s’il renoncait facilement a la procedure de 
la mediation, il ne renoncait point a s’occuper de la 


Note it Solms, 29 septembre 1770. Bketi, Documents, p. 104. 
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paix. Le 30 octobre, il insista sur le danger d’une 
conquete ou d’un assujettissement de la Valachie ; il 
demanda que la Russie fit « un plan de pacification 
tolerable pour la Pologne », et qu’elle le communiquat 
a la Prusse et a l’Autriche. En meme temps il prenait 
ses precautions a tout evenement. La Russie avait Fair 
de vouloir rdgler a elle seule les affaires de Pologne; 
l’Autriche venait d’occuper le Zips. La peste regnait 
en Pologne; la guerre d’Orient avait aggrave le fleau : 
on estimait a seize mille le nombredes Russes et des Po- 
lonais qui avaient succombe. On tremblait a Berlin 
comme a Vienne a l’approche de la contagion 1 . Fre¬ 
deric tira un cordon sanitaire le long de ses frontieres 
de Pologne 2 , se reservant de le transformer en corps 
d’observation et de l’etendre au besoin, si la Russie 
devenait trop arrogante et si l’Autriche poussait trop 
loin ses revendications. La mesure etait a deux fins : 
elle protegeait la santd du peuple prussien et servait la 
politique du roi. 

Cependantle prince Henri etait arrive a Petersbourg 
le 12 octobre. On l’y fetait et l’y flattait de toutes fa- 
cons. La tsarine tenait a informer toute l’Allemagne 
de la consideration qu’elle avait pour le prince et du 
brillant accueil qu’elle lui faisait. Elle ecrivait a ma- 
dame de Bielke : « 11 a demands d’etre sans gene; 
voila ce que nous aimonsaussi. II aime la conversation, 

1 Mercy a Marie-Therese, 19 septembre; Marie-Therese a Mercy, 
30 octobre 1770.— « Thiebault raconte que Berlin se crut pestiferee; 
la ville entiere se munit de vinaigre des quatre voleurs. « Saist-Piuest y 
le Parlage de la Pologne, ch. iv. 

* Lettre du prince Heuri, 15 octobre 1770. — Duncker, 210 
et 226. 
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moi ajaser. 11 me semble qu’il ne se deplait pas tout 
a faitici. C’est ce que je desire. 11 faut lui rendre jus¬ 
tice, ce hdros ne de'ment pas sa grande reputation : 
sa naissance decote', c’est un homme de premier me- 
rite. » Le prince Henri dtait un esprit de haut vol, 
grand amateur de speculations en politique et en phi¬ 
losophic, et toujours pret a improviser de vastes syste- 
mes. IltrouvaitaPetersbourgdesauditeurscomplaisants 
et des partenaires disposes a lui donner la replique. 
Le fait est que I’on jasa beaucoup. Panin avait naguere 
repondu au projetLynar par un plan de triple alliance. 
C’etait une idde d’avenir : l’Europe allait bientot en 
savoir quelque chose, et depuis on a fait en sorte 
qu’elle en apprit davantage. La «ligue copartageante» 
de 1772, la coalition de 1792, la sainte alliance de 
1815, radiance des troisempereurs en 1872, la Polo- 
gne rayee de la liste des ittats, Napoleon 1" exile a 
Sainte-IIelcne, Jfapoleon III prisonnier ii Sedan, la 
France envahie trois fois et demembree, l’Allemagne 
unifiee entre les mains de la Prusse, la route de Con¬ 
stantinople ouverte a la Russie, tant et de si grandes 
revolutions du svsteme europ^en, accomplies dans 
l’espace d’un siecle, ont rnontre toute la porte'e de 
l’idee de Panin et placd le voyage du prince Henri de 
Prusse en Russie au rang des grands ^venements de 
l’histoire. Ce prince, en ses lettres diplomatiques si 
precises et si claires, composait a sa maniere ses 
Soirees de Saint-Peiersbourg. C’est un livre singulier; 
on n’cn connait encore que quelque pages, mais elles 
mdritent d’etre etudiees de pres. 

Le prince ecrivait au roi le 31 octobre 1770 : 



128 LA QUESTION D’ORIENT AU XVIII* SIKCLE. 

« Hier Saldem est venu me voir et m’a demande si 
Panin m’avaitparle des avantages que i’Autriche aurait 
pu obtenir. Je repondis : oui, et j’ajoutai : Si l’onveut 
s’entretenir de reveries politiques, on pourrait, dans 
le cas ou il serait impossible de decider les Turcs a la 
paix, penser a former entre la Prusse, la Russie et 
1’Autriche une triple alliance, qui assurerait respecti- 
vement a ces trois cours des avanlages lorsque les 
Turcs auraient etd reduits a la paix. » Saldern rap- 
porta le propos a Panin, et le soir meme, a la cour, le 
ministre russese montratres-dispose areprendre, pour 
son compte, la conversation au point ou le prince 
Henri l’avait laissee avec Saldern. On reparla done de 
la triple alliance et aussi des arrangements particuliers 
que la Prusse et la Russie devraient prendre dans le 
cas ou l’Autriche ne voudrait point adherer a ce sys- 
teme. « Sur ce dernier point, e'erivait le prince le 27 
novembre 1770, je n’ai pas voulu m’avancer davan- 
tage, ignorant encore votre reponse au sujet de la 
triple alliance. Jevois qu’ici on la trouvetres-desirable, 
si elle est possible. Solms, a qui je n’en ai jamais parle, 
est venu me dire que je pouvais compter que si l’on 
pouvait former une triple alliance, on la prefererait ici 
a tous les avantages que Ton pourrait avoir. Je repon¬ 
dis que je n’avaisrien a repondre parce que je n’avais 
pas recu d’ordre de vous. Si cette alliance se formait, 
ce ne pourrait etre qu’a la condition qu’il vous serait 
tenu bon compte des avantages que 1’Autriche obtien- 
drait sur les Turcs, car vous ne pouvez admettre que 
la balance des forces entre vous et l’Autriche soit mo- 
difiee... Si vous croyez cette alliance possible, je suis 
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d’avis qu’il faudraitd’abord s’entendreavec l’Autriclie. 
Si vous y reussissez, je puis presque vous garantir le 
consentement de cette cour. Dans le cas contraire, il 
serait toujours facile d’atteindre ici le but, s’il ne s’a- 
gissait que d’acquisitions en Allemagne. Si votre part 
devait etre prise en Pologne, j’ai des raisons de croire 
que l’on semontrerait icitres-difficile. L’Autriche peut 
obtenir aux d^pens de la Porte tout ce qu’elle a perdu 
et davantage encore, tout ce qu’elle voudra, meme si 
elle veut aller aux portes de Constantinople.') Lesfai- 
scurs de projets ont ^te de tout temps tres-genereux 
du bien de leur prochain. Le droit des gens, tel que 
les inventeurs de la triple alliance l’ont pratique pour 
eux-meines et enseigne a leurs successeurs, repose sur 
un adage devenu proverbial dans les vieilles chancel¬ 
leries : iVul ne doit s’enrichir qu’aux depens d’autrui. 
C’est, a proprement dire, le droit renverse : leshommes 
du dix-neuvieme siecle qui se sont fait de ce paradoxe 
une regie de conduite n’ont et^ que des plagiaires. 
Cette etrange maxime est en realite aussi vieille que la 
politique, et, sans vouloir faire de tort aux Grecs et 
aux Itomains, Plutarque nous apprend que, des le 
temps de Numa, «la violence et la convoitise d’usur- 
per a force I’autrui etaient lors louees entre les Barba- 
res» . Tout en poursuivant ces speculations, les Russes 
n’avaient garde de preciser les conditions qu’ils pre- 
tendaient imposer aux Turcs; ils n’en parlaient qu’en 
passant et en termes tres-vagues, ajournant toujours 
sur ce point leur reponse aux questions du prince 1 lenri. 
C’est que l’on n’avait pas encore recu de reponse aux 
ouvertures de Roumantsof, et qu’il restait quelques 

9 
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places a prendre pour asseoir la dominalion russe dans 
les principautesdu Danube et preparer l’independance 
des Tartares de Crimee. 

Frederics en doutait bien, et il etait aussi impatient 
de prevenir le fait accompli que la tsarine etait desi- 
reuse de l’opposer aux mediateurs. Ce qui avail trans¬ 
pire des intentions des Russes semblait assez modere ; 
Frederic se plaisait a exagerer la porlee de ces demi- 
confidences ; il esperait, en louant la moderation de la 
tsarine, la fortifier dans ses dispositions, et la conduire a 
confirmer officiellement les insinuations de ses minis- 
tres. «Il est beau de pardonner a ses ennemis et plus 
beau encore de ne les point opprim^r lorsqu’on les 
peut ecraser, ecrivait-il an prince Henri... La cle- 
mence, l’humanite, la generosite partent du cceurdu 
souverain; cette gloire est personnelle, et personne 
ne peut la lui disputer. Voila ce qui rendit Cesar le 
premier des Ilomains : son vastegenieetsa clemence ; 
et je me rejouis de trouver les memes grandes qualites 
dans i’imperatrice dont je suis le fidele allie. Je ne fini- 
rais point sur ce sujet, mon cher frere; la matiere est 
inepuisable... » Il celebrait et glorifiait ainsi les vertus 
de la tsarine, esperantqu’il en resterait quelquechose ; 
au fond il attendait avec inquietude que Panin tra- 
duisit en style de chancellerie les beaux sentiments de 
sa souveraine. Zegelin et Thugut avaient decide les 
Turcs a parler de paix et meme d’armistice. Frederic 
se hata d’en avertir son frere. «J’espere, lui ecrivait-il 
le 11 novembre, qu’on ne passera pas le Rubicon 
(c’est-a-dire le Danube). Les Turcs demandent la 
paix a cor et a cri... Us veulent relacher Obreskof 
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des qu’ils sauront sflrement que les Russes veulent la 
paix... Si les Russes passaient le Rubicon, il n’y aurait 
plus moyen d’arreter les Autrichiens, et vous pouvez 
compter qu’une guerre generate s’ensuivrait infailli- 
bleinent. » C’etait ce qu’il redoutait par-dessus tout. 

La triple alliance ne Ini paraissait point une com¬ 
pensation suffisante aux dangers d’une nouvelle guerre. 

« Cette oeuvre si utile pour I’liumanite ». , comrae la 
qualifiait Panin, semblait a Frederic inutile pour la 
Prusse, et il n’en voulait pas. Avant de speculer sur 
l’avenir, il entendait reglerles affaires du present sans 
se laisser leurrer par de pompeuses promesses. « On 
verra venir le printeuips, ecrivait-il le 5 decembre, et 
1’on (lira qu’on ne peut se dispenser de continuer la 
guerre. Je crains bien que cela en viendra la, et qu’on 
me traitera comme une vaclie a lait, pour des subsides 
qui sont de l’argent jete dans la riviere. Je souhaite, 
mon cher frere, que je devine mal, niais je crains que 
cesgens-la n’aient leur systeme tout arrangd, et qu’ils 
tacheront de vous tenir le bee dans 1’eau le plus long- 
temps qu’ils pourront. » 

Tandis que Frederic, pour adoucir la tsarine etla per¬ 
suader de compteravec la cour de Vienne, la menacait 
d’une guerre generale ou la France interviendrait, la 
chancellerie de Vienne employait toute sa diplomatic 
pour detourner les Francais de se meler des affaires d’O- 
rient. A Berlin coinmeaVienneon faisait ce quelesmili- 
taires appelent de la guerre de contenance, et les pre- 
tcuducs velleites belliqucuses de la France servaient de 
pretexte pour masquer lesvrais desseinsque 1’on pour- 
suivait. La vivuciteaveclaquellela tsariueavait repousse 

9. 



132 LA QUESTION D’ORIENT AU XVIII* SIKOI.E 
l’idee d’une accession quelconque de la France a la 
mediation ne laissait pas de preoccuper Kaunitz. 11 sc 
rendait compte que le gouvernement fx’ancais, si in- 
consistant et faible qu’il fut devenu, serait profonde- 
ment froisse de voir l’Autriche, son alliee , prendre 
part a une negotiation dont la France serait exclue, 
surtoul si la tsarine y faisait intervenir l’Angleterre. 
L’imperatrice Marie-Therese se deciderait ditficilement 
a donnera Louis XV un grief aussi fonde. Kaunitz, qui 
tenaitfort a la mediation, ne vit qu’un moyen de sor- 
tir d’embarras. Ce moyen etait aussi hardi que subtil: 
c’etait de mettl e la France en detneure de resoudre la 
difficulty. II ecrivit en consequence a Mercy, le 25 oc- 
tobre 1770, d’exposer l’etat deschoses a M. de Ghoi- 
seul, et de faire ressortir les inconvenients qu’il yjaurait 
pour l’Autriche a refuser la mediation, d’ajouter que 
ces inconvenients seraient d’autant plus grands pour 
la France qu’elle serait elle-meme exclue de la nego¬ 
ciation, tandis que l’Angleterre y serait admise; que la 
cour de Vienne cependant, ne voulant en rien deso- 
bliger la cour de Versailles, s’en remettait au roi 
Louis XV du soin de decider quelle conduite elle de- 
vrait tenir si la tsarine persistait a inviter l’Angleterrc 
et a exclure la France 

Ces raffinements de diplomatic alarmaient Marie- 
Therese et froissaient sa conscience. Elle tenait since- 
rement a l’alliance francaise. Elle preferait renoncer ii 
la mediation. « J’avoue, ecrivait-elle ii Mercy le 30 oc- 
tobre, que je voudrais en etre dehors, et que les 
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Musses s’entendent en droiture avec ces miserables. » 
Mais Kaunitz,qui possedait Part d’endormir les scru- 
pules de sa souveraine, ne s’etait point laisse arreter. 
Sans se dissimuler tout ce qu’il y avait d’equivoque et 
de scabreux dans la de'marche qu’il avait ordonnee a 
Mercy, il en esp^rait le succes. 

C’etait trop presumer de la condescendance de 
Choiseul. Son gout pour I’alliance autrichienne n’al- 
lait point jusqu’a l’aveuglement, et il ne se meprit 
point sur les veritables intentions duministre de Marie- 
Therese. Il ecrivit a Mercy le 12 novembre 1770 : 
« Yotre cour, Monsieur, met le comble a ses procedes 
en s’en remettantau roi de 1’acceptation de la media¬ 
tion, concurremment avec i’Angleterre et avec Sa Ma- 
jeste Prussienne, ou du refus de la mediation sans 
1’admission de la France; nous sentonsque les interets 
de la France pericliteraient entre les mains des cours 
de Berlin et de Londres, lorsque leur partialite ne 
sera pas eclairee et contenue par une mediation autri¬ 
chienne; mais cette opposition meme de situation, 
qui a fixe I’attention du roi, lui parait un nouveau 
motif pour penser que la cour imperiale se trouvant, 
pour ainsi dire, sans interet dans la mediation, 
celui du roi et celui de 1’alliance meme nous deman- 
dent que Leurs Majestes Imperiales n’acceptent pas 
la mediation concurremment avec l’Angleterre et a 
1’exclusion de la France. » Il n’y avait d’apres Choiseul 
que deux partis a prendre : rejeter la mediation si la 
llussie persistait dans son refus, ou, si Ton acceptait, 
donncr a la France « l’assurance formelle et positive 
qu’il ne serait rien stipule qui put prejudicier a la 
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France relativeinent aux deux points essentiels du 
commerce de la mer Noire et de l’etablissement des 
Anglais dans ces parages ». 

Mercy, qui avait tente « tout ce que la prudence 
avait permis » pour convaincreChoiseul, trouvait cette 
rdponse « fort extraordinaire »; elle etait dictee, di- 
sait-il, « par l’esprit de mefiance et de jalousie »; elle 
prouvait « combien on abusait a Versailles des bons 
proeedes et de la complaisance* que Sa Majestd avait 
bien voulu montrerauRoiTres-Chretien'»...Kaunitzy 
vit « une sorte de persiflage » , et il ne se trompait pas. 
Le ressentiment qu’il en eprouva fortifia naturelle- 
ment en lui ledesir de s’entendre avec Je roi de Prusse. 
Frederic avait su le flatter; il avait eu l’adresse d’ad- 
mirer ses subtilitds; il l’attirait ainsi doucement dans 
son jeu; il l’enchainait peu a peu a sa politique et 
assujeltissuit l’Autriche en ayant l’air de se laisser se- 
duire par elle. 

Le prince Henri s’^vertuait de son mieux a con- 
vaincre les Russes. Il remit un memoire, Solms remit 
une note; mais ils eurent beau faire, la tsarine ne se 
decida qu’a la fin de decembre a faire connaitre ses 
conditions de paix. C’est que la campagne etait ter- 
minee; Bender avait eW prise apres un siege de deux 
mois. Ackermann eut bientdt le meme sort, Bra'ila 
succomba le 22 novembre. Les Turcs ne conservaient 
plus sur la rive gauche du Danube que la petite for- 
teresse de Giurgewo. A 1’est, le g^n^ral Tottleben, 
apres avoir soumis la Georgie, s’etait avance jusqu’a 
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la mer Noire. Roumantsof ne croyait pas sage tie 
passer le Danube , et de poursuivre les Turcs sar la 
rive droite. L’armde russe prit ses quartiers dTriver. 
Cette armee avaitfaitdegrandes conquetes, la saison la 
condamnait au repos; la tsarine jugea qu’il n'y avail 
point d’inconvenient a negocier. Elle ecrivit an roi de 
Prusse le 20 decembre 1 que les derniersevenements de 
la guerre lui permettaient d’assurer a ses peuples une 
paix equitable, honorable et sCtre; que l’objet qu’elle 
avait en vue repondait a I’interet de toutes les puis¬ 
sances chretiennes qui jugeraient ces affaires avec 
impartialite; que la mise en libertd d’Obreskof de- 
ineurait la condition prealable de tout pourparler 
de paix; que ces pourparlers pourraient s’ouvrir dans 
une ville de Moldavie ou de Pologne. Quant aux con¬ 
ditions, la tsarine jugeait premature de les communi- 
quer aux Turcs; il fullait attendre, pour en inslruire la 
cour de Vienne, que I’on connut mieux ses intentions. 
«Cependant, poursuivait la tsarine, j’avoue que je ne 
voudrais point, par un exces de reserve et par des signes 
d’eloignement, nuire aux avuntages qu'une plus etroite 
intiinite avec rAutriche apporterait a notre alliance. 
Car s’il etait possible d’arracher TAutriche au systeine 
insensd qu’elle a adopte et de l’amener a partager nos 
idees, 1’Allemagne serait ramenee a son etat naturel,et 
rAutriche, attiree sur d’autres objets, renoncerait a 
diriger contre les possessions de Votre Majeste des vues 
dans lesquellcs seS liaisons jiresentes ont pour effet de 
1'cntretenir.n Dn meinoire joint ala lettre determinait 
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Jes conditions de paix que Catherine confiait au roi de 
Prusse; c’^taientla cession d’Azof,de la grande et dela 
petiteKabardaen Circassie; l’independanccde la Mol- 
davie et de la Valachie ou leur maintien sous la domi¬ 
nation russe pendant vingt-cinq ans, a titred’indemnite; 
l’independance des Tartares de Bessarabie et de Crimee, 
la libre navigation de la mer Noire, une lie dans I’Ar- 
chipel pour servir d’entrepot au commerce russe, une 
amnistie generale pour les Grecs qui avaient embrasse 
le parti des Russes. 

L’independance des Principautes et du pays des 
Tartares, c’etait en realite leur assujettissement a la 
Russie. Si « convaincants » que fussent, au dire d’un 
historien russe, « les arguments que liniperatrice 
Catherine faisait valcir pour demontrer la necessite 
d’indemniser la Russie pour les sacrifices qu’elle avai*- 
faits, et de rendre une fois pour toutes les Turcs inof- 
fensifs a l’egard des populations chretiennes de l’Eu- 
rope 1 », Frederic n’en fut point touche. La lettre du 
20 decembre etait loin de confirmer les confidences 
qui lui inspiraient naguere de si belles considerations 
sur la clemence et la moderation des rois. « Des condi¬ 
tions aussi enormes, dit-il en ses Memoires, auraient 
achever de cabrer la cour de Vienne. » 11 en etait d’au- 
tant plus emu que, danslanuit du 2 au 4 decembre, le 
re'is-effendi avait declare auxministres d’Autriche et de 
Prusse que «la constitution actuelledel’empire ottoman 
ne permettait d’entrer en aucune negociation particu- 
liereavecune puissance chretienne avec laquelle on etait 
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en guerre » ; qu’il I’avaitfaitsavoir augeneral Iloumant- 
sof, etqu’il persistaitane vouloirnegocierla paixque par 
la mediation de la Prusse et de l’Autriche Frederic 
avait comiMuniqud a Vienne la premiere note de la 
Russie au sujet de la mediation ; les Autrichiens avaient 
repondu uqu’on se moquaitd’eux »,etle roi de Prusse 
avait juge cette reponse trop peu « edifiante » pour 
ctre envoyee a Petersbourg s . Ainsi les Turcs persis- 
taienta reclamer la mediation, et les dispositions de la 
Russie rendaient cette mediation impossible. Frederic 
ecrivit au prince Henri le 3 janvier 1771 : « Les 
cornes me sont venues a la tetc, mon cher frere, lors- 
que j’ai recu les propositions de paix que les Russes 
presentent. Jamais je ne puis me charger de les pro¬ 
poser aux Turcs, ni aux Autrichiens; car, en verite, 
dies ne sont pas acceptables. Ce qui regarde la Yala- 
cliie ne peuten aucunc fa con s’ajusler avec le systeme 
aulrichien; premierement ils ne quitteront jamais 1’al- 
liance de la France, et en second lieu ils ne souffriront 
jamais les Russes dans leur voisinage. Vous pourrez 
rcgarder cette piece comme une declaration de guerre. 
On se moque de nous en nous donnant un tel leurre; 
pour moi, qui ne puis en aucune facon me compro- 
mettre par complaisance pour la Russie, je leur ferai 
<jiielquesremarquessurles suites de leurs propositions , 
< (, s’ils ne les changent pas, je les prierai d’en charger 
<]uelque autre puissance, et je me retirerai du jeu ; 
car vous pouvez compter que les Autrichiens leur fe- 
J’ont la guerre; cela est trop fort et insoutenable pour 

1 Mam.mkr, XVI, p. 477. Pieces. 
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toutes les puissances lie l’Europe. Les Etats se dirigent 
par leurs propres interets; on peut avoir de la com¬ 
plaisance pour son allie, mais il y a des homes ii tout; 
ainsi, quoiqu’il en puisse rtisulter, il m’est impossible 
de dissimuler en ce moment, et il faut parler net. » 
Frederic chargea en consequence son frere de declarer 
aux Russes, et il ecrivit lui-meme a la tsarine le 5 jan- 
vier 1771 que si elle voulait eviter la guerre avec l’Au- 
triche, il fallait rayer les articles relatifsa la Moldavie, 
a la Yalachie, a l’independance des Tartares et a l’ile 
de l’Archipel; si elle se contentait d’Azof, des deux 
Kabarda et de la navigation de la mer Noire, la me¬ 
diation etait possible, etFrederic se chargeait d’obtenir 
Tadhesion de l’Autriche. 



GIIAPITRE X. 


LES PRliLIMINAlRES DU PARTAGE DE LA POLOGNE. 
(Novembre 1770. — Janvier 1771.) 


La conduite a tenir a l’^gard du roi de Prusse etait 
alors la grande preoccupation de la cour de Vienne. 
On en deliberu longuement dans les derniers jours de 
novembre et au commencement de deeembre 1770. 
L’essentiel etit etd de decider Frederic a soutenir la 
mediation par les armes et par suite de le detacher 
de la Russie. Kaunitz proposait de lui promettre, en 
cas de succes, la Courlandeet laSemigalle; l’Autricbe, 
en compensation, garderait le Zips et les territoires 
moldaves qu’elle avait occupes sur la lrontiere de 
Trunsylvanie. La Pologne aclieterait bien volontiers 
sa ddlivrance a ce prix. Ce scrait un partage, mais un 
portage moderd, puisque la Gourlande n’etait qu’un 
fief de la couronne de Pologne, et le Zips un gage sur 
lequel l’Autriche avait des « droits anciens» . Marie- 
Thdresc n’approuva point. « Le plan de partage est 
pensd grandement, mais pas a ma portee», repondit- 
elle a Kaunitz. Les divergences d’opinions entre elle 
et I’empereur provoquaient a tout propos des dis¬ 
cussions dont elle dtait profondement affectee. 11 y 
avait d'ailleurs un point sur lequel elle paraissait ine- 
branlable : elle ne voulait point la guerre. « J’aime 
trop mes peuples, ma tranquillite, et au moins de me 
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la procurer au dehors, n’en jouissant pas dans mu 
famille, ecrivait-elle le 27 novembre 1770 au mare- 

chal Lascy. Continuez vos conseils a mon fils, 

mais n’animez pas a la guerre, vous me trouveriez en 
chemin, et jamais, au grand jamais, contre mes musul- 
mans. » On finit comme toujours par s’arreter a un 
parti moyen qui n’etait ni la paix ni la guerre. On 
arma, moins pour etre en mesure de combattre que 
pour intimider la Russie et peser sur les resolutions 
du roi de Prusse. On decida de lui envoyer M. de 
Stwieten pour demeler ses vues. 

Les instructions deSwieten, qui sont datees du 8 de- 
cembre 1770 et queKaunitzavait «juge devoir coueber 
en francais parce que c’est dans cette langue qu’il est 
d’usage de parler au roi de Prusse », lui preserivaient de 
s’enquerir des intentions du roi, dans le cas oil la tsa- 
rine persisterait dans ses conditions de paix; de 1'in- 
struire desdesseinssecretsqu’elle poursuivait sur l’Orient 
et auxquels elle avait propose a l’Autriche de partici- 
per; de representer a Frederic les dangers d’un agran- 
dissement de la puissance russe, et de lui offrir de s’y 
opposer. Joseph II resuinait dans une lettre adressee le 
18 decembre a son frere, Leopold de Toscane, les pen- 
seesqui, malgreroppositiondel’imperatrice, dirigeaient 
la politique autrichienne. 11 determinait les circon- 
stances dans lesquelles l’Autriche serait dans le cas 
d’agir et de s’indemniser aux depens de la Turquie. 
« Ge cas, disait-il, peut etre double : 1° Si les Russes 
passent en force le Danube et marchent vers Andri- 
nople, le temps est venu de nous porter avec un corps 
sur le Danube et leur couper les derrieres et les obliger 
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par consequent ii une retraite precipitee, dans laquelle 
leur armee pourrait etre detruite, et les Turcs, sauves 
de leur destruction, se porteraient plus facilement a un 
dedommagementde nosdepenses reelles. Celui-ciserait 
la j>ortion de la Valachie qui a ete cedee a la paix de Bel¬ 
grade, et qui est entre le Banat, la Transylvanie, le Da¬ 
nube et 1’Altfluss (Aluta). — 2° Si par mer, en forcant 
les Dardanelles, Constantinople, par une revolution 
ou autrement, pourrait menacer ruine et par conse¬ 
quent tout l’empire, alors il faudrait necessaire- 
ment occuper les provinces qui seraient a notre gre, 
avant de les laisserauxBusses. Pourcesdeuxseuls cas, 
SuMajestea resolu de preparer l’assemblage d’un corps 

de cinquante mille liommes. Voila, cher frere, a 

quoi nous en somnics, et je crois neanmoins tout cela 
pour rien, parce que les Russes ne passeront jamais 
le Danube, et ne s’occuperont qu’a garder le Danube 
et ii couvrir par lii leurs operations sur Otzakof et sur 
la Crimee, qui seront les vrais objets de leur pro- 
chaine campagne. » 

Les resolutions que 1’AutricIie venait de prendre et 
les mesures inilitaires qui en etaient la consequence 
precipiterent le denotement de l’affaire du Zips. Sous 
1’impulsion de l’empereur, tres-complaisamment subie 
par Kaunitz, on avait mene rondement cette affaire, 
trop rondement meme, car le gouverneinent de 
Pologne ne se montrait ni convaincu des « droits 
anciens » de 1’Autriche, ni satisfait des mesures de 
precaution qu’elle avait prises. L’assentiment plus ou 
moins volontaire de la Pologne etait le point capital 
de la procedure poursuivie par Kaunitz. Si la Po- 
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logne se montrait recalcitrante, la revendication se 
transformait en occupation brutale, et rien ne repu- 
gnait plus aux delicatesses diplomatiques de la chan- 
cellerie de Vienne. Aussis’evertuait-on, a l’aide de dis¬ 
tinctions subliles, a sauver les apparences. « Ce n’est 
pas, disait un rapport du 18 octobre 1770, ad lucrum 
captandum, mais seulement ad damnum evitandum que 
Ton a fait avancer les aigles de Votre Majeste. » Les 
Polonais n’en persistaient pas moins a rdclamer : tous 
les brocards de l’ecole ne faisaient rien a 1’affaire, et 
le grand chancelier de Pologne n’avait pas besoin d’etre 
grand jurisconsulte pour constater que le territoire de 
la republique etait envahi, ce qui, dans tous les temps, 
a passe pour une violation du droit des gens. 11 
le dit en mots propres, et Kaunitz s’en emut. « A 
mon grand regret, ecrivait-il a l’impdratrice le 
31 octobre 1770, d’apres ce qui me revient de toutes 
parts de la valeur de nos titres , j’ai bien peur que cet 
homme n’ait que trop raison d’appeler conquete ce 
que Ton a cru pouvoir entreprendre. « — « J’ai tres- 
mincc opinion de nos litres », lui repondit Marie- 
Therese. Mais si Ton avait a Vienne le gout du scru- 
pule, la raison d’Etat l’emportait toujours sur la con¬ 
science des souverains, et lorsque, au commencement 
de decembre, on ddcida de prendre une altitude plus 
menacante a l’egard de la Russie, etque 1’on commenca 
de discuter les dedommagements que l’on pourrait re- 
clamer si l’on se mettaitd’accord avecle roi de Prusse, 
on jugea prudent de se nantir en Pologne d’une partie 
des terriloires sur lesquels on avait jete son devolu. Le 
9 decembre 1770, la couronne de llongne prit defi- 
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nitivement possession tlu Zips, et le gouverneur se 
donna le titre tres-d^monstratif A’administrator pro- 
vincite reincorpnratse. 

L’incorporation du pays de Zips et la mission de 
Swieten a Berlin pouvaient a juste titre froisser le 
cabinet de Versailles. Cette consideration ne parait pas 
avoir arrete la cour de Vienne. L empereur, dont la 
volonte fmissait toujours par prevaloir, ne prenait 
aucun souci des interets de la t rance parce qu’il ne 
faisait aucun etat de ses forces. 11 ^crivait a Leopold 
de Toscane le 18 d^cembre : « Les troubles entre l’Es- 
pagne et l’Angleterre, loin d’etre termines , paraissent 
plus serieux que jamais, et une rupture parait presque 
infaillible. On se disputera pour bien peu de chose ; 
en attendant, notre neutrality avec le roi de Prusse a 
ne pas soufliir de guerre en Allemagne est store, et 
cela nous tranquillise. En France, ils sont fort em¬ 
barrasses, vu leur pitoyable etat, et Ton a meme parle 
de romj>re le pacte de famille et de laisser 1 Espagne 
seule se debrouiller. Le temps fern voir plus clair. » 
Ce que le temps fit voir, et beaucoup trop vite et beau- 
coup trop clairement, ce fut la ruinedu credit politique 
de la France. Quinze jours apres qu’il ecrivait cette 
lettre, Joseph apprit la chute du due de Choiseul. 11 y 
eut, comme on aimait a le dire alors, une revolution 
de serail a Versailles : le harem etaitdepuis longtemps 
en guerre avec le divan; il finit par l’emporter. 
Madame du Barry triompha de Choiseul. La querelle 
de I’Angleterre avec l’Espagne fournit le pretexte : les 
ennemis de Choiseul pretendirent qu’il avait fomente 
ce dilfereml pour entrainer la France dans la guerre, 
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se rendre necessaire et se maintenir au pouvoir. 
Louis XV ne voulait de la guerre a aucunprix; la 
detestable coterie qui le gouvernait aurait sacrifie le 
pacte de famille pour eviter cette extremite. Le roi 
secontentade sacrifier Choiseul. Le 24 decembre 1770, 
il fut exile dans ses terres. 

Choiseul etait le seul homme qui inspirat encore 
quelque consideration aux allies de la France et quel— 
que crainte a ses ennerais. Sa disgrace futun debarras 
pour tous les adversaires de la politique francaise. 
Kaunitzcessa de tenir aucun compte de ce que Ton pen- 
saita Versailles. L’ambassadeur d’Autriche en France 
ne fut meme plus instruit des negotiations. Mercy 
^crivait deux mois apres, le 25 fevrier 1771, dans 
une des lettres directes et secretes qu’il adressait a 
1’imperatrice: «LeprincedeStarhenbergmemandeque 
Votre Majeste a daign^ l’autoriser a m’informerdes re¬ 
solutions prises sur ce qui concerne la paix et la guerre 
entre la Porte et la Russie : consequemment il m’a 
instruit du point ou en est cet important objet, et 
m’eclaircit par quelques details ce que la chancellerie 
d’Etat in’en a marqud sommairement. » Seule peut- 
etre Marie-Therese regretta sincerement le due de 
Choiseul. « J’avoue , ecrivait-elle a Mercy le4 janvier 
1771, la perte de Choiseul m’est tres-sensible,etje crains 
que nous ne nous en ressentions que trop...» «J’en 
suis bien affectee, mandait'elle a sa fille deuxjours apres, 
je n’ai vu dans leurs proeedes que du honnete et du 
bumain, et bien attache a l’alliance... » Les regrets 
de l’imperatrice n’etaient que trop fondes. Elle pres- 
sentait que rien desormais n’arreterait plus l’Autriche 
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dans la voie perilleuse ou l’entrainaient I’ambilion chi- 
meriquede Joseph, l’aveugle fatuite de Kaunitz etl’ha- 
bilete machiavelique avec laquelle le roi de Prusse 
savait exploiter les passions et les faiblesses des 
hommes. 

La chute de Choiseul et l’effacement de la politique 
francaise completaient le triomphe de Catherine II. 
Kile montra pour le ministre de Louis XV une com¬ 
miseration oil il y avait plus de mepris que de gran¬ 
deur d’aine. « J’ai si peu de rancune envers M. de 
Choiseul, ecrivait-elle a madaine de Bielke', que je le 
plains d’avoir ete exile. Cet homme-la, en croyant me 
faire le plus grand mal, s’est toujours trompe, parce 
que ses flalteurs iic lui ont jamais dit que ce qui lui 
etait agreable, et lui ont laisse eternellement ignorer 
la verite; cela l a jete dans un labyrinlhe de fausses 
demarches, dont, a moi, il ne m’est revenu, par conlre, 
que de la gloire. Je n’ai aucune mauvaise volonte 
contre lui; il etait etourdi comme un hanneton... » 
Choiseul etait le grand obstacle a uue entente entre 
la Russie et l’Autriche sur les a Ha ires de Pologne et 
sur les affaires d’Orient. Cette entente, la tsurine la 
desirait; avant de connuitre la disgrace du ministre 
francais, elle s’efForcaitde preparer raccommodement, 
et quand on suit le dessein qu'elle formait en ce 
moment-la, on comprend la joie qu’elle ressentit en 
se voyant debarrassee d’un adversaire qui, sans etre 
tres-redoutable en realite, pouvaitdevenirtres-genant 
Panin avait a bien des reprises entretenu le prince 


‘ 31 janvier 1771. 
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Henri des avantages que l’Autriche pourrait retirer 
d’un accord avec la Russie et d’une triple alliance. 
Frederic faisaitune objection capitale : c’etait l’alliance 
de I’Autriche avec la France, el l’influence qu’il attri- 
buait bien gratuitement au due de Choiseul sur lacour 
de Vienne. 

La tsarine etaitallee a Moscou dans les derniers jours 
de decembre ; elle revint le 6 janvier 1771.Le prince 
Henri l’avait accompagnee. Elle apprit en arrivant 
les preparatifs militaires de l’Autriche et l’incorpora- 
tion du Zips. Ces mesures etaient dirigees contre la 
Russie. Si 1’on avait eu le moindre doute a cet egard, 
les leltres du roi de Prusse a son frere l’auraient leve. 
La tsarine cependant n’en parut point fort troublee, 
et, loin de voir la un motif d’abandonner ses plans de 
conquetes, elle y de'couvrit un moyen d’en assurer le 
succes. Le roi de Prusse conseillait la moddration 
parce que, aulrement, l’Autricheferaitla guerre, etqu’il 
ne voulait point y etre compromis. Pour tout concilier, 
il fallait trouver un expedient qui fut de nature a satis- 
faire a la fois le roi de Prusse et la cour de Vienne. 
Il fallait en meme temps rassurer Frdderic, l’altacher 
plus etroitement que jamais a la Russie et faire en 
sorte qu’au lieu de s’abstenir par crainte de 1’Autriche, 
il eut interet a la decider lui-meme a souscrire aux 
conditions de la Russie. La tsarine se trouvait placee 
dans des conditions analogues a celles ou etait Fre¬ 
deric lorsqu’il esquissait le projet du comte de Lynar; 
les memes necessites amenerent Catherine II a la 
meme solution. 

Le prince Henri ecrivaitau roi le 8 janvier 1 771 que si 
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la corn - de Vienne n’etait pas si solidement attaches 
a la France, la Prusse pourrait tirer des conjoncturas 
presentes des arrangements avantageux; que le gene¬ 
ral Bibikof, ami de Panin et fortbien vu de la tsarine, 
l’avait entretenu des benefices que le cabinet de 
Vienne pourrait obtenir a la paix; il ayait ajoute qu'en 
ce cas il serait juste que la Prusse eut aussi son bene¬ 
fice; qu’on etait mal informe a Vienne des intentions 
de la cour de Russie; qu’elle etait disposee a se prefer 
a tout, pourvu qu’il ne s’agit que de depouiller les 
Turcs,et qu’elle se contenterait de la plus petite part du 
Lutin'. — Cette lettre ^crite, le prince se rendit a la 
cour, et, en rentrant, il ajouta a sa depeche le 
post-scriptumsuivanl 2 : — « J’ai ete ce soir chez I’iin— 
p^ratrice, qui me disait en badinant que les Anti i- 
chienss’etaientempares en Pologne de deux starosties', 
et qu’ils avaicnt arbore sur les frontieres de ces stii* 
rosties les armes iinperiales. Elle ajouta : — Mais 
pourquoi tout le monde ne prendrait-il pas aussi ? —■ 
Je repliquai que quoique vous aviez, mon clier lYore, 
un cordon tire en Pologne, cependant vous n’aviez 
pas occupe de starosties. — Mais, ditrimperatrice en 
riant, pourquoi n’en j>as occuper? — U 11 moment 
apres, le comte Czernichef m’approcha, et me |»arla 
sur le meme sujet en ajoutant : — Mais pourquoi ne 
pas s’emparer de l’eveche de Warmie? Car il fant, apres 
tout, que cbacun ait quelque chose. — Quoique cola 
n’etait qu’un discours de plaisanterie, il est tres-cer- 


• Dusckkii, p. 229. 
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tain que ce n’etait pas pour rien, et je suis convaincu 
qu’il sera tres-possible que vous profitiez de eette 
occasion. » Le meme jour, Solms ecrivait au roi de 
Prusse : « La prise de possession de la starostie de 
Sandecz a fait a Petersbourg beaucoup d’effet; on dit 
que la Prusse, pour s’indemniser des subsides qu’elle 
a paves, devrait prendre la Warmie, et que les Russes, 
pour se dedommager des frais de la guerre, devraient 
annexer la Livonie polonaise et la Lithuanie jusqu’ii 
la Dwina et au Dnieper. Ces circonstances sont tres- 
favorables pour les trois cours », ajoutait le ministre 
prussien. 

Le prince Henri reprit la conversation avec Panin. 
Ce ministre etait mediocrement satisfait des invasions 
autrichiennes en Pologne. « 11 ne m'a pas parld de 
l’eveche de Warmie, ecrivait le prince Henri le I 1 jan- 
vier 1771. Tout cela provient de la division du con- 
seil; tous ceux qui sont portes pour l’agrandissement 
voudraient que tout le monde prenne, afin que la 
Russie put profiter en meme temps, tandis que le 
comte de Panin est porte pour la tranquillite et la 
paix. J’eclaircirai cependant cette affaire, et je suis 
toujours d’opinion que vous ne risquez rien de vous 
emparer, sous quelque pretexte plausible, de cet ^ve¬ 
che , au cas que la nouvelle soit veritable, que les 
Autrichiens aient effectivement pris ces deux starosties, 
sur lesquelles on pretend qu’ils reclament des droits 
qu’ils ont recherches dans les archives, en Hon- 
grie. » 

Pendant que Ton causait ainsi a Petersbourg, Fre¬ 
deric s’impatientait a Berlin, et comme il lui semblait 
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politique d’inquieter la Russie, il ne dissimulait point 
sa mauvaise hunieur. Il ecrivait au prince Henri, le 
11 janvier : « Si j’entreprenais les negotiations sur les 
bases proposees par l imperatrice, la guerre entrel’Au- 
triche et la Russie serait declaree au printemps. Ne 
voyez-vous pas qu’ils veulent avoir le dos libre, pour 
disposer a leur gre de la Pologne a la premiere occa¬ 
sion ? Je commettrais I’impardonnable fautedeme river 
moi-meme mes chaines, et je ne jouirais quedu bene¬ 
fice de Polypheme, d’etre devore ii la fin. I Is veulent 
la guerre : autreinent ils n’exigeraient ni la Valacbie, 
ni l’independance des Tartares, ni 1’iledans l’Archipel. 
Je ne travaillerai pas en esclave a leur agrandissement 
sans que 1’on stipule quelque chose en ma faveur. Je 
m’en tiens a ce que j’ai ecrit a l’imperatrice, et je me 
retire du jen si cela ne produit aucun elfet. Vous t'erez 
bien de penser a votre retour. » Cette lettre fit impres¬ 
sion a Petersbourg, trop d’impression meme. « Je ne 
m’attendaispas, ditla tsarine, a entendre leroidel’russe 
plaider la cause des Turcs. » On insinua au prince 
Henri que l’onpourrait bien s’accorder directementavec 
l’Autriche a de meilleures conditions. « Si vous tenez 
a I’alliance de la Russie, ecrivait le prince, laissez 
avant tout aux autres le soin de resister .« Cependant 
la Russie semontra plusaccoinmodante, etindiquaque 
dans le cours des negotiations elle se desisterait d’une 
partie de ses exigences. La tsarine ecrivit le 20 jan¬ 
vier 1771 au roi de Prusse. — Obreskoff, lui disait- 
elle, n’etait pas encore libre; les Turcs persistaient a 
vouloir negocier a Constantinople. Elle ne negocierait 
jamais la, et jamais avant qu’Obreskof ne fut libre. 
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Azof et les deux Kabarda avaient autrefois appartenu 
a la Russie et elaient necessaires a la securite de ses 
frontieres. Quant au sequestre de la Moldavie et de la 
Valacliie, elle y renoncait entierement et nes’opposait 
point a ce que ces pays fussent independents. C’etait 
1’interet de la cour de Vienne, et la cour de Vienne 
avail tort de ne pas le comprendre. L’equilibre de 
1 Orient ne serait pas altere paree que la frontiere de 
la Turquie serait reportee du Dniester au Danube. 
Quanta l’independance des Tartares de Crimee,c’etait 
l’humanite qui l’exigeait : la puissance de la Porte 
n’en serait point diminuee, et d’ailleurs la Crimee ne 
touchait point aux frontieres de l’Autriche. « Je n’ob- 
tiendrai jamais une bonne paix, concluait !a tsarine, 
si je ne m’endurcis pas contre l’orgueil des Turcs et la 
partialite qui les soutient. » 

Le jour meme ou Catherine II ecrivait cette lettre, 
le prince Henri quiltait Petersbourg. >■ Sachez qu’avec 
ce prince rien n’est perdu » , avait dit la tsarine 1 . 
LT.urope n’allait pas larder a verifier l’exactitude de 
ce jugement. Les evenements s’etaient precipites dans 
les dernieres semaines de 1770, et il s’^tait etabli de 
singulieres correlations entre ces evenements tres- 
divers en apparence. Au moment ou les Russes aclie- 
vaient la conquete de la Moldavie et de la Valacliie, 
l’Autriche prenait possession des starosties du Zips et 
.de Sandecz, plantait ses aigles en Pologne et embras- 
sait cinq cents villages dans cette ligne, qui s’avan^ait 
jusqu’a dix lieues de Cracovie; le roi de Prusse 


1 Lettre ^ mndame de Biellte, 11 decemlne 1770. 
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avait dargi singulierement le cordon sanitaire qu’il 
avait tire en Pologne; ses troupes etaient entrees dans 
la Pologne prussienne; elles s’etaient etendues sur 
l’eveche de Warmie, une partie du palatinat de Kulm 
et de la Pom^rellie ; elles avaient meme deborde, le 
long de la frontiere de Silesie, sur plusieurs districts 
des palalinats de Kalischet de Posen Le 8 decem- 
bre 1770, l’Autriche avait envoye van Swieten a 
Berlin pour s’entendr^.avec le roi de Prusse; le 9, elle 
annexait les deux starosties. On armait ii Vienne, on 
s’impatientait a Berlin. Les confederes de Pologne 
Etaient ii bout de sang et a bout d’argent. Le 24 decem- 
bre, Cboiseul tomba : la France ne comptait plus. A 
Vienne, a Berlin, a Petersbourg, on voulait a la 
fois beaucoup prendre et se battre le moins possible. 
Les faits qui s’etaient produits, les interets qui etaient 
en jeu, les passions qui etaient excitees semblaient 
en conflit et concouraient en realite vers le meme 
but. Le roi de Prusse l’avait vu; il avait juge qu’il 
n’y avait au conflit qu’une solution pacifique, et que 
cette solution etait a I’avantage de la monarchic prus¬ 
sienne : il l’avait proposee des le mois de janvier 1769. 
Frederic avait regarde de trop loin; le projet Lvnar 
devan 9 ait de deux ans le cours des choses. Mais le 
coup d’oeil du roi de Prusse etait si percent, sa con- 
naissance des kommes et des faits si penetrante que 
l’^tat qui semblait avoir le moins de goOt et le moins 
d’int^reta justifier ses conjectures fut cependant le pre¬ 
mier a les justifier. 

1 llapports de l ament saxon, a Varsovie 19,28 novembre et 23 de- 
cembie 1770. Hlmimaxs, p. 483. 
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Frederic avait forme le plan, 1’Autriche avait donne 
1’impulsion, la guerre d’Orient fournissait le moyen. 
11 ne reslait plus qu’a saisir le rapport secret qui re- 
liait ces causes diverses. La tsarine le fit, le 8 janvier, 
en badinant avec le prince Henri de Prusse, quand 
elle lui dit : « Pourquoi tout le monde ne prendrait-il 
pas aussi? » Les guerres et les revolutions ne sont que 
le spectacle de l’histoire; la critique s’attaclie moins a 
decrire ces grandes tragedies qu’a en rechercher la 
raison d’etre dans le caractere des hommes qui en fer¬ 
ment les personnages etdans la nature des evenements 
qui en fournissent la trame. L’heure decisive n’est 
point celle ou la piece se deroule devant les specta- 
teurs, c’est celle ou l’auteur, maitre de son sujet, dis- 
tribue les roles, et pousse l’action vers la catastrophe 
que la force meme des choses semblera rendre ine¬ 
vitable. Cette heure-la avait sonne pour la Pologne, 
et c’est dans le mois de janvier 1771 qu’il convient 
d’inscrire dans Tbistoire les fameuses paroles : Finis- 
Polonix. 
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LF.S OUVEHTURES OFFICIELLES DE PAIX ET DE PARTAGE. 
(Janvier-juin 1711.) 


Le roi de Prusse re^ut le 22 janvier 1771 la lettre 
dans laquelle le prince Henri lui rendait compte de sa 
conversation du 8 avec la tsarine. L’idee de resoudre 
la question d’Orient en partageant la Pologne n’etait 
pas faite pour surprendre le grand Frede'ric, encore 
moins pour l’effaroucher. « Cette ouverture se fit a 
propos, dit-il en ses Memoires; car, apres avoir tout 
examine, c’etait l’unique moyen qui restait d’eviter de 
noiiveaux troubles et de contenter tout le monde. » 
Mais il n’entendait point faire les ehoses ii demi J si 
Ton partageait, il fallait que l’operation fut serieuse et 
qu’elle fut efficace. Il fallait qu’elle empechat la guerre 
entre l’Autriche et la Russie, et que, par consequent, 
la liussie renoncat a toute pretention sur la Moldavie 
et la Valachie, pour choisir «une province de la 
Pologne a sa bienseance » . Il importait peu au roi de 
Prusse que le partage fut inique, pourvu qu’il flit 
dgal et que, « par ce nivellement politique, la balance 
des pouvoirs entre les trois puissances demeurat a 
peu pres la meme 1 ». L’Autriche, en occupant le Zips 


* Fufdkhic, OEuvres, (oine III, p. 30. 
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et Sandecz, avait posd un precedent dont il dtait 
expedient de prendre acte; mais sa conduite incertaine 
et timide n’etait pas un excmple a suivre. L’evechd 
de Warmie, dont les Russes avaient parle au prince 
Henri, formerait a la verite une compensation a ce que 
gagnerait l’Autriche si elle gardait les deux starosties; 
mais les deux starosties ne suffiraient pas a desinte- 
resser les Autrichiens dans les affaires d’Orient et ne 
les dedommageraient pas de la conquete de la rive 
gauche du Danube par les Russes. L’objet principal, 
la paix, ne serait pas atteint; on en serait quitte pour 
avoir commis un acte de violence inutile; ce n’etait 
pas ainsi que l’avait entendu le comte de Lynar. 

Frederic faisait par devers lui peu de cas du « droit 
de la nature et des gens » ; mais il connaissait la force 
des idees et savait mesurer la valeur des pr^juges. 
S’il croyait que la raison d’Etat commande quelque- 
fois aux souverains de les heurter de front par 
des actions d’eclat, il tenait pour imprudent de les 
aiguillonner par des taquineries. A ses yeux, la con¬ 
science des princes devait se montrer aussi accommo- 
dante pour les grandes injustices que scrupuleuse pour 
les petites. Les peches veniels, pensait-il, sont ceux 
que l’histoire pardonne le moins a ses h^ros; telle 
mechante escarmouche ou Ton brftle un village passe 
pour un massacre; la bataille qui tue des milliers 
d’hommes et qui ruine un empire est un acteglorieux; 
tout est affaire de proportions et de nuances. Qui s’il- 
lustre en prenant une province se fait traiter de fri- 
pon en prenant un district. Telle etait la morale de ce 
grand roi : elle avait, a defaut d’autre merite, celui 
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d’etre claire et conforme & la pratique du siecle. 

Frederic dcrivait a son frere le 24 janvier : «Jamais 
les Autrichiens ne consentiront a 1 abaissement de la 
Porte... Ce qu’on vous fait voir en perspective, I’Er- 
meland (Warmie), ne vautpasla peine de depenser six 
sous pour l’acquerir. Si les Autrichiens entrent en 
guerre avec les Russes, comme je le crains fort, il y 
aura bien entre eux d’autres choses a regler que ce 
cordon de la Pologne, qu’ils ont envahie; ainsi je ne 
me presserai pas, et j’attendrai si les evenements favo- 
risent pour faire quelque acquisition, ou bien je de- 

meure comme je suis.Je croirais faire une faute 

impardonnable en politique, ajoutait-il, si je travaillais 
a l’agrundissement d’une puissance quipourradevenir 
un voisin redoutable pour toute I’Europe. » Ce qu il 
d^sirait acqu^rir, il lesavait fort bien, et le 31 janvier, 
apres avoir recu le rapport du prince Henri sur sa 
conversation du 11 avec Panin, il lui ecrivait : « Je 
vois qu’il n’y a pas toute l’union possible dans 
le conseil de Petersbourg; mais j’ose vous dire 
positivement qu’il y a une impossibility manifeste 
dans l’exycution des idees du comte Panin relative- 
ment a l’Autriche. La haine secrete qu’on a dans ce 

pays pour les Russes surpasse toute imagination. 

Et quant a Particle de prise de possession du duchd de 
Warmie, je m’en suis abstenu, parce que le jeu n en 
vaut pas la chandelle. Cette portion est si mince 
qu’elle ne recompenserait pas les clameurs qu’elle ex- 
citerait; mais la Prusse polonaise en vaudrait la peinei 
quand meme Danzig n’y serait pascompris, car nous 
aurions la Yistule et la communication libre avec le 
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royaume (Prusse royale), ce qui ferait un article im¬ 
portant. S’il s’agissait de depenser de I’argent, cela 
en vaudrait la peine, et d’en donner meme largement. 
Mais quand on prend des bagatelles avec empresse- 
ment, cela donne un caractere d’avidite et d’insatia- 
bilite que je ne voudrais pas qu’on m’attribuat plus 
qu’on ne le fait deja en Europe. » Le point qui 
preoccupait le plus Frederic , c’etait de connaitre 
au juste les intentions de la cour de Vienne. 11 insi- 
nuait meme au prince Henri qu’il serait bon que la 
Russie se chargeat de sender le terrain en’ Autriche. 
L’information qu’il desirait lui vint directement, 
quatre jours apres, et ce fut van Swieten, le nouveau 
ministre d’Autriche en Prusse, qui se chargea de la lui 
fournir. 

Van Swieten etait arrive a Berlin le 26 decem- 
bre 1770; il avait eu son audience du roi le 30 d^- 
cembre, et le 4 janvier 1771 Frederic lui avait parle 
en termes vagues et inquietants des conditions de 
paix de la Russie : elles ^taient « si excessives qu’il 
n’oserait les communiquer » , disait-il 1 . On avait natu- 
rellement ete fort emu a Vienne, et l’on employa les 
quinze derniers jours de janvier a deliberer sur la con- 
duite a tenir. Les dissentiments entre l’empereur et 
1’imp^ratrice s’aggravaient et s’irritaient dans ces dis¬ 
cussions epineuses que les habitudes pedantesques de 
la cour de Vienne prolongeaient demesurement. 

« Je serai toujours d’avis qu’il faut faire ou tout et 
agir de vive force, ou rien du tout» , ecrivait Joseph 


* Joseph a Leopold, 10 janvier 1771. 
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le 10 janvier. II adressa le 14 a sa mere un long me- 
moire 1 , oti il exposait sa politique. Il n’etait point 
d’avis que l’Autriche fit seule et sans allie la guerre 
aux Russes. Cette guerre rendrait le roi de Prusse ar- 
bitre de la paix en Orient et en Ailemagne : tous les 
avantages seraient pour lui; il menagerait ses forces, 
assisterait au spectacle et imposerait le denoument. Il 
le soupconnait, d’ailleurs, de s’entendre avec la Itussie 
pour partagerlegateau. Saconduitesentait le partage 2 . 
La Russie devait avoir tout fait, elle ferait tout pour 
conserver son alliance. « Ne lui sacrifiera-t-elle pas 
volontiers, dans ce moment de detresse, Danzig, la 
Prusse polonaise, enfin tout ce qu’il pourra seuleinent 
desirer pour l’engagera agir? Peut-on compter sur sa 
tlroiture, sur ses promesses, sur sa politique? La pre¬ 
miere n’a jamais ete dans son caractere; les secondes, 
il les a toujours reglees au gre de ses desirs et de la 
convenance du moment. Sur sa politique, que peut-on 
compter sur un homme qui n’a d’autre systeme que 
de profiter d’un jour a l’autre des circonstances?...» 
11 fallaitle compromettre et le forcer a se demasquer. 
Le moyen, c’etait de declarer aux Turcs que l’Autriche 
eta it prete a faire la guerre pour eux , s’ils pouvaient 
decider Frederic a y prendre part. Les Turcs, que le roi 
de Prusse avaitberces des plus'belles promesses, ne man- 
queraient pas de faire appel ii son amitie. « En peu de 
mots, disait Joseph, mon idee est de forcer le roi de 
Prussepar les Turcs a des demarches que nous ne 

1 lii-.Kn, Documents , p. 16-23. 

2 Lrttr* a Leopold, 31 janvier 1771 : « Use laisseraitpresque sonj)- 
<;onner, cotnme s’ils etaicnt convenus de partager le gateau* » 
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pouvons obtenir de lui, ou de ruiner entierement son 
credit et influence, ce qui, a mon avis, vautlnen politi- 
quement une bonne bataille que nous gagnerions sur les 
Russes. Les Turcs seraient reduits a sejeter entierement 

entre nos bras.» En tout cas, il fallait etre pret a 

agir de tous les cotes avec promptitude, soit pour pro¬ 
filer des moments de faiblesse des Russes, s’il s’en pre- 
sentait, soit pour se « raccrocher avec eux », au besoin 
tirer sa quote-part, et « trouver moyen de convertir 
toute notre jalousie mutuelle d’agrandissement en des 
communs avantages et arrondissements que nous nous 
procurerions ». Le roi de Prusse, encore que decu par 
ce coup de partie, serait bien force de se soumettre 
pour avoir son lot. « Que peut-il que nous ne puis- 
siods faire tourner a notre profit? concluait 1’em- 
pereur. Le renversement de la puissance ottomane 
doit nous procurer necessairement l’accroissemen t de 
belles provinces, non, a la v^ritd, si considerables que 
les Russes auront, mais moins devastees. » 

Demander au roi de Prusse de rompre avec la 
Russie, proposer aux Turcs de s’allier avec eux, 
tout en se reservant sous main les moyens de 
traiter directement avec la Russie, aux depens de la 
Turqule dans tous les cas, et, s’il se pouvait, au detri¬ 
ment de la Prusse, n’etait-ce pas imiter de point en 
point la conduite que Ton blamait a juste titre chez 
Frederic II et s’exposer aux reprocbes que l’on adres- 
sait a son manque de bonne foi et a l’inconsistance de 
sa politique? Marie-Therese le senlit, et ses lettres 
montrent qu’elle fut cruellement affectee de deeouvrir 
chez son fils un tel manque de scrupules et tant d’a- 
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veuglement. Elle ecrivit sa reponse a l’empereur. 
« Gelu n’a pas reussi, disait-elle a Kaunitz en lui com- 
muniquant la note; mon coeur etait trop opprime; ma 
tete grise n’est plus pour gouverner; je sens ma 
decadence; mais je tiendrai bon tant qu’il n’y aura 
guerre et que vous me soutenez.» — « Dans toute 
ma penible carriere, ecrivait-elle a l'empereur, je n’ai 
rien eu de plus difficile que la decision que je dois 
prendre a cette lieure... Maiscequi me decide le plus, 
c’est que les Turcs sont les agresseurs , que les Busses 
ont eu toujours tout le management pour nous, qu’ils 
sont chretiens, qu’ils soulfrent une guerre injuste, 
qu’on les a laisses faire en Pologne, opprimer une 
nation libre, et qu a cette heure on s’ouvre un secours 
des Turcs... Jamais et encore moins je suis capable de 
me mettre avec les Busses pour chasser et detruire les 
Turcs... Mais cedontje ne sauraisconvenir jamais, aussi 
peuqu’a faire la guerre aux Russes, c’est la facondevou- 
loir faire embarquer le roi de Prusse... Ma maxiine 
que je dois au prince Kaunitz et dont je me suis toujours 
bien trouvee, est 1’honnetete et candour, rien de dou¬ 
ble ou d’induire les autres... On trouvera cette decision 
faible, timide, je l’avoue; mais je neine sens pas assez 
de force de decider sur une guerre que je crois injuste 
et ninsi contre ma conscience. » 

Marie-Th^rese faisait trop d’honneur a Kaunitz. 
L’elevation de son caractere, la droiture de sa con¬ 
science, ses instincts de souveraine avaient dans ces 
sages et belles maximes infiniment plus de part que 
le diplomate retors qui avait su capter sa confiance. 
Les nobles scrupules, la moderation, le respect du droit 
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sont une tradition ii la cour de Vienne : la diplomatic 
autrichienne ne s’y est presque toujours conformee 
qu’a demi, et l’on a vu, dans bien des circonstances 
differentes, l’Autriche, apres avoir proteste de la pu- 
rete de ses principes, tenter de les accommoder avec ses 
interets, transiger avec les circonstances, essayer de 
concilier 1’adresse et la vertu, et se laisser decliner 
insensiblement des demarches equivoques jusqu’aux 
actes iniques. C’est ainsi qu’apres ces penibles delibe¬ 
rations, l’imperatrice permit a Kaunitz de declarer a 
Berlin eommea Constantinople que 1’Autricheseprete- 
raitatous les partis, meme les plus violents, si le roi de 
Prusse en secondait l’execution; de demander a ce 
prince de s’engager secretement a ne point defendre 
la Russie, si l’Autriche 1’attaquait autre part qu’en 
Pologne; de dire aux Turcs que I’Autriche ferait la 
guerre a la Russie plutot que de permettre la destruc¬ 
tion de l’empire ottoman, et deles sonderpour savoir 
s’ils seraient disposes a payer une alliance defensive 
au prix d’un subside annuel de trente-quatre millions 
de florins, de la cession de la petite Valachie et de 
Belgrade, el de la concession aux sujets autrichiens des 
avantages commerciaux attribues a la nation la plus 
favoris^e. Un armement ostensible de cinquante a 
soixante milie hommes devait appuyer ces propo¬ 
sitions 1 . 

Van Swieten vit Ie roi de Prusse le 10 fevrier 1771 
et lui fit sa declaration. Frederic repondit, eomme il 
l’avait fait souvent, que son traite avec la Russie ne 

1 Rescrits a van Swieten et Thugut, 26 et 27 janvier 1771. Johe,jh 
a Leopold, 31 janvier. 
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l’obligeait a soutenir la tsarine qu’en Pologne ; mais 
Swieten ne put obtenir de lui la promesse de neutra¬ 
lity qu’il sollicitait. Ileluda constamment la question. 
« Le cas n’est pas encore pose , disait-il; les gens de 
l’etersbpurg mettront de 1’eau dans leur vin et nous 
aurons la paix. » Frederic avait flaire le piege ; il etait 
trop fin pour y tomber. Ce n’etait point ce qu’on at- 
tendait a Vienne. Le langage que tenait le ministre 
russe Oalytzine completait la deception. LaRussie de- 
clinait polirnent la mediation. « Elle promet, ecri- 
vait.loseph 1 , de nous confier tous ses desirs, et qui ne 
tcndent aucunement a conquetes, mais seulement a 
dedoinmagementspour le passeet suretespourl’avenir, 
nous assurant en propres termes que dans ses propo¬ 
sitions elle aura l’interet de I’Autriclie antant devant 
les ycux que le sien ineme. » Frederic, qui connaissait 
les conditions russes, les qualifiuit d’exorbitantes; 
(ialytzine declaraitqu’elles ne tendaientqu’a un simple 
dedommagement. I/empereur jugeait avec raison que 
tout cela n’etait qu’un jeu pour endormir l’Autriche. 
Le fait est que l’Autriche s’endormait, et bien que le 
sommeil fut agite et traverse de reves, Joseph s’en des- 
esperait. « Je deviens aussi degoute, et abundonne 
tout a la Providence; cela ira joliinent! » ecrivait-il a 
a son frere Leopold. G’etaient la deces traits qui acca- 
blaient l’imperatrice. Le pire etait tpie toute celte po¬ 
litique n’avait qu’un resultat, et c’etait justementcelui 
que Ton avait voulu eviter : rendre le roi de Prusse 
arbitre de la paix et de la guerre ; de Constantinople, 

1 A Leopold, 21 fevrier 1771. 

11 
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de Petersbourg, de Vienne, tout Ie monde rerourait a 
lui et reconnaissait que sans lui on ne pouvait rien 
faire. 

■■ Pius je reflecbis sur les negociations de la paix 
entre la Russie et la Porte, plus j’y entrevois de 
difficultes, ecrivait-il le 7 fevrier a son niinistre 
Finckenstein. Le plus essentiel pour nous, c’est de 
ne pas nous laisser eblouir ni par la Russie ni par 
l’Autriche et de ne consentir a rien qui put etre con- 
traire a notre plan de neutrality... Je vous en previens 
comme d’un principe dont je ne m’ecarterai jamais. » 
C’est sur ces entrefaites que, le 1 7 fevrier, le prince 
Henri revint a Postdam. Ses.recits complelerent ses 
lettres. Frederic n’hesita plus. Le moment d’agir etait 
venu, l'occasion se presentait, il la saisit. 11 repondit 
aux badinages de la tsarine et aux insinuations de ses 
conseillers, par une depecbe diplomatique qui trans¬ 
forma du coup les libres propos des soirees de Saint- 
Petersbourg en une negotiation reglee. 11 ecrivit, le 
30 janvier, au comle de Solms, que l’occupalion des 
starosties par l’Autriche n’etait point un ballon 
d’essai, que c’etait un acte parfaitement medite , que 
Ton garderait ce que Ton avait pris et que Ton tra- 
vaillait a Vienne a faire une deduction pour justifier 
et soutenir ces differentes possessions. « En prenant 
ainsi le veritable etat de la question, poursuivait-il, il 
ne s’agit plus de conserver la Pologne en son entier, 
puisque les Autricbiens veulent en demembrer une 
partie; mais il s’agit d’empecber que ce demembre- 
m«tnt ne donne alteinte a la balance entre la puissance 
de la maison d’Autriche et la mienne, dont le main- 
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tien est si important pour moi et si interessant pour ta 
cour de Russie elle-meme. Je ne vois d’autre moyen 
pour en assurer la conservation que d’imiterl’exeniple 
que la cour de Vienne me donne, de faire valoir 
commeelled’anciens droits, quemes archives mefour- 
nissent du reste et de me mettre en possession de quel- 
que petite province de Pologne, pour la rendre, si Jes 
Autrichiens se desistent de leur entreprise, ou pour la 
garder, s’ils veulent faire valoir les pretendus titres 
qu’ils alleguent. » 

11 manda ii ses ministres de rechercher les titres, et 
tandis qu’ils s’acquittaient de ce soin, il ecrivit a 
Solms 1 , que si l’Autriche persistait a garder les terri- 
toires occupes, la Russie pourrait renoncer a la rive 
gauche du Danube, s’indemniser en Fologne et indem- 
niser les Polonais avec un morceau de la Moldavie et 
de la Valachie. Les archivistes de Berlin etaient tout 
aussi experts et beaucoup plus alertes que ceux de 
Vienne. Le 25 mars, les titres etaient en regie. « Je 
votis sais beaucoup de gr£, ecrivait Frederic a 
Finckenstein, de votrepromptitude a m’adresser les 
pieces de mes pretentions sur la Pologne.» Il se 
trouva que les anciens droits, fournis par les archives 
de Prusse, portaient justement sur les tenritoires que 
des l’annee 1731 Frederic considerait comine des 
pieces detachees qu’il importait de recoudre a l’etat 
prussien, et qu’en 1769 le comte de Lynar, qui ne se 
piquait point d’erudition en matierede droits anciens, 
avait indiques dans son celebre projet. Le roi de Prusse 

« 20 et 27 fevrier, 5 mars 1771. Ddscker, p. 235. Asgeskrc, 
Traites de la Pologne, p. 85. 


11. 
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les designa tres-elairement au conite de Solms, le 
25 mars. « Tout depend ii present de nia fortune, 
disait-il a Finckenstein ; nous verrons comment le 
comte de Solms s'y prendra, et s’ll sera assez intelli¬ 
gent et heureux pour choisir un bon canal a la 
reussite de cette negociation importante et deli¬ 
cate. » 

La negociation etait fort delicate en effet. Panin, 
qui pretendait faire de la Pologne un etat vassal de la 
liussie, etait oppose au partage; mais la tsarine y 
inclinait; une conquete aussi facile tentaitson ambition. 
La a faction des favoris » se rangea a son sentiment, 
et le conseil rendit un avis favorable. Toutefois, avant 
de prendre une decision definitive, Panin obtint que 
I’on inviterait le roi de Prusse a s’enquerir des inten¬ 
tions reelles des Autrichiens sur les starosties qu’ils 
avaient occupees. II pensait que si l’on decouvrait aux 
Autricliiens les consequences que le roi de Prusse et 
la tsarine pretendaient tirer decet acte, Kaunitz recu- 
lerait et aimerait mieux renoncer aux starosties que de 
contribuer a fortifier d’une facon aussi redoutable la 
puissance prussienne. 

Les conversations que le ministre d’Autriche a 
Berlin avait eues avec le prince Henri et Finckenstein 
l’avaient prepare a cette ouverture. 11 ecrivait a Kau¬ 
nitz, le 26 levrier 1771 : « II y a de plus en plus lieu 
de croire que cette cour s’est entendue avec celle de 
Petersbourg, qu’elles se sont mises d’accord sur un 
traite formel de partage et qu’elles vont travailler a 
obtenir notre adhesion. » Le 28 mars, Finckenstein 
manda pres de lui van Swieten; il lui dit que la 
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tsarine avait informee de la prise de possession 
des starosties, qu’elle avait considere cet aete sans 
defiance ni jalousie, et que le roi de Prusse y trouvait 
l’occasion de temoigner son amitie pour la cour de 
Vienne en lui donnant un bon conseil. « Le roi 
pense, dit Finckenstein, que votre cour n’a qu’a alle- 
guer ou fairevaloir des droits ou pretentions anciennes 
sur ces starosties, d’autant que les autres voisins de la 
Pologne en feront de meme. - C’6tait en termes clairs 
proposer le partage de la republique. L’affaire, du 
reste, n’^tait plus un secret pour les diplomates de 
Berlin. Le ministre de Suede disait au ministre de 
France, qui le mandait le 2 avril a sa cour: «Tout est 
deja fini; le roi de Prusse a tout arrange, et la paix 
sera signee avant quatre mois. La Pologne sera la vic- 
time de tout : c’est vous dire assez. » 

C’etait aller un peu vite en besogneetcompter sans 
les hesitations, les scrupules et les lenteurs calculees de 
la chancellerie de Vienne. Panin ne se trompait pas, et 
la confidence produisit sur Kaunitz 1’effet qu’il en 
attendait. Kaunitz etait alors tout entier a sesnegocia- 
tions avec les Turcs; il esperait obtenir d’eux plus 
d’avantages qu’il n’en obtiendrait de la ltussie, et 
^chapper ainsi a la necessity de procurer au roi 
de Prusse un accroissement de territoire. Dans le 
temps meme oil Finckenstein faisait a van Swieten 
cette ouverture toute « cordiale », au dire du roi de 
Prusse, Joseph ecrivait a son frere Leopold 1 : « C’est 
d un jour a l’autre que nous attendons des nouvelles 


1 14 mars 1771. 
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de Constantinople tres-interessantcs, d’une conversa¬ 
tion que Thugut doit avoir avec le Reiss et Osman- 
Effendi, qui en partie decidera notre parti a prendre.» 
En attendant la cour de Vienne n’avait rien de mieux 
a faire qu’a se reserver le benefice « de la candeur et 
de l’honnetete» . L’imperatrice ordonna le 1(> mars 
au gouverneur des starosties de changer son titre trop 
compromettant en celui de : « administrator distric- 
tuum... qui linea cceserea includuntur » , et ecrivit deux 
jours apres a l’archiviste de completer le precis des 
« anciens droits» . L’occupation se transformait en un 
cordon militaire, a la manierede celui duroide Prusse, 
et les apparences etaient de nouveau sauvees. Cette 
precaution prise, Kaunitz manda le lOavril a Swieten 
de repondre au gouvernement prussien que 1’Autriche 
n’avait occupe les districts qu’a titre de prise de gage; 
quant aux droits anciens, elle n’avait jamais pretendu 
les faire prevaloir que par les voies pacifiques et juri- 
diques, d’accord avec le gouvernement de Pologne, et 
la paix retablie, elle evacuerait les territoires oc- 
cupes, si la Russieetla Prusse retiraient aussi les trou¬ 
pes qu’eiles avaient en Pologne. 

La replique etait habile, elle aurait embarrassd 
tout autre que le roi de Prusse. Frdderic comprit sans 
peine que cette reponse de l’Autriche transmise a 
Petersbourg fortifierait singulierement Panin dans son 
opposition au projet de partage ; mais il connaissait a 
merveille les gens auxquels il avait affaire; il savait 
que la tsarine etait disposee a ceder a latentation pour 
peu que l’Autriche lui en fournit le prdtexte; il savait 
aussi que l’Autriche, placee devant un fait accompli, 
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finirait par se rendre, et il agit en consequence. Lors- 
que, le 27 avril, Swieten lui transmit la reponse de sa 
cour, Ie roi lui dit: « Faites done encore fouiller dans 
vos archives, et voyez si vous n’auriez pas des pre¬ 
tentions a elever sur quelque chose de plus que ce 
dont vous avez pris possession, quelque chose eomme 
un palatinat qui seraitiivotreconvenance. Groyez-moi, 
il faut profiter de 1’occasion ; je prendraiaussimapart, 
et la Russie en usera de meme. » Tandis qu’il excitait 
ainsi les convoitises des Autrichiens et les invitaita les 
satisfaire en leur insinuant qu’iletaitdejii d’accord avec 
la Hussie, il s’efforcait d’amener les Russes ii cet accord 
en leur persuadant queTAutriche etait decidee a gar- 
der les starosties. « Ceci est clair, ecrivait-il a Solms 
le 28 avril en resumant a sa maniere les declarations 
de Swieten, ces gens donnent l’exemple; ainsi les 
Russes et inoi, nous sonunes autorises a en faire 
autant. » Ce n’etait point la pr^cisement ce que Panin 
avait altendu de lui lorsqu’il l’avait prie de sonder la 
courde Vienne ; e’etait encore moins ce que Kaunitz 
pouvait attendre apres la declaration dont il avait 
charge van Swieten ; mais Frederic avait son parti 
pris, et il n’etait pas homme a hesiter sur le choix des 
moyens. « Dans une affaire de cette importance, dit-* 
il en ses Memoires, il ne fallait pas se laisser decoura- 
ger par des bagatelles. » II ecrivait le 15 mai a son 
ministre Finckenstein : « J’avoue, mon clier comte, 
qu’il n’y a guere moyen d’etre satisfait de la reponse 
deM. van Swieten... Ces gens craignentque leur portion 
du partage soit trop mince, et, plutot que de voir 
notre avantage, ils renonceront au leur. Voila... une 
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conduite anticatechismatique, car il estdit danscecate- 
chisme kaunitzien que les puissances ne s’envierontpas 
reciproquement des petits avantages. Mais qu’importe 
que la cour de Vienne consente ou ne consente pas a 
cette acquisition: si nous nous entendons avec les 
Russes, ils seront bien forces de consentir en rechi- 
gnant a des choses qu’ils ne peuvent changer, et pour 
lesquelles ils ne feront pas de guerre. Sans doute 
qu’alors ils augmenteront leur portion et prendront le 

parti de se taire.Unecirconstance qui merite quel- 

que attention, ajoutait-il, c’est d’insinuer a M. van 
Swieten que le projet de partager quelques districts de 
la Pologne vient directement de la cour de Russie et 
non de ina boutique. Quand ces gens sauront cette cir- 
constance, ils y penseront plus d’une fois avant que de 
se heurter a deux puissances qui s’accordentdans leur 
plan, et il me semble qu’ils finiront pas faire ce que 
les Russes et nous projetons. » 

Frederic ne voyait qu’un obstacle au succes de ce 
plan, c’etait la France qui serait sans aucun doute op- 
posee au partage et dontl a resistance pourrait peut- 
etre arreter l’Autriche. Mais le roi de Prusse savait 
depuis Neisse et Neustadt comment l’Autriche en- 
tendait l’alliance; il se rappelait ces mots de Kaunitz, 
que l’Autriche n’avait pas accoutume son alliee « a 
oser exigerd’elle ni des complaisances qui ne seraient 
pas conformes a son systeme de paix, ni aucune sorte 
de dependance » . Il savait aussi, et il ne savait que 
trop, que Choiseul n’etait plus au pouvoir. Ne le redou- 
tantphis, il ne songeaitqu’ii semoquer de lui en atten¬ 
dant qu’ille calomniat. «L’idee quevous avez d’un dia- 
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logue des morts entre Alberoni etChoiseul est admira¬ 
ble, ecrivait-il a son frcre Henri; c’etaient des esprits 
a peu pres de meme trempe, inquiets, vastes et super- 
ficiels. » Mais au moment meme ou il se donnait ce 
plaisir peu royal de persifler un adversaire tombe, il 
dtait force de lui rendre encore hommage : « C’est un 
bonbeur, disait-il a Finckenstein, que cette France 
soitdansl’etatd’epuisement ouelle estactuellement, les 
Autrichiens, prives de son assistance en seront plus 
traitables et plus doux. » 

Les Autrichiens, en ce moment, s’eff’orcaient d’etre 
habiles, et, loin de se preparer a capituler entre les 
mains duroi de Prusse, ils esperaient bien tourner ses 
positions et le surprendre ii leur tour. Les Russes les 
sollicitaient adroitement a se compromettre. Panin, 
qui ne se fiait point a Frederic, negociait directement 
avec eux. Il insinuait a Lobkowitz, leur ministre 
a Petersbourg, que si l’Autriche s’entendait avec la 
Russie, ellc pourrait obtenirla Moldavie et la Valachie 
soit pour elle, soit pour un archiduc, soit pour le 
prince de Saxe-Teschen l . Il assurait que la tsarine 
etait decidee a conserver l’amitiedelAutriche, qu’elle 
y sacrifierait au besoin celle de la Prusse; que Frederic 
etait le seul auteur des projets departage de la Pologne, 
que la Russie n’y etait pour lien et que le roi de 
Prusse voulait tromper tout le monde. « Ils trouvent 
sa conduite double, ^crivait Joseph ii son frere Leo¬ 
pold, au mois de mai 1771 ; ils le croient attentif a 
accrocher quelques lambeaux de la Pologne, ce qui ne 


2 Rapport tli' Lobkowitz, 12 avril 1771. Arseth, VIII, p. 310. 
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leur conviendrait point. Voila le roi de Prusse a de- 
couvert de nous avoir menti en nous proposant le 
demembrement de la Pologne coniine venant de 
Petersbourg. » 

Kaunitz ecrivit le 7 mai 1771 a Swieten pour decli- 
ner officiellement toutc idee de partage et de'clarer de 
nouveau que 1’imperatrice etait pretc a renoncer aux 
starosties qu’elle avait occupees, si tout le monde en 
faisait aulant. La cour de Vienne crut par cette decla¬ 
ration avoir demasque le roi de Prusse. 11 entrait dans 
les calculs de Frederic de ne lien brusquer avec les 
Autricliiens: il les laissa dire, convaincu qu’ils se- 
raient amends malgre eux a servir ses desseins. Ils n’y 
manquerent pas. Alexis Orlof qui se trouvait a Vienne 
le 30 avril, fit entendre que la tsarine se contcnterait 
de l’independance des Tartares, el de celle des prin- 
cipautes. Il y avait loin de la aux seduisantes sugges¬ 
tions de Panin. Kaunitz se recria et declara que ces 
conditions etaient inconciliables avec les interets de 
1’Autriche. Ce langage, la nouvelle des preparatifs 
militaires des Autricliiens et le bruit de leurs negocia- 
tions secretes avec les Turcs, tous ces fa its grossis et 
habilement groupes par Frederic finirent, comme il 
dit en ses Memoires par «tirer la cour de Petersbourg 
de la lethargie dans laquelle elle etait plongee ». Solms 
manda au roi de Prusse, le 2 juin 1771, que la 
tsarine n’attendait pour entrer en conference, qu’un 
projet de partage. Lobkowitz annonca le meme jour a 
Kaunitz que la Russie exigeait deciddment 1’inddpen- 
dance des principautes, celle des Tartares, la cession 
d’Azof, d’une ile de l’Archipel et des garanties pour 
les chretiens de Turquie. 
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Tandis cjuc lcs Russes et les Prussiens se concer- 
laient ainsi pour imposer leur volonte a la cour de 
Vienne, Kaunitz se preparaitii frapper un grand coup, 
destind a les surprendre et a les diviser, mais qui ne 
devait avoir en realite pour effet quo de resserrer leur 
liens el de hater la conclusion de leur accord. 11 ecri- 
vit le 5 juin ii Swieten de ne plus parler du partage de 
la Pologne et de se borner a transmettre a Vienne ce 
qu’on lui dirait sur ce chapitre. Ce n’etait pas qu’au 
fond il fdt offusqu^ de l’idee du d^membrement de la 
Pologne; l’empereur et son ministre esperaient faire 
prevaloir une combinaison meilleure pour eux etmoins 
avantageuse pour le roi de Prusse ; mais ils entendaient 
bien se 1 eserver, au pis-aller, le benefice du partage. 
Justifiant une fois de plus les conjectures du roi de 
Prusse, ils gardaicnt sur toute cette negociation le si¬ 
lence le plus complet a Regard de leur alliee de Ver¬ 
sailles. « Je n’ai pas besoinde vous dire combien cetle 
affaire doit etre secrete parcequeebruitee, elle feraitun 
terrible effet surtout en France», ecrivait Fempe- 
reur a son frere au mois de mai 1771. La combinaison 
qui formait alors le pivot de toute la politique autri- 
cbienne, c’etait la negociation que Thugut poursuivait 
a Constantinople et qui etait sur le point d’aboutir. 




CHAPITRE XII. 


(.’alliance austho-terque et les projets 

DE D^MEMBREMENT DE LA TURQCIE. 

(Janvier-Octobre 1711.) 

Le r6le de 1’internonce autrichien a Constantinople 
etait des plus delicats : il exigeait une dexterite singu- 
liere et un aplomb a toute epreuve. C’est a cette ecole 
que se forma le diplomate aventureux et subtil qui 
devait plus tard succeder a Ivaunitz dans la direction 
de la chancellerie de Vienne et depasser singulie- 
rement son maitre dans l’art de concilier les con- 
tradictoires, et d’accommoder avec les principes les 
plus severes, la politique la plus equivoque qui ftit ja¬ 
mais. Thugut devait a la fois, en ces mois d’biver de 
1770-177l,encourager la l'orte a la resistance et la 
detourner d’accepter l’appui d’une puissance etran- 
gerc. Les velleites qu’avait eues M. de Choiseul, de 
secourir les Turcs,fournirent a l’internonce l’occasion 
d’exercer son habilete. Les Turcs avaient sollicite l’al— 
liance de la France; l’offre avait ete declinee; mais 
le ministere francais avait suggere l’idee de fournir 
aux Turcs, moyennant un subside, le secours d’une 
ttotte francaise, laissant entendre qu’elle serait sui- 
vie d’une flotte espagnole. Ce qui seduisit le plus 
les Turcs dans ce projet, c’est qu’ils y voyaient un 
inoyen d’entrniner a la guerre l’Autriche, alliee de la 
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France. Thugut, qui sut, au mois de janvier 177 I, se 
faire confier par les ministres ottomans les propositions 
de la France, ne leur permit pas de conserver cet es- 
poir. 11 leur demontra qu’une flotte ne leur servirait a 
rien contre les armees russes; il leur peignit l’inconsis- 
tance et la faiblesse du ministere francais, et persuada 
le divan que cette alliance, au lieud’abregerla guerre, 
la prolongerait au contraire, qu’elle exaspererait la 
Russie et que la Porte payerait en definitive la sa¬ 
tisfaction que M. de Choiseul seseraitdonneed’embar- 
rasser un instant la tsarine. Le ministre prussien Ze- 
gelin seconda de son mieux 1’internonce dans cette 
entreprise, et le projet francais semblait abandonne 
par les Turcs, lorsque la chute de M. de Choiseul mit 
fin a la negociation. 

Thugut apprit la disgrace de cet allie compro- 
mettant, que l’Autrichetraitait plus en rival qu’en ami, 
en meme temps qu’il recevait l’ordre de reprendre 
pour le compte de l’Autriche et dans le plus grand 
secret la negociation d’alliance. Apres avoir fait 
echouer la combinaison de M.de Choiseul sous le pre- 
texte que l'Autriche ne la soutiendrait pas, et qu’une 
alliance maritime sans le secours d’une armee de terre 
serait insuffisante, il devait offrir aux Turcs ce qu’il 
avait mission de leur refuser quelques semaines aupa- 
ravant. C’est que le terrain etait deblaye; l’Autriche 
entendait se reserver le benefice de la mediation et les 
avantages de la guerre; elle negociait avec la Russie 
en meme temps qu’avec la Porte. En traitant seule 
avec les Turcs elle demeurait libre de les soutenir ou 
deles abandonner, selon 1’interet du moment; au con- 
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traire une intervention commune avec la France au- 
rait entraine une rupture complete avec la Itussie; 
eile n’aurait permis ala cour de Vienne de s’indem- 
niser ni aux depens de la Turquie ni aux depens de la 
Pologne qui dtaient 1’une et 1’autre aliie'es de la France 
et dont la France cherchait uniquement a defendre 
l’independance et a conserver l’integrite terri tori ale. 
Thugut pour changer de role ne changeait point de 
caractere, et iL dut dans sa negotiation nouvelle ob¬ 
server autant de reserve et de dissimulation a l’egard 
de son collegue prussien qu’il en observait naguere a 
l’egard de l’ambassadeur de France. L’Autriche en 
agissait avec l’ami de Neustadt comme avec l’allie de 
Versailles, et elle interpretait le catechisme politique de 
1770 avec la meme liberte que le traite de 175G. 

Les cirqonstances parurent la servir. La campagne 
qui s’ouvrit an printemps de 1771 confirina la defaite 
des Turcs; s’ils n’eprouverent point de grands desas- 
tres, c’est qu’ils eviterent les grands combats. Les ge- 
neraux russes, comprenant qu’en passant le Danube 
ils s’exposeraient a etre pris a revers par une armee 
autrichienne et s’aventureraient inutilement dans un 
paysinconnu et depourvude ressources, se bornaient a 
conserv(>r le territoire conquis sur la rive gauche et a 
tenir les Turcs en echec sur la rive droite du fleuve. 
11 tournerent tous leurs efforts du cote de la Cri- 
mee. 

Le 1 or juillet les Tartares firent leur soumission, et 
le traite qu’ils conclurent les declara, comme les Tar¬ 
tares de Bessarabie, independants, sous le protectorat 
russe. Consternes par des succes si rapides, les Turcs 
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se dirent que s’ils voulaient sauver une partie des ter- 
ritoires conquis par les Russes, ils n’avaient plus qu’ii 
se jeter dans les bras de l’Autriche et a souscrire aveu- 
glement aux desirs de 1’internonce. 

Ils se rendirent, et le traite fut signe dans la nuitdu 
6 au 7 juillet 1771. L’Autriche s’engageait a s’umr 
a la Turquie « pour delivrer des mains de la ltussie 
par la voie des negociations ou par la voie des armes, 
eta faire restituer les forteresses, provinces,territoires 
qui, setrouvant dans la possession de la Sublime-Porte, 
out ete envahis par les Russes.» Elle promettait de 
hater la conclusion de la paix, qui devait se faire 
*• sans que l’independance et les libertes de la republi- 
que de Pologne, sujet de la presente guerre, souffrissent 
la moindre alteration » , et d’une maniere satisfaisante 
pour la dignite et les interets de la Turquie. Pour 
prix de cette alliance la Turquie promettait un sub¬ 
side de 20,000 bourses de 500 piastres chacune, 
soit 11,250,000florins; 4,000 bourses seraient payees 
immediatement, le reste serait paye par quarts, de 
mois en mois. Un fonds secret de 2 a 3,000 bourses 
serait, au besoin, mis a la disposition de l’Autriche. 
La Porte accorderait aux sujets autrichiens le traitement 
commercial de la nation la plus favorisee; elle regle- 
rait la question liligieuse des frontieres de Transyl- 
vanie,de facon a satisfaire la cour imperiale. Enfin et 
c’etait Particle capital, elle cederait a 1’Autriche le ter- 
ritoire de la Valachie compris entre la Transvlvanie, 
le banat de Temesvar, le Danube et l’Aluta. Le traite 
devait etre tenu rigoureusement secret, surtout a Ti¬ 
gard de la France. Thugut s’empressa d’annoncer a 
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Vienne ce grand succes desa diplomatic etde deman- 
der les ratifications de la cour imperiale. 

Kaunitz suivait pas a pas la negotiation, et l’espoir 
qu’il avait de la voir promptement arriver a bonne fin 
dict.ait toute sa conduite. II de'clarait a Petersbourg et 
a Berlin que l’Autriche prendrait les armes siles Russes 
passaient le Danube et qu’elle ne voulait en aucun cas 
entendre parler du partage de la Pologne. L’impera- 
trice confirmait avcc une entiere bonne foi ces decla¬ 
rations, sous lesquelles son ministre dissimulait tant 
d’urriere-pensees et dc sous-entendus. Le jour meme 
oil Kaunitz expediait ces depeches, le l"juillet 1771, 
elle disait au ministre anglais, lord Stormond : <• Je 
ne veux pour ma part conserver aucun village qui ne 
m’npparlienne pas. Je ne veux entreprendre sur les 
droits de personne. Je ne le permettrai pas a d’autres, 
autanl que je le pourrai. Aucun plan de partage, si 
avnntngeux qu’il fid, ne pourrait me tenter un ins¬ 
tant... Je ne in’en fais point un merite, car en agis- 
sant ainsi, j’obeirai autant aux conseils de la prudence 
et de la politique, qu’aux principes de la justice et 
du droit. » 

Tandis que la diplomatic autrichienne s’entravait 
elle-meme dans le r^seau complique de ses combinai- 
sons, le roi de Prusse poursuivait avec l’audace metho- 
dique qui etait le propre de son caractere, l’execution 
de son plan. Des qu’il avait vu les Russes disposes au 
partage, il s’etait hate d’envoyer a Solms des pouvoirs 
pour conclure. Il lui mandait, le I t juin 1771,apres 
avoir determine la part qu’il s’etait reservee depuis 
longtemps, qu il laissait table rase a la Russie pour 

12 
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choisir sa portion suivantses interetset son bon plaisir. 
L’Autriche n’avait lien a dire puisqu’on se fondait sur 
J’exemple qu’elle avait donne; si elle trouvait sa part 
trop faible, on lui offrirait, pour la mettre en repos, la 
lisiere de 1’Etat de Yenise qui la coupait de Trieste. 
« Et quand meme ils feraient les mediants, je vous re¬ 
ponds sur ma tete que notre union bien constitute 
avec la Russie la fera passer par tout cequ’on voudra.» 
— « Si cela est une fois conclu, ecrivait-il deux jours 
apresau prince Henri, je me moque des Autrichicns.» 
Tout conspirait au succes de son dessein. En Pologne, 
les Russes impuisants a soumettre les confederes, com- 
mencaient a desesperer d’en venir a bout sans le se- 
cours de Frederic. Ce secours Frederic n’etait nulle- 
ment dispose a le leur fournir. Lorsque, le 9 juillet, 
il connut le refus formel que les Autrichiens oppo- 
saient aux conditions depaixde la Russie, ilen conclut 
que,dans l’embarras ouils allaientse trouver, lesRusses 
consentiraient a tout ce qu’il voudrait. 11 ne se trom- 
pait pas. 11 ecrivit le 21 juillet 1771 a son frere : 
« J’ai recu aujourd’hui des lettres de Russie touchant 
notre convention; ma portion consistera, a ce que je 
crois, dans la Pomerellie jusqu’a la Netze, Ivulm, Ma- 
rienbourg et Elbing. Cela est fort honnete et vaut la 
peine des subsides payes et d’autres depenses inevita¬ 
bles que cette guerre des Turcs m’a causees. On in’e- 
crit de Vienne que le prince Kaunitz continue d’etre de 
tres-mauvaise humeur. Gommeje ne crois pas qu’il 
puisse compter sur les Francais, cela pourrait bien y 
eontribuer. » 

Kaunitz ne comptait guere sur la France et s’en 
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souciait fort peujmais il faisait son possible pour la 
mettre dans son jeu. Il lui convenait, en ce moment, 
d’afficher Ie desinleressement le plus complet a 1’egard 
de la Pologne ; il s’en faisait un merite aupres du mi¬ 
nistere francais. Il pensait bien que le cabinet de Ver¬ 
sailles en instruirait la cour de Prusse, et il y trouvait 
ce dernier avantage de rassurer entierement la France, 
de sorte que si l’Autriche jugeait opportun d’adherer 
au plande partage,la Francen’en aurait point de soup- 
con et ne s’y opposerait pas. Le ministere francais, ou 
M. d’Aiguillon avait rcmplace M. de Choiseul, conti- 
nuait de montrerpour lesPolonaisun zele plus bruyant 
qu’efficace. Il avait jusqu’alors vainement sollicite la 
cour de Vienne de faciliter, au moins sous le manteau , 
les secours qu’il envoyait aux confederes. L’Autriche 
parut tout a coup changer de conduite. M. d’Aiguillon, 
sur les rapports du charge d’affaires de France a Vienne, 
ecrivit, le l er aout, a M. de Saint-Priest, a Constanti¬ 
nople : «T/attenteou on est il Vienne de recourir aux 
armes a dejii opere un changement dans les disposi¬ 
tions de l’Autriche relativement aux confederes. File 
vient de nous faire t^moigner qu’elle sait gre au roi 
des secours qu’il leur accorde, et leur promet de donner 
de son c6te toute l’assistance possilile, en ne leur four- 
nissant neanmoins ni troupes ni argent. » 

Ivaunitz coniptait abuser le roi de Prusse avec la 
meine facilile qu’il decevait le ministere francais. Il 
adressait, le 5 avril, ii Swieten, une Jongue depeche 
destineeii inquietcr Frederic eta l’engageriisuspendre 
l’execution de son plan. L’infatuation du diplomate 
autrichien s’y peint au vif dans une phrase qui, lue ii 

12 . 
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distance, semble plus etrange encore quand on consi- 
dere que I’homme qui l’ecrivait n’a su, maigre toutes 
ses pretentions a la prevoyance, que preparer la disso¬ 
lution et 1’abaissement de l’Etat autrichien, tandis que 
le prince auquel elle etait adressee fondait, maigre 
son affectation d’inconsequence et son gout pour les 
expedients, l’etablissement le plus solide qu’ait vu 
l’Europe depuis un siecle. « 11 importe, dans cemo- 
ment-ci, ecrivait Kaunitz, de guerirle roi de l’idee que 
nous pourrions peut-etre bien encore nous laisser en- 
trainer par l’appat d’un miserable avantage momen- 
tane a perdre de vue, ainsi qu’il le fait, le seul et le 
vrai interet politique des grands Etats qui consiste a 
tout sacrifier, meme a tout risquer pour assurer, de 
preference a toute autre consideration, la surete et 
la tranquillite a ceux qui doivent venir apres nous, ll 
m’importe en meme temps de le tenir dans une sorle 
d’inquietude sur la possibilite d’un arrangement avec 
la Porte, au cas que la ltussie osat s’obsliner sur des 
conditions de paix que nous ne pourrions admeltre. 
Ce sont lii mes vues sur ce que je vous mande aujour- 
d’bui d’office, je n’y ajouterai rien, pareeque sapienti 
pauca. » 

On put croire un instant que les Russes qui ont eu 
de tout temps un penchant marque pour les idees sub¬ 
files et les plans compliques, serviraient, a leur m;i- 
niere, la combinaison de Kaunitz. Ils recurent en 
meme temps la nouvelle du succes du traite conclu 
avec les Tartares de Crimee et la declaration commi- 
natoire de l’Autriche sur les conditions de la paix. 
La tsarine se montra fort irritee de la resistance que 
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Ini opposait la cour de Vienne, et la rdponse officielle 
qu’elle lui fit adresser,le 15 aout 1771, ne dissimulait 
point cos sentiments. Elle fit entendre aLobkovitz qne 
s’il y a vait guerre, elle avait lieu de compter sur l’appui 
du roi de Prusse. Panin ne se montra pas moins me- 
content que sa souveraine. La Russie ne pouvait se 
departir de ses conditions, dit-il a Lobkovitz; mais, 
au surplus, ajouta-t-il, si 1’Autriche est si ^pouvantee 
de la pensee que les Principautes danubiennes chan- 
gent de maitre, que ne lesprend-elle pourelle-meme 1 ? 
Ge n’etait point une simple boutade; le ministre 
russe ne s’engageait que contraint et force dans 
l’affaire du partage de la Pologne, il repugnait fort a 
livrer une partie de cet Etat au roi de Prusse et a for¬ 
tifier un voisin aussi redoutable, il n’avait pas renonce 
ii sa pensee favorite qui etait d’entrainer 1’Autriche ii 
reglei I’affaired’Orientd’accord avec la Russie. Cornme 
Frederic, ilpensait que si les Autrichiens se plaignaient 
si fort et se montraient si menasants, c’est qu’ils trou- 
vaient leur portion trop faible et leur benefice trop 
prdcaire. 11 voulut les sonder, et dans le meme temps 
qu’il adressait par la voie officielle une reponse belli- 
queuseiileurs declarations menacantes,il leur fit insinuer 
par un chemin detourne une proposition de partage de 
la Turquie. Le comte Massin qui avait ete au service 
de la Russie avec le grade de contre-amiral et qui se 
trouvait alors ii Florence, fut charge de la confidence. 
Ge n’est point ii titre de curiosite historique que ces 
propositions mcritent d’etre etudiees : elles sortirent 


* Rapport ill' I.olii okovitz,ilu 2V juillct 1771. AnsETU, VIII, p. 319. 
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bientot de da diplomatic secrete pour passer dans le 
domaine de la diplomatic officielle ; la cour de Vienne 
les discuta tres-serieusement, et elles reeurent, quelqucs 
annees plus tard, de la main ineme de Catherine, la 
consecration la plus solennelle. Depuis lors ces projets 
ont ete repris tant de fois,et ils ont tant de fois obtenu 
le meme resultat, qui etait de tenter l’Auti iclie, de la 
paralyser et de 1’induire a mal, qu’il est interessant 
d’en marquer le point de depart et, des leur origine, 
d’en determiner lecaractere. 

Les propositions secretes du comte Massin se rap- 
portaient a six hypotheses dilferentes dans lesquelles 
l’Autriehe et la Russie pouvaient s’entendre et trouver 
mutuellement leur avantage. Les deux premieres sup- 
posaient une alliance destinee a chasser definitivement 
les Turcs del’Europe; en ce cas, le partage pourrait 
s’operer de deux facons: 1° l’Autriche prendrait la Ser- 
bie, la Bosnie, I’Herzegovine, 1’Albanie etla Macedoine 
jusqu’a laMoree; le reste avec Constantinople et les 
dardanelles serait attribue a la Russie; 2° la Mace¬ 
doine, l’Albanie, la Roumelie, la plus grande partie de 
l’Archipel avec les pays riverains de l’Asic Mineure 
formeraient un royaume qui aurait Constantinople pour 
capitale et dont 1’investiture appartiendrait ala Russie; 
la Russie garderait pour elle la plus grande partie des 
territoires de la rive gauche du Danube, les rives de la 
mer Noire, sauf la Crimee qui resterait independante 
sous le protectorat russe, et les deux Kabarda; 1’Au- 
triche prendrait la Valachie entre le Danube et l’Aluta, 
la Serbie, la Bulgarie et l’Herzegovine; la Moree for- 
merait un Etat independant sous un archiduc autri- 
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chien ou serait rendue ii Venise qui cederaft en ce cas 
a l’Autriche l’lstrie et le Frioul et condurait avec les 
allies une ligue contre les Turcs. Le troisieme projet 
^tait plus restreint : ii stipposait que les Turcs resfe- 
raient en possession de la rive gauche du Danube ; la 
Serbic, la Bosnie et l’Herzegovine iraient al’Autriche; 
lu Russie garderait ses conquetes sur la mer Noire; les 
Tartares seraient independants; la Prusse se dedom— 
magerait en Pologne, et les Polonais dans les Princi- 
pautes danubiennes. Les trois derniers projets ne con- 
sideraicnt plus qu’un partage de la Pologne entre la 
Russie et la Prusse, etoffraient a l’Autriche de prendre 
sa portion soit en Pologne, soit en Silesie, soit en Al- 
lemagne 1 . • 

Tandisqueces singulieres propositions s’en allaient 
de Florence a Vienne par les chernins de traverse que 
suit la diplomatic occulte, la diplomatic officielle etait 
toute ii la guerre. Les Russes ledeclaraienta Berlin; les 
Autrichiens le laissaient entendre en termes fort clairs. 
Frederic se sentit un instant ebranle. Le succes allait- 
il lui echapper? S’etait-il trompe dans ses conjectures? 
S’etail-il mepris a ce point sur les pensees et les pas¬ 
sions de gens qu’il croyait si bien connnitre? 11 voulait 
partager la Pologne, mais il ne voyait dans ce partage 
qu’un nioven de retablir la paix; si le partage devait 
conduire a la guerre, ou resuiter de la guerre, il pre- 
ferait y renoncer. Les Russes qui decidement etaient 
hors d’haleine en Pologne, le suppliaient de se mettre 
en possession et de venir ii leur aide. Il n’en avail 

1 Rapport de Kaunilz a I'imperatnce, ITjanvier 1772. Arneth, VIIF, 
j). 339-1343. Hei r, 11, p. 130. Dunckeji, p. 232. 
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garde, c’eut ete leur donner prise et decliainer l’orage. 

,« Swieten, ecrivait-il a son frerele 14aoul 1771, Swie- 
ten m’a parle aujourd’hui de telle sorte que je dois 
croire que la guerre sera declare'e au commencement 
de 1’annee prochaine. Saldern 1 m’envoie un officier 
pour me prier d’etendre jusqu’a la Wartha et Posen le 
cordon sanitaire quej’airompudepiiis liuitjours.Toule 
la Lithuanie est en insurrection. J’ai refuse. » Ses in¬ 
quietudes percent au vif dans un billet qu’il ecrivait le 
13 septembre a son ministre Finckenstein : « Je ne ne¬ 
glige rien pour prevenir par tous les moyens imagina- 
bles une rupture entre les deux cours imperialos, 
et je tenterai raerae 1’impossible pour etoufFer le feu 
d’une guerre generate qui en serait la malheureuse 
suite. Mais je souhaite plus que je ne saurais esperer 
que mes peines soient accompagnees d’un heureux 
succes. » 

Ainsi la facedes choses semblait retourne'e. La for¬ 
tune paraissaitabandonnerle roi de Prusse et servir le 
chancelier autrichien, tromper le calculateur et favo- 
riser le chimerique. Mais ce n’dtait la qu’un de ces 
jeux de scene qui dans les pieces bien concues ne tra- 
versent un instant Taction que pour reveiller l’int4ret 
et preparer le denouement. Frederic avait vu juste, et 
Kaunitz avait compte sans sa souveraine. Au moment 
ou le roi de Prusse se montrait si agite, un courrier de 
cabinet courait de Vienne a Berlin et lui apportait une 
depeche qui allait en quelques instants apaiser toutes 
ses inquietudes et rendre a son activite' tout son res- 


1 Saldern dirigeait 1’armee et la diplomatic russes en Pologne. 
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sort. Rhode, 1’agentprussien a Vienne, savait entendre 
a demi-mot et rapporter en termes clairs ce qu'il avait 
entendu. Le 0 septembre au soir il etait alle faire sa 
cour a l’imperatrice-reine. Marie-Thereseluiparla lon- 
guement des embarras oil elle se trouvait; elle lui dit 
« qu’elle voulait uniquement trouver un moyen de 
sortir d’affaire sans recourir aux armes...; qu’elle se 
porterait volontiers a tous les expedients raisonnables 
qu’on pourrait trouver », que d’ailleurs elle n’entre- 
rait point en guerre sans s’etre concertee avec le roi 
dc Prusse ; que les Turcs ne voulaient rien entendre, 
qu’elle priait le roi de Prusse de les mettre a la raison; 
« qu’elle ne voyait pas comment on pourrait eviter la 
guerre si la Russie ne se relachait pas sur ses demandes 
et si le roi de Prusse ne voulait pas trouver bon de 
parler liaut; « que, du reste, elle n’empecherait pas 
les Russes de faire les maitres en Crimee, mais qu’elle 
leur defendrait d’en agir de meme en Moldavie et en 
Valachie. Ce Cut un trait de lumiere pour Frederic; il 
connaissait Marie-Therese, il etait au fait des conflits 
secrets qui divisaient la cour et la famille imperiale a 
Vienne. 11 jugea que Kaunitz faisait tout simplement 
de la guerre de contenance, que toutes ses demonstra¬ 
tions belliqueuses n’avaient pour objet que d’intimider 
ses partenaires et de les amener a composition; que 
l’imp«5ratrice ne ferait pas la guerre; que Kauniz pour 
sortir de l’impasse ou il s’enfermait lui-meme consen- 
tiraitiitout, et que l’Autriche, placee entreune retraite 
bumiliante et un traite avantagenx, se deciderait pour 
le traite et accederait un partage de la Pologne. Con- 
vaincu qu’il pouvait desormais s’avancer sans perils, 



Frederic se montra d’autant plusbelliqueux qu’il voyait 
la guerre moins probable. 

11 manda van Swieten, le 18 septembre, et Ini dit 
qu’il etait instruit de la veritable pensee de l’impera- 
trice, qu’il l’approuvait fort, qn’il etait enchantd de 
connaitre 1 ’ultimatum de l’Autriche, qu’il allait en in¬ 
former les Turcs et faire son possible pour decider les 
Russes a renoncer a 1'indepcndance des Principautes, 
mais qu’il ne voyait pas quel inconvenient il y aurait 
pour l’Autriche a leur conceder l’independance des 
Tartares; que d’ailleurs 'il n’avait point garanti les 
Principautes a la Russie, mais qu’il ne permcltrait pas 
qu’on attaquat impunement son allice. Il pria Swieten 
d’instruire au plus totpossible Kaunitz de sa conversa¬ 
tion. Les Autrichiens ainsi avertis, il se retourna vers 
les Russes et envoya,le l* r octobre, ala tsarine un plan 
de partage de la Pologne; il engageait vivement Ca¬ 
therine a abandonner les Principaute's vu l’animosite 
de l’Autriche, et il ajouta qu’il e'tait dispose a s’enten- 
dre avec son alliee pour lui fournir un secours militaire 
dans le cas miles Autrichiens l’attaqueraient. Iln’atten- 
dait qu’une reponse de Petersbourg pour se mettre a 
1’oeuvre. «Pour donner plus de poids a cette declara¬ 
tion, dit-ilen ses memoires, l’on augmenta et remonta 
toute la cavalerie. Les ordres donnes pour cet effet 
s’executerent promptement et partout. » Ilsfirent d’au¬ 
tant plus d’effet que, par mesure d’economie , autant 
que par politique, Frederic trouva bon d’accomplir en 
Pologne cette operation. Il reforma le cordon sanitaire 
qu’il avait rompu et fit entrer en Pologne un corps de 
4,000 cavaliers pour proteger la remonte de 6,000 
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chevaux qu’il nvait decide de faire 1 . « Yoila bien de 
la besogne a expedier, ecrivait-il au prince Henri, le 
27 septembre 1771; mais 1’liomme est ne pour le tra¬ 
vail, et trop heureux quand il pent travailler pour l’a- 
vantage de sa patrie. » Et il ajoutait le 2 cctobre : 
« J’ai fait partir bier le courrier avec tout ce qui est re- 
latif a la convention de la Itussie. J’ai faitune tentative 
pour essayer si nous pouvons mettre Dantzig dans la 
portion qui nous echoira. Il est sur que si nous ne 
l’obtenons pas dansdes circonstances presentes, il n’y 
faudrait jamais plus penser; c’esta present le moment 
de terminer nos traites avec la Russie, parce que les 
impressions des armeincnts autriohiens sont a present 
a Retcrsbourg dans leur plus grande force et que pro- 
bablement l’arrivee de 50,000 Russes en I’ologne rcn- 
dra les Autrichiens plus circonspects » . 


1 Rapjiori tic l’agcnt francais, 24 si'ptcmbre 1771. Boittaric, I 7 167 • 
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I.ES I..MBARRAS DE I.’aUTRICHE. 
(Octobrc 1771. — Janvier 1772.) 


Frederic avait d’un coup de plume bouleverse le 
savant edifice de Kaunitz. Les embarras de l’Autriche 
etaientplus graves encore qu’il nepouvait le supposer. 
L’empereur Joseph ecrivait a son frere Leopold: uPour 
parler de guerre, il ne faut pas etre dans les tristes 
circonstances dans lesquelles se trouvent nos pays, 
la Boheme et la Moravie. Le roi de Prusse avec 
20,000 hommes les peut conqucrir sans bataille, et 
toute notrearmee, faute de subsistences, et par I’ini- 
possibilite d’en ramasser, se devra sauver au Danube. 
Voila, sur raon honneur, la situation dans laquelle le 
plus beau royaume de la monarchie se trouve, et 
parler de grosses dents ne me parait pas le moment. 
Ce risque seul vaut bien le mal qui, par l’acquisition de 
la Crimee a la Russie, nous en rejaillirait; ainsi la 
paix, si elle est possible, et surtout point de guerre 
pour nous 1 . » Telle ^tait la realile ; Kaunitz s etait 
vainement efforce de la dissimuler sous les encheve- 
trements de sa dij)lomatie. « Kaunitz, dit 1 eminent 
historien de la inaison d’Autriche, fut comme frappe 
de la foudre lorsqu’il apprit, par le rapport de van 


1 Joseph a Leopold, 27 octobre 1771. 
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Swieten, la teneur de l’entretien de l’imperatrice avec 
Rhode 1 . » — « Sa Majeste lui a joue un bon tour, 
ecrivait Joseph; elle a, dans une conversation qu’clle 
a eue avec Rhode, ministre de Prnsse, renverse tout 
notre svsteme... Nousvoila a cette heurejolis garcons, 
mais il faudra voir quel parti l’on pourra encore 
prendre pour en sortir; bref, mon sentiment est qu’cn 
agissant avec fermete, ou tout sera remis comme 
avant la guerre, ou, si l’un des deux partis gagne, il 
faudra que nous et le roi de Prusse gagnent aussi a 
proportion. » C’etait justement le point ou Frederic 
voulait les amener ; il n’y avait pas d’autre solution, 
car d’agir avec fermete l’empereur savait mieux que 
personne qu’il n’en pouvait etre question. Kaunitz 
en devait venir bien vite a la meme conclusion; 
mais il cut un premier mouvement de colere et de 
depit, et ne sut point le dissimuler. « Le baron de 
Rhode attribuea Votre Majeste des propos incroyables, 
ecrivit-il a l’imperatrice le 20 septembre; ils detrui- 
sent en un moment l’ouvrage de trois ans... Votre 
Majeste imaginera sans peine quelle doit avoir etc ma 
consternation a la lecture de cette depechc, et je ne 
saurais lui cacher que si je n’entrevoyais quelque re- 
mede, dans la persuasion que je crois devoir etre, 
qu’il est impossible que M. de Rhode eut bien en- 
tendu, je perdrais courage pour la premiere fois de 
ma vie. » L’imperatrice lui repondit que le ministre 
prussien avait mal rendu sa pensee au sujet de la 
Crimee, qu’il l’avait press^e de faire cette concession 


1 Arnetii, VIII, p. 325. 
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aux Russes, qu’elle ne s’etait engagee a rien, mais 
qu’il etait bien vrai qu’elle ne voulait point la guerre, 
paree qu’elle y repugnait en principe et qu’on n’etait 
point en mesure de la faire. « Ainsi, ajoutait-elle, 
nous devons scrieusement penser a sortir de tout cela 
le moins mal possible. Les Turcs et cette convention 
rn’embarrassent plus que tout le reste, et ce n’est 
qu’en vous que je rnets toute ma confiance de m’en 
tirer et de sauver de la ruine totale cette monarchic 
qui nous a lant coute de soucis et peines. » 

Cette derniere phrase suffit ii calmer l’amour-propre 
du susceptible chancelier. En realite, il ne deinandait 
qu’a recommencer la partie et a prendre sa revan¬ 
che. S’il y eut peu d’hommes d’Etat aussi infatues 
de leur genie, on en vit rarement d’aussi alertes 
d’esprit, d’aussi souples et d’aussi feconds en expe¬ 
dients. L’empereur considerait qu’il y avait trois 
j>arlis a prendre le premier consistait ii altendre que 
la guerre epuisat les belligerants et les forcat ii traiter 
sur le pied du statu quo ante; le second consistait ii 
s’entendre avec la Uussie pour regler son differend 
avec les Turcs : on obtiendrait des Russes qu’ils 
se contentassent d’acquisitions moderees, et on leur 
offriralt de s’unir ii eux pour empecher le partage 
de la l’ologne. La Turquic, sauvee par l’Autriche, se 
jetterait dans ses bras et lui cederait les territoires 
promis par le traitedu 6 juillet; l’Autriche renoncerait 
nux territoires qu’elle avait occupes en Pologne, elle se 
bornerait ii regler, d’accord avec cette republique, l'af- 


1 Mrmoii i’ ilu 26 scptembre 1771. Beeb, Documents, p. 26. 
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faire de ses anciens droits et a degager \e Zips. La Pologne 
livreeaelle-meme retomberait dans son anarchic tradi- 
tionnelle, c’est-a-dire sous la suprematie russe ; le roi 
de Prusse perdrait tout credit a Constantinople ettandis 
que la Russie acquerrait des territoires turcs, tandis 
que l’Autriche degagerait le Zips et recevrait un mor- 
ceau de la Valachie, il serait force de s’en aller les 
mains vides et de renoncer a ses desseins sur la Prusse 
polonaise. En agissant ainsi, l’Autriche demeurerait 
fidele a ses engagements envers les Turcs; mais il fallait 
prevoir le cas ou elle aurait interet a les violer ; c’etait 
l’objet de la troisieme hypothese posee par l’empereur. 
Si l’on ne pouvait decider la Russie a se moderer, si 
elle pretendait operer de vastes conquetes et faire une 
part au roi de Prusse, il importait que l’equilibre fut 
maintenu etque l’Autriche edt sa portion. L’Autriche 
n’avait alors rien de rnieux a faire qu’a s’entendre 
avec la Russie et la Prusse, mais que leur demande- 
rait-elle? Aux depens duquel ses deux voisins, le Turc 
son allie ou la Pologne son amie, l’Autriche, trouverait- 
elle bon de s’indemniser ? Prendrait -011 la Bosnie, 
l’Herzegovine et la Dalmatie turque; aimerait-on 
mieux la Moldavie et la Valachie; ou bien enfin Cra- 
covie avec les palatinats d’alentour ? Joseph tenait le pre¬ 
mier parti, l’attente, pour chimerique; le second, I’en- 
tente avec la Russie, pour le plus sage ; le troisieme, 
le partage, comme le plus scabreux. Marie-Therese 
n’hesita point et se prononca pour le second plan : 
elle y voyait ce triple avantage de dejouer les calculs 
du roi de Prusse, de contenir les ambitions de la 
Russie et d’executer les engagements pris par l’Au- 
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triche. Kaunitz se rendit a l’avis de sa souveraine, et 
l’accord entre les trois pouvoirs de la monarchic au- 
trichienne parut un instant retabli. « Je suis toute 
consolee sur ce que vous etes aussi pour le numero 
second, ecrivait Marie-Therese a Kaunitz, et j’aban- 
donne de grand coeur et avec beaucoup de tranquillite 
le tout entre vos mains. Je m’en suis toujours bien 
trouvee. Point de guerre, point de defection de notre 
systeme et point d’abandon des Turcs total, et point 
d’argent. » 

Marie-Therese pensait et ecrivait en bonne Autri- 
chienne; serait-elle parvenue, par cette politique pru- 
dente en meme temps qu’honnete, a sauver les Turcs 
et a eviter le partage de la Pologne? Il est permis d’en 
douter ; a coup sur l’Autriche se serait evite de grands 
embarras pour l’avenir et de cruelles defaillances 
dans le present. Mais la simplicity n’etait point le 
propre de Kaunitz, et 1’empereur avait appris 
le droit des gens a l’ecole du roi de Prusse. Ils 
s’accordaient pour ruser avec l’imperatrice et l'at- 
tirer subtilement a leur plan. Tout en s’arretant 
au « numdro second », ils entendaient bien se mana¬ 
ger les chances du « numero troisieme »; leur diplo¬ 
matic se proposait cet etrange dessein de combattre le 
partage de la Pologne et d’y reserver, le cas echeant, 
la meilleure part a I’Autriche. De la l’equivoque con- 
stante de leur langage et la duplicite de leur conduite. 
S’ils avaient sincerement suivi le plan approuve par 
Marie-Therese, ils se seraient empresses de ratifier le 
traits d’alliance conclu le 6 juillet avec les Turcs, ils 
auraient engagd la Porte a la resistance, conseille 

13 
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fermement la moderation aux Russes et exclu de Jeurs 
combinaisons l’hypothese meme du partage. Ils n’en 
eurent garde; on les vit en meme temps soutenir 
les Turcs et se reserver les moyens de les abandonner, 
repousser dans leurs depeches officielles les conditions 
de paix de la Russie et proposer aux Russes dans des 
entretiens secrets de transiger sur ces memes condi¬ 
tions si la transaction etait avantageuse. 

C’est avec les Turcs que la negociation etait le plus 
delicate. Les Turcs avaient scrupuleusement rempli 
leurs engagements. Le 25 juillet 1771, un premier 
convoi de deux millions etait parti de Constantinople, 
et le commissaire autrichien l’avait recua Semlin. Les 
Turcs, naturellement, demandaient la ratification du 
traits. Kaunitz ne se pressait point de les satisfaire. 
L’alliance turque, dans sa pensee, n’avait jamais 6t6 
qu’un ^pouvantail. Si la Russie se rendait aux conseils 
de l’Autriche et renoncait au partage de la Pologne, 
le traite, encore que non ratifi^, aurait produit son 
effet et recevrait son execution : les Turcs n’auraient 
pas a se plaindre. Si, au contraire, il faliait en venir 
aux moyens violents et partager la Pologne, le 
traite devrait etre abandonne; il convenait d’^viter a 
la cour de Vienne la douleur de violer un engagement 
solennel, et de se reserver le moyen de rdpondre aux 
Turcs que, d’apres tous les docteurs en droit des 
gens, un traitd non ratifid est un traits sans valeur. 
Cependant, tout imparfait qu’il fflt, les Turcs 
l’avaient execute : ils avaient paye; l’Autriche avait 
besoin des deux millions, ne fut-ce que pour decider 
les Russes par des menaces de guerre a faire la paix 
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aux depens tie la Turquie. 11 importait, d’ailleurs, que 
les Turcs crussent que les promesses du 6 juillet 
tenaient toujours, car I’Autriche pouvait etre amenee 
a les remplir, et c’eftt ete une imprudence que de 
renvoyer I’argent. Kaunitz prit un biais et gagna 
du temps. II n’envoya point les ratifications recla¬ 
mes; mais il ecrivit le 14 octobre 1771 au ka'ima- 
kan que l’imperatrice demeurait fidele a 1’alliance, 
et notamment a l’article V du traits, par lequel 
elle s’etait engagee a procurer a la Porte une paix 
acceptable. 

Kaunitz ytravaillait, sinon tres-loyalement, aumoins 
tres-activement. Il eut, en ce mois d’octobre, de fre¬ 
quents entretiens avec le ministre de Russie a Vienne, 
Galytzine. L’un et 1’autre avaient ^galement peur de 
se compromettre, et ils s’escrimerent longtemps en 
feintes savantes avant d’engager la partic. Kaunitz 
connaissait-il ddja les grands projets que le comte 
Massin avait ete charge d’insinuer a Florence ? Il ne 
parait pas qu’il en ait ete alors question entre Galytzine 
et lui. Ce qui les preoccupait le plus l’un et l’autre, 
c’^tait de savoir ce que chacun d’eux pensait de la 
Pologne. Galytzine engageait Kaunitz a completer l’oc- 
cupation du Zips et a faire avancer les aigles autri- 
chiennes de maniere a comprendre Cracovie dans le 
cordon. Kaunitk repondait que 1’occupation du Zips 
etait une question de principes, et que, sur le reste, il 
ne pouvait pas se prononcer, avant d’etre renseigne au 
juste sur le plan de partage que 1’on attribuait aux 
oours de Berlin et de Petersbourg. Galytzine declara 
categoriquement le 13 octobre que tous ces bruits 

13 . 
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etaient faux 1 . Kaunitz se mit alors sur la defensive, et 
il n’en sortit que le 24 octobre. 

Ce jour-la, jugeant sans doute que l’heure etait 
venue et que le temps pressait, il manda Galytzine a 
sa chaneellerie. Il lui communiqua une depeche offi- 
cielle qu’il envoyait a Lobkovitz ; l’Autriche ne pou- 
vait accepter la mediation aux conditions posees par 
la Russie; elle considerait que la Porte ne pouvaitfaire 
la paix qu’aux conditions suivantes : l’annexion d’Azof 
et desdeuxKabarda, leeommerce de la mer Noire et une 
indemnite de guerre : il fallait que la Russie renoncat 
a la conquete des Principautes et a l’inddpendance des 
Tartares. Tel etait le programme de la diplomatic 
autrichienne; elle ne s’en ecarterait pas, a moins que 
la cour de Russie ne se montrat dispos^e a entrer avec 
la cour de Vienne dans un echange d’idees confiden- 
tielles qui pourraient modifier singulierement leurs 
rapports et leur politique respective 2 . C’etait le 
moment des confidences compromeltantes ; avant de 
les entamer, Kaunitz prit ses precautions. « Je ne puis 
me decider a faire ce pas, dit-il, que si j’ai la certitude 
quevotre cour tiendra dans le plusprofond secret ce que 
je vais vous confier, que ce secret sera absolu et que 
ni ami, ni ennemi, ni aucune cour que ce soit au 
monde n’en aura la moindre revelation. Le secret doit 
s’etendre jusqu’a notre propre ministre a Petersbourg, 
M. de Lobkovitz. Et si votre cour, contre notre at- 
tente, en ouvre la bouche, je dois vous prevenir que 

* Martens, II, 16. 

2 Voir, pour les details, la relation de Kaunitz sur cet entretien. 
Beer, Documents, p. 32; et Arneth, VIII, p. 330. 
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ndis dementi rons tousles proposcommedes inventions, 
et que nous vous donnerons a vous-meme, monsieur le 
prince, un formel dementi. » Apres cet exorde insi- 
nuant, il exposa le premier projet de paix, celui qui avait 
pour objet d’epargner la Pologne, d’isoler la Prusse et 
de tout arranger entre Vienne et Petersbourg; puis il 
ajouta : « Il y aurait un second moyen de pacification 
dans le casou la Russie serait disposee non-seulement 
a s’agrandir elle-meme d’un autre cote, mais a procurer 
la aussi un agrandissement a son allie, et ou l’on 
arriverait a s’entendre et a s’accommoder de sorte que 
notre cour obtint en territoire et en population des 
avantages proportionnes, de telle sorte que l’equilibre 
ne fut pas ebranle, mais fftt au contraire maintenu. 
Bien que ce moyen de pacification ne doive pas etre 
tenu pour impraticable et inadmissible, et que, par 
suite, notre cour ne doive pas s’opposer a l’execution 
d’un plan de partage ainsi prepare etdelibere en com- 
mun, je dois vous avouer en toute sincerite de coeur 
(jue nous le considerons comme une oeuvre extreme- 
ment difficile, et que, aussi bien dans notre interet que 
dans celui de la Russie, nous prefererions l’autre 
moyen. » 

Kaunitz se rendait bien compte que les Russes 
auraient de la peine a concilier cette offr£ de partage 
de la Pologne et d’abandon de la Turquie avec « cet 
attachement aveugle » a la France, dont le roi de 
Prusse faisait si grand etat et qu’il presentait a Peters- 
bourg comme un obstacle insurmontable a toute en¬ 
tente entre 1’Autriche et la Russie. Il sentit la neces- 
site de rassurer les Russes sur ce point delicat. « On a 
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repandu le bruit, dit-il, et ce bruit a trouve creance, 
que tout ce que nous avons fait en Turquie et en 
Pologne l’a ete d’accord avec la cour de France ; rien 
n’est moins vrai, et a telles enseignes que si nous 
avons, a la verite, pour cette cour tous les justes 
egards et- toute la consideration qu’il convient d’ob- 
server envers une cour alliee, nous sommes si dloignds 
d’etre entres avec elle dans un concert au sujet de la 
Turquie et de la Pologne que nous ne lui avons jusqu’ici 
communique aucune des pieces qui ont ete echangdes 
a ce propos entre nous et la Russie. » Kaunitz comp- 
tait par cette derniere confidence produire un grand 
effet sur les Russes; il produisit au moins un effet de 
surprise; le fait est qu’il avait une etrange fa 9 on de 
demontrer la sincerite de l’Autriche. Galytzine savait 
son rdle; il tint son personnage et se montra fort poli. 
« Le ininistre russe n’a pas ete mediocrement dtonnd, 
dit Kaunitz en son rapport, mais il m’a assure aussitot 
qu’il accordait une entiere crdance a mes assertions. » 
G’est ainsi que par les voies detourndes et les sen- 
tiers couverts l’Autriche s’acheminait insensiblement 
vers le partage de la Pologne. L’imperatrice y repu- 
gnait, son fils et son ministre l’y entrainaient sans 
qu’elle s’en doutat, et tandis qu’elle se croyait fidele a 
l’alliance francaise, sa chancellerie traitait l’allid de 
Versailles avec le meme sans facon que l’allid de Con¬ 
stantinople. Durand, le chargd d’affaires de France, 
avait un vague soupcon des negociations qu’on lui dis- 
simulait. Il trouvait Kaunitz beaucoup trop rassure 
lorsqu’il lui denoncait les intrigues du roi de Prusse. 
Kaunitz affirmait ne rien savoir. Le 26 octobre, deux 
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jours apres son entretien avec Galytzine, Durand le 
pressait de nouveau; Kaunitz lui repondit: «Quant aux 
engagements que le roi de Prusse peut prendre avec 
la Russie, nous ne pouvons supposer que Catheriue II 
veuille travailler a son agrandissement; les engage¬ 
ments que ce prince nous a formellement declares ne 
tombent que sur la composition des troubles de la 
R^publique et sur la garantie du roi de Pologne 1 . » 
Kaunitz avait dit la verite sur un point; il trompait 
bien r^ellement la cour de France, et Galytzine aurait 
eu tort de ne pas le croire lorsqu’il l’en assurait. 

Le roi de Prusse etait moins facile a persuader. 
Kaunitz n’avait eu garde de lui reveler les confidences 
qu’il avait faites a Galytzine, et il s’etait borne a lui 
communiquer la ddpeche officielle adressee a Lobkovitz. 
II esperait qu’en voyant l’Autriche si resolue, le roi de 
Prusse, par peur de la guerre, pousserait les Russes aux 
concessions, et faciliterait ainsi entre Vienne et Pelers- 
bourg l’entente qui devait tourner a sa confusion. 
C’etait trop demander au grand Frederic : il n’etait 
point de ceux qui se prennent en leurs propres filets. 
Il ^crivait a Finckenstein le 18 octobre 1771 : « Le 
denotement de toutes les affaires depend, a mon avis, 
de la tournure que prendra notre negotiation de la 
convention secrete avec la Russie. Si celle-ci a le succes 
que je desire, toutes les autres difficultes qui pourront 
nous venir de la cour de Vienne me paraissent sans 
consequence et assez faciles a ecarter. » L’Autriche 
lui fournit, pour hater la decision des Russes, un argu- 


1 Voir Bootaric, 1,170-171; et Fbrrand, I, 170-174. 
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ment qu’il n’attendait point. Lord Murray, l’ambas- 
sadeur anglais a Constantinople, qui surveillait avec 
une sollicitude jalouse les menees de Thugut, avait eu 
connaissance du convoi d’argent envoye en Autriche 
le 25 juillet. 11 en informa son collegue de Paris, qui 
s’empressa d’en avertir le charge de Prusse, et Fre¬ 
deric envoya la nouvelle toute chaude a Petersbourg. 
11 pensait avec raison que les Russes en seraient affec- 
tes et s’en montreraient plus empresses a partager la 
Pologne. 11 jugea qu’en poussant l’Autriche a faire des 
demonstrations en faveur des Turcs, il alarmerait les 
Russes, qu’ils se jetteraient dans ses bras, et que, 
pour eviter la guerre avec ses deux voisins, l’Au- 
triche n’hesiterait pas a trahir la Turquie et a de- 
membrer la Pologne; par cette habile manoeuvre le 
roi de Prusse ruinerait le crddit de l’Autriche a Con¬ 
stantinople en meme temps qu’il la forcerait a devenir 
sa complice a Varsovie. Il ^crivit a Zegelin de demon- 
trer aux Turcs tout ce qu’il y avait de chimerique 
dans les esperances qu’ils fondaient sur l’Autriche : 
le roi de Prusse avait tenu a Vienne un langage si 
net que l’Autriche n’oserait jamais faire la guerre ; 
1’Autriche l’avait compris, elle. avait suspendu ses 
preparatifs ; bref, les Turcs n’avaient qu’un parti 
a prendre : n^gocier directement avec la Russie '. 
Enfin convainert qu’en toute cette affaire l’Autriche 
agissait en arriere de la France, Frederic n’eut garde 
de perdre une aussi bonne occasion de susciter 
de l’aigreur entre Versailles et Vienne, et de forcer 


1 Beer, II, 146. 
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Kaunitz a exclure lui meme les Francais de la nego¬ 
tiation. 11 manda a Sandoz, son agent a Paris, d’ex- 
primer a M. d’Aiguillon, qui avaitsuccede a Choiseul, 
le desir du roi de Prusse de voir les negoeiations pour 
la paix s’etablir a Constantinople sous la forme d’un 
congres, et de prier le ministre francais de faire agreer 
cette ouverture ii Vienne 1 . On voit que le grand Fre¬ 
deric n’etait que sincere avec lui-meme lorsqu’il avoue 
en ses Memoires que c’est « a force de negocier et d’in¬ 
triguer # qu’il parvint a incorporer a ses Etats la Prusse 
polonaise. 

Les Russes etaient a toute extremite en Pologne; ils 
pressaient Freddric de venir a leur secours. Le roi de 
Prusse annonca qu’il etait pret a occuper le palatinat 
de Posen; « inais, dcrivait-il a Solrns, le 30 octobre, 
ditesbien aux Russesquejeneferai pas marcher un chat 
avant que le traite soit signe. » La Russie connais- 
sait les conditions du roi de Prusse : c’etait a prendre 
ou a laisser. Pas de partage, pas de Prussiens! « Pas 
de prise de possession, pas de troupes », dcrivait-il, 
le 6 novembre, a Solms. « Si Ton veut me mettre en 
mouvement, ajoutait-il, il faut que ce soit a bonnes 
enseignes. > Les atermoiements des Russes ne le 
preoccupaient, d’ailleurs, qu’a demi. « Il importe 
peu, ccrivait-il a Finckenstein, le 6 decembre 1771, 
que cette convention soit signee quelques semaines 
plus t6t ou plus tard; bien au contraire, plus elle 
trainera en longueur, et plus grand deviendra 1’em- 
barras de la Russie. Peut-etre meme ne se pretera- 


1 Boimnic, I, 168. 
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t-elle a nos conditions que lorsqu’elle sentira la ndces- 
site urgente de nous les accorder et le besoin extreme 
qu’elle a de mon alliance. » 

Le jour meme ou Frederic ecrivait cette lettre, la 
Russie justifiaitses conjectures. Les Russes dtaient vic- 
torieux, mais ils ^taient epuises. Ils n’avaient plus 
d’argent, les hommes commeneaient a manquer; les 
soldats desertaient, les officiers demandaient des con¬ 
gas. La guerre de Pologne les avait plus abattus et 
fatigues encore que la guerre de Turquie. Un diplo- 
mate allemand ecrivait le 14 de'cembre 1771 de Pd- 
tersbourg : « Malgre les brillants avantages que l’ar- 
mee a remportes en Turquie et en Pologne, partout ou 
elle en a eu l’occasion, les conditions ou elle se trouve 
sont loin d’etre favorables. Les Russes ont perdu beau- 
coup de monde par la fatigue et surtout par la mau- 
vaise organisation des ambulances. Depuis le com¬ 
mencement de cette guerre, on a fait cinq levees de 
cinquante mille hommes; mais la moitie a peine des 
recrues arrive sur le theatre de la guerre; le reste 
meurt en chemin ou deserte... Ils sont plus faibles 
qu’on ne peut se le figurer. On donne a l’imperatrice 
des e'tats falsifies. D’apres ces etats, la principale ar- 
mee compterait soixante mille hommes; il est certain 
qu’en dehors des irreguliers, il n’y a pas plus de vingt 
mille hommes. Le comte Panin n’a que douze mille 
hommes 1 ." Dans ces conditions, si la guerre continuait 
et si l’Autriche y prenait part, l’alliance du roi de 
Prusse devenait indispensable. La paix semblait pre- 


1 Rapport de Sacken. Heiuunx, V, p. 702. 
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fdrable; mais pour la signer a des conditions avanta- 
geuses, il fallait encore donner satisfaction a Frederic. 
Catherine lui eerivit, le 6 decembre 1771, qu’elle re- 
noncait a ses pretentions sur la Moldavie et sur la Va- 
lachie, mais que la Turquie devrait ceder Bender, 
Otchakof ou tout au moins Kinburn. Le roi de Prusse 
acquerrait la Prusse polonaise et la Warmie, mais il 
n’en prendrait point possession immediatement, et 
quant 4 Danzig, les engagements de la Russie avec 
les puissances maritimes ne permettaient pas de l’ac- 
corder. Le roi de Prusse devait faire marcher vingt 
mille hommes dans les Principautes si l’Autriche fai- 
sait la guerre, et en outre operer une forte diversion 
cn Pologne. Si les Autrichiens attaquaient le roi de 
Prusse, la Russie lui fournirait six mille fantassins et 
quatre mille Cosaques, sauf a l’appuyer de toutes ses 
forces apres que la paix aurait ete signee avec les 
Turcs. Ces propositions etaient encore loin de re- 
pondre aux demandes de Freddric; elles lui laissaient 
beaucoup de risques a courir et ne lui attribuaient 
point, comme il l’aurait voulu, le droit de se nantir 
aussitot apres la signature du traite. C’est que la tsa- 
rine tenait a s’assurer que le traite serait execute, et 
n’entendait point que le roi de Prusse, une fois dtabli 
en Pologne, se bornat a conserver ce qu’il avait pris 
et laissat la Russie aux prises avec les Turcs et les Au¬ 
trichiens. 

En mdme temps qu’elle prenait ses precautions du 
c6te de la Prusse, la tsarine tachait de gagncr les Au¬ 
trichiens et deles amener a composition. Kaunitz avait 
fait a la Russie une declaration officielle et des confi- 
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dences; Panin repondit dans la meme forine. 11 ecri- 
vit, le 5 decembre 1771, a Galytzine une depeche 
officielle : il y repoussait les conditions de paix pro- 
posees par 1’Autriche; puis il passait aux affaires 
de Pologne. — Le prince de Kaunitz s’approprie, 
disait-il, des districts polonais; il proteste contre toute 
idee de partage; il allegue des droits anciens, soit, 
mais il ne contestera pas qu’il n’existe aucun Rtat qui 
n’ait certains « droits ouverts » a Regard de ses voi- 
sins; c’est le fait de la Russie et de la Prusse a Regard 
de la Pologne; ces droits sont incontestables, et Ton 
s’est accorde pour les faire valoir. Si 1’Autriche veut 
acceder a la negotiation et joindre ses revendications 
a celles des deux cours alliees, on est dispose, a Berlin 
comme a Petersbourg, a faire cause commune avec 
elle..-— Les instructions confidentielles qui accompa- 
gnaient cette depeche repondaient aux insinuations 
de Kaunitz et montraient qu’on n’en avait pas ete la 
dupe a Petersbourg. «Il ajoue double jeu, ecrivait Pa¬ 
nin, il a voulu intimider la Russie, il s’est tromp^. Il a 
conclu un traits de subsides avec les Turcs, on lesaita Pe¬ 
tersbourg ; on sait que plonge dans 1’orniere de ses per¬ 
fidies pour mieux aveugler et tromper sa propre cour, il 
n’a compris ni les int^rets fondamentaux, ni la dignity 
d’une puissance chretienne. » C’est affaire a lui; mais 
la Russie a pris des mesures en consequence; elle a 
renforce ses troupes en Pologne, et ^tendu son alliance 
avec la Prusse « a tous les cas possibles de rupture ». 
Cette rupture, cependant, elle prefere l’eviter, et le 
moyen est tres-simple. La tsarine, d’accord avec le roi 
de Prusse, « a resolu de faire tomber sur les Polonais 
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les consequences de leur propre ingratitude et de faire 
a leurs depens des acquisitions convenables au profit 
tant des frontieres de son empire que de cedes de son 
allie le roi de Prusse, suivant en cela Vexemple de la 
cour de Vienne... II est actuellement indispensable, 
poursuivait Panin, que le prince de Kaunitz soit amene 
a comprendre comme de lui-meme que nous avons 
dejii tout decide, et que par consequent il vaudrait 
mieux pour la cour de Vienne faire egalement des ac¬ 
quisitions, et, plutot que de s’exposer a une guerre 
incertaine, agrandir sans plus tarder son territoire 
aux depens de la Pologne, ce ii quoi ni nous ni le roi 
de Prusse ne ferons aucune opposition, si seulement 
elle en rdfere a nous et au roi en temps opportun» 
Tous les artifices de Kaunitz se retournaient contre 
lui. Il se d^battait dans le reseau subtil qu’il avait si 
laborieusement tisse. Sa politique chancelante n’etait 
plus que feintes, echappatoires, mouvementsa contre- 
sens et propos contradictoires. Durand lui denoncait 
les menses du roi de Prusse en Pologne. « Nous ne 
pouvons supposer, repondait Kaunitz, que laRussie con- 
sente a l’agrandissement d’un prince que, jusqu’a pre¬ 
sent, elle a cherche a ecarter des affaires de Pologne, 
ni qu’elle s’occuped’un demembrement qui entraine- 
rait une guerre generate en Pologne*. » Ce demera- 
brement, Durand ne cessait d’en demontrer le danger. 
Kaunitz le prenait de tres-haut avec lesFrancais: Du¬ 
rand sans doute osa lui parler du Zips; il ecrivit le 
4 ddcembre a Mercy : « Notre procede pour le roi de 

1 Martens, II, 16-18. 
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Pologne est trop grand, trop honnete et trop raison- 
nable pour pouvoir plaire la ou vous etes; maisje sup¬ 
pose cependant qu’ils auront la prudence de ne pas le 
temoigner. En tout cas, nous avons fait comme nous 
l’entendons, et nous nous passerons fort bien de leur 
approbation. Jejuge, d’ailleurs, comme vous de la tour- 
nure d’esprit et du caractere de M. d’Aiguillon, qui 
joue un jeu double auquel il pourrait bien se casser le 
nez, et qui pourrait bien par-dessus le marche, si bien- 
t6t il ne change pas de conduite vis-a-vis de nous et de 
l’Espagne, faire rester sa cour, comme on dit, le c.. 
entre deux chaises. J’ai lache a M. Durand, d’un ton de 
mepris et de persiflage, cependant que je savais de 
Berlin que M. d’Aiguillon cajolaitbeaucoup M. Sandoz, 
et que le roi de Prusse pretendait avoir des assurances 
positives du due que la France ne mettrait aucun ob¬ 
stacle aux projets d’agrandissement qu’il pouvait avoir 
aux depens de la Pologne...; que, moyennant cela, je 
ne pouvais m’empecher d’etre un peuetonnd toutesles 
fois que lui Durand s’avisait de me temoigner ses 
frayeurs au sujet des vues du roi de Prusse sur la 
Pologne...» 

Durand ne fiit pas mieuxrecu lorsqu’il vintapporter 
a Kaunitz la proposition ducongres sugg^ree il Versailles 
par Sandoz. Kaunitzlui repondit,le 11 decembre 1771, 
que le congres etait impossible, puisque la tsarine n’en 
voulait point et que son but etait justement d’exclure, 
la France de la negotiation; que le roi de Prusse trom- 
pait tout le monde; que 1’Autriche ne pouvait tremper 
dans ces intrigues; « qu’une assemblee formee avant 
que d’avoir ebauche avec les parties un projet de paci- 
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fication ne presentait aucune esperance de succes; 
que c’etait tout ce qu’il pouvait en dire..., et qu’on 
pourrait craindre qu’une entrevue n’aboutit a faire la 
paix au prejudice d’un tiers, et qu’un demembrement 
dela Pologne ne pourrait qu’alterer le systeme de I’Eu- 
rope » . Gependant Kaunitz crut devoir se montrer un 
peu moins rassure sur ce dernier point qu’il n’affectait 
auparavant de le paraitre. Durand ecrivait, le 14 de- 
cembre : « Une seule chose tempere son inquietude; 
c’est qu’il ne se figure pas que les Russes puissent se¬ 
conder les vues ambitieuses d’un monarque que l’ac- 
quisition de Danzig et de la Prusse polonaise rendrait 
bientot rival de son commerce et de sa puissance. » 
Tout autre etait le langage que 1’on tenait aux Prus- 
siens, et 1’agent de Frederic, Rhode, pouvait lui ecrire 
le 1" deeembre : « L’impdratrice-reine aussi bien que 
l’empereur ont touche quelque chose, quoiqu’en termes 
gendraux et a demi-mot seulement, qu’on voulait avoir 
sa part, en cas qu’il s’agissait d’un demembrement de 
la Pologne, et qu’il fallait s’entre-expliquer la-dessus.» 

Cette explication qu’elle sollicitait a demi-mot, l’Au- 
triche allait etre mise en demeure de la fournir. 
Kaunitz connut, le 20 deeembre 1771, les reponses que 
Panin avait adressees a Lobkovitz. L’Autriche apprit 
en meme temps que les Russes avaient termine la 
campagne par des succes decisifs; que les Turcs recla- 
maient plus vivement que jamais les ratifications et 
l’exdcution de leur traite; que, d’ailleurs, ils se soucie- 
raient mediocrement d’un partage de la Pologne, s’ils 
regagnaient a ce prix les principautes du Danube; 
qu’enfin la Russie et la Prusse avaient resserre leur 
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alliance, s’etaient mises d’accord pour le partage, et 
que l’Autriche avait a choisir entre une guerre plus 
que perilleuse et une paix fe'conde en benefices. Le 
premier mouvement de Marie-Therese fut la conster¬ 
nation. « Jesuisdanslesgrandesagitations...» , ecrivait- 
elle le 30 decembre a Kaunitz en le mandant aupres 
d’elle. La deliberation commenca. 

Kaunitz exposa I’etht des affaires dans un mdmoire 
date du 17 janvier 1772 '. Il etait trop politique pour 
hesiter entre la guerre et le partage. La seule question 
qui le preoccupat serieusement etait celle de savoir si 
le partage devait s’operer aux depens de la Pologne, 
aux depens de la Turquie ou aux depens de l’une et de 
l’autre. Les Russes, dit-il, ontfait insinuer par le comte 
Massin qu’il y avait a choisir entre plusieurs plans. 
II resuma les propositions de l’agent russe et les 
discuta avec une entiere liberte d’esprit. La ques¬ 
tion du traite d’alliance avec la Porte ne semblait 
4tre a ses yeux qu’une question de forme. La Porte en 
avait usd a diverses reprises tres-librement avec l’Au- 
triche; l’Autriche pouvait en agn de meme. Kaunitz 
laissait a l’imperatrice le soin de choisir entre les dif- 
fe'rentes propositions qu’il lui presentait; il semblait 
cependant preferer que l’op4ration se fit aux frais « du 
barbare, ennemi h4reditaire » de Constantinople, plutdt 
qu’a ceux de « l’innocente Pologne » . Marie-Thdrese 
communiquale travail de Kaunitz al’empereur. Joseph 
opinaitpour la continuation de la guerre*. L’Autriche, 
selon lui, ne pouvait qu’y gagner: les deux adversaires 

* Arketii, VIII, 336-346. 

2 Memoire de Joseph, 19 janvier 1772. Beer, Documents, 39. 
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s’dpuiseraient rdciproquement. On se nantirait en Po- 
Iogne, saufa restituer ce qu’on aurait occupe si tout 
le monde renoncait au partage, et a s’indemniser en 
Turquie, d’accord avec les Russes, lorsqu’on ferait la 
paix. Kaunitz repondit le 20 janvier aux observations 
de l’empereur, et n’eut pas de peine a demontrer que, 
vu l’alliance de la Prusse et de la Russie, la continua¬ 
tion de la guerre tourneraitau detriment de rAutriche 1 . 
Joseph se rendit a l’evidence. « 11 ne reste plus, ecri- 
vait-il a l’imp^ratrice, le 22 janvier, qu’a decider quel 
est celui des projets de compensation qu’il faut choi- 
sir. Militariter, politice et cameraliter, rien ne nous con- 
viendrait mieux que Glatz et Neisse; Bayreuth et Ans- 
bach, en aucun cas; si cela n’est point considere comme 
possible, ce dont malheureusement je ne doute pas, le 
plus avantageux serait de prendre Belgrade avec une 
portion de la Bosnie jusqu’au golfe de la Drina. Telle est 
ma faible opinion; mais comme le prince de Kaunitz ne 
ddvoile pas les siennes et n’indique pas a laquelle des 
sept propositions il donne la preference, j’ai cru ne- 
cessaire de le lui demander. » 

Kaunitz fit connaitre son opinion lelendemain; mais 
la simplicity n’etait pas son fort, et il se borna a indi- 
quer « les progressions » qu’il croyait devoir etablir 
entre les « differentes propositions. » L’empereur et 
l’imp^ratrice accepterent les « propositions graduees » 
qu’il leur presenta. En premiere ligne l’Autriche pla- 
cait le comte de Glatz et une portion de la Sildsie; en 
seconde ligne Belgrade avec un morceau de la Bosnie; 


4 Meinoire de Kaunitz. Beer, Documents, 42. 
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en troisieme ligne Ansbach et Bayreuth; puis enfin, 
sur la ligne de retraite, 1’insinuation d’une cession de 
la Valachie et, faute de mieux , le partage de la Polo- 
gne. On decida d’instruire van Swietende ces resolu¬ 
tions, mais on ajouta qu’il devait laisser au roi de 
Prusse le soin de faire les premieres avances et n’indi- 
quer « les propositions graduees » que sous forme de 
suggestions toutes personnelles. C’est qu’avant de se 
compromettre et de decouvrir ses convoitises, 1’Autriche 
voulait etre s&re de ne s’engager qu a bon escient. 
Les instructions envoyees a van Swieten le 25 janvier 
1772 l’indiquaient fort clairement : « II serait affreux 
de vouloir s’attirer le plus grand mal possible, qui est 
la guerre, lorsqu’on peut sans risques et sans dangers, 
et bien plus surement, parvenir au but qu’on se pro¬ 
pose , et nous croyons par consequent le moment ar¬ 
rive dans lequel on se doit entre bons amis de parler 
a coeur ouvert... Ce prince eclaire (le roi de Prusse) 
sentira que, pour prevenir toute jalousie et ne pas nous 
croiser dans nos mesures,il sera indispensable de com- 
mencer d'abord et au plus tot par une promesse so- 
lennelle, foi de roi, qu’il sera observe 1 'egalite la plus 
parfaite dans les acquisitions dont il pourrait etre ques¬ 
tion pour lui et pour nous, et que toutde suite, comme 
il n’y a pas un moment a perdre dans les affaires de ce 
genre..., il faudrait incessamment se confier a coeur 
ouvert ce que Ton desirerait de part et d'autre. Nous 
proportionnerons nos demandes a celles que le roi 
jugera a propos de faire. » 

Swieten ainsi catechise, Kaunitz se chargea lui-meme 
de causer avec Galytzine. Il le vit le 27 janvier 1772. 
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Galytzine lui exposa les considerations presentees par 
Panin dans ses deux depeches du 5 decembre 1771. 
Le diplomate russe n’eut pas a faire de grands frais 
d’eloquence pour convaincre le ministre autrichien. 
Le parti de Kaunitz etait pris. « Je vis bien, rapporte 
Galytzine, que le prince, contre son ordinaire, etait 
tout oreilles; qu’il ne se cabrait contre rien, m’avouant 
enfin que je n’avais pas tort en raisonnantainsi, et que 
lui-meme avait de la peine a se familiariser avec l’idee 
d’une nouvelle guerre qui pourrait facilement devenir 
generate. » II declara qu’ayant recu sur «les details et 
circonstances » des « dclaircissements » qui lui avaient 
manque jusque-la, il considdrait actuellement comme 
tout a fait justes les exigences de la Russie envers la 
Porte. Le lendemain, 28 janvier, il donna par dcrit a 
Galytzine la declaration formelle du consentement 
de l’Autriche aux principes des agrandissements res- 
pectifs, pose par Panin dans sa depeche du 5 de¬ 
cembre. L’Autriche, disait-il, aurait prdfiSre qu’il 
n’y eht point de partage de la Pologne; mais s’il y 
en avait un, elle ne pouvait rester indifferente ni a 
l’accroissement de la puissance de ses voisins ni a la 
destruction de l’equilibre europden, et elle etait dis- 
posee a entrer en ndgociation sur la part qui revien- 
drait a chacun. Kaunitz ajouta meme au cours de 
l’entretien que, le principe du partage de la Pologne 
une fois pose, « il y aurait moyen d’enlever encore 
du terrain a quelque autre qui en avait de reste et 
qui serait oblige d’y donner les mains malgre lui, 
en trouvant la-dessus les trois cours d’accord » . Galy¬ 
tzine fit observer que ce propos ne pouvait s’ap- 

IV 
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pliquer qu’a la Turquie. Kaunitz ne le d^mentit pas 
G’est ainsi que l’Autriche, apres avoir proinis, le 
6 juillet 1771, de faire restituer a la Porte, par la voie 
des negotiations ou par celle des armes , les territoires 
envahis par la Russie, et de faire conclure la paix sans 
que l'independance et les libertes de la Pologne souffris- 
sent la moindre atteinte; apres avoir touche, a titre 
d’arrhes, une avance de deux millions de florins, en 
etait venue, au mois de janvier 1772, a proposer a la 
Prusse et a la Russie le demembrement de la Pologne 
et le partage de la Turquie. Triste resultat de tant de 
subtilites ! Kaunitz pouvait s’aveugler lui-meme sur la 
valeur de son oeuvre, tout son art n’avait pu deguiser 
la cruelle verite aux yeux de Marie-Th^rese, etleju- 
gement qu’elle portait sur la politique de son ministre 
demeurera celui de l’histoire. «II n’est pas possible de 
revenir sur nos pas, ecrivait-elle 1 2 . Le ton trop 
menacant avec les Russes, notre conduite mystdrieuse 
tantavec nos allies que nos adversaires, tout cela est 
provenu qu’on a mis pour principe a chercher a profi- 
ter de la guerre entre la Porte et la Russie pour etendre 
nos frontieres... On voulait agir a la prussienne, et Von 
voulait en mime temps retenir les apparences de Vhon- 
niteti. Sous ce point de vue, on s’est fait illusion sur 
les movens, et Ton cherche et se flatte encore sur les 
apparences et sur les ev^nements. Il se peut que je me 
trompe, et que ces ^venements soient plus favorables 
que je ne puis les envisager; mais dussent-ils nous 

1 Marteks, II, p. 18-19. 

2 Le 22 ou le 25 janvier. Arsetu , Joseph II et Marie- Therese, I, 
p. 362; VIII, p.594, note. 
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procurer la premiere ebauche du partage..., dussent-ils 
nous procurer le district de la Valachie, Belgrade 
meme, je les regarderais toujours comme achetes trop 
cherement, l’etant aux depens de 1’honneur, de la 
gloire de la monarchic, de la bonne foi et religion de 

nous autres. J’avoue, j’ai peine a le soutenir, 

et que rien au monde ne m’a plus coute que la perte 
de notre renommee. Malheureusement je dois avouer 
que nous le meritons... » 





CHAPITRE XIY. 


LE PRINCIPE DE LA TRIPLE ALLIANCE : L’£GALITl5 DES PARTS. 

(Janvier-fevrier 1772.) 

Le grand Frederic enseignait a ses conteraporains 
la politique a la prussienne; mais il ne se souciait nul- 
lement d’apprendre d’eux a garder les apparences de 
l’honn^tet^. Il ne perdait pas son temps a ces « baga¬ 
telles » . La reponse des Russes ne le satisfaisait point: 
ils demandaient trop et promettaient trop peu. Il refosa 
peremptoirement d’envoyer son armee sur le Danube; 
par compensation, il renonca a annexer la ville de 
Danzig, considerant # que le possesseur de la Vistule 
et du port de Danzig assujettirait cette ville avec le 
temps, et qu’il ne fallait pas arreter une negociation 
aussi importante pour un avantage qui, proprement, 
n’etait que differe ». Il ajouta comme une condition 
sine qua non qu’il se mettrait en possession de la 
Prusse polonaise et de la Warmie des que le traite serait 
signe. G’est le 4 janvier 1772 qu’il avait envoye a 
Solms cet ultimatum. Ce n’etait qu’a son corps defen¬ 
dant qu’il s’etait decide a promettre a la Russie de 
la soutenir de toutes ses forces, dans le cas ou elle 
serait attaquee par l’Autriche. Il employa des lors 
toute son activity u rendre cette clause inutile et a 
decider l’Autriche a la paix et au partage. L’Autriche 
vint au-devant de ses d^sirs. 
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Swieten recut les instructions que Kaunitz lui avait 
adressees le 25 janvier, et se prdsenta chez le roi de 
Prusse le 4 fevrier 1772. Frederic n’attendait pas que 
les choses iraient aussi vite et aussi bien. « Vous serez 
aussi etonne que je l’ai ete moi-meme, ecrivait-il a son 
frere, lorsque vous connaitrez les propositions de 
Swieten. » Le diplomate autrichien posa d’abord la 
question de principe, c’est-a-dire la parfaite egalitd 
dans les acquisitions respectives des trois cours. 
«Cette proposition, quidtait juste, fut recue sansempe- 
chement », dit Frederic en ses Memoires. C’dtait le 
moment de « se confier a coeur ouvert ce que l’on 
desirait de part et d’autre » . Frederic parla le premier 
etdeclara quelle serait sa part. L’Autriche, ajoutait-il, 
peuttrouver une portion equivalente dans les palatinats 
voisins de la Hongrie, y compris Cracovie. Swieten 
objecta qu’entrela Hongrie et la Pologne, il y avait les 
Karpathes, et que ces montagnes empechaient l’Au- 
triche de s’^tendre de ce cote. — Cependant, dit Fre¬ 
deric, vous seriez fort vexe's si Ton voulait vous prendre 
le Milanais, malgre les Alpes qui le sdparent de vos 
iStats. Swieten repartit qu’il y aurait un meilleur 
moyen de satisfaire sa cour, et que ce serait un 
echange. — Lequel? demanda le roi. — Nous vous 
donnerions toute notre part de la Pologne pour le 
comte de Glatz et la Silesie. — Comment? comment? 
s’ecria Frederic. — Il fallut que Swieten repetat sa 
proposition. Il s’efforca de demontrer que la Prusse 
s’arrondirait bien mieux en doublant ses acquisitions 
en Pologne. — Non, monsieur, dit Frederic, cela ne 
convient point. Je ne reclame et n’exige rien d’autre 
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que la Prusse polonaise. Prenez la part qui vous revient 
en Pologne ou ailleurs, mais point dans mes Etats. — 
C’est alors que Swieten fut conduit a exposer les 
n propositionsgraduees" du prince de Kaunitz; il parla 
de Belgrade, de la Bosnie et de la Serbie. Frederic le 
laissa dire; il l’encouragea meme : il n’etait pas fache 
de connaitre le fond de la pensEe de Kaunitz, et, in- 
struit de son traite avec les Turcs, il trouvait, en bon 
Prussien, une satisfaction singuliere a constater la 
duplicite de la cour de Vienne. « J’avoue, ecrivait-il a 
son frere, que c’est une perfidie de sa part de vouloir 
prendre du territoire a ceux qui se sont fies a elle, qui 
Font choisie comme mEdiatrice de la paix, et de pre- 
tendre imposer aux Turcs des cessions qui les affaibli- 
raient autant du cote de la Hongrie que la conquetede 
la Criinee les affaiblira du cote de la Russie '. # 

L’Autriche s’etait livree. Frederic avait decouvert 
le jeu de Kaunitz. « Je vois combien ce dernier 
doit etre embarrassE de voir son plan derange, 
Ecrivait-il a Finckenstein, le 7 fevrier 1772. Mais, 
quels que puissent etre les projets qu’il roule dans sa 
tete, je crois cependant entrevoir assez qu’il n’en veut 
point dEcourdre, et cette persuasion me sufBt pour 
me tranquilliser... En effet, pourvu que nous tenions 
ferme, la Russie et moi, et que mon traitE avec cette 
derniere soit signE, il faudra bien que la cour de 
Vienne s’accommode et qu’elle se contente a la fin, bon 
grE, mal grE, de la portion qui lui sera assignEe de la 
Pologne. » Il voyait bien que l’Autriche aurait prEfEre 

1 Frederic au prince Henri, 8 fevrier 1772. Ddkckeh, p. 249. — 
Rapport de Swieten, 5 fevrier. Beer, II, 154. 
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ne point tremper dans l’affaire polonaise, prendre ses 
acquisitions aux ddpens du Turc et laisser a ses deux 
voisins tout l’odieux du partage. Frederic ne l’enten- 
dait pas ainsi. II fallait que l’Autriche fftt complice. 
« Si l’Autriche n’obtient rien de la Pologne, ecrivait-il 
a Solms, le 16 fevrier, toute la haine des Polonais se 
tournera contre nous. Ils regarderaient alors les Autri- 
chiens comme leurs uniques protecteurs, et ces der- 
niers y gagneraient tant de credit et d’influence qu’ils 
aurontmille et mille occasions d’y faire jouer toute sorte 
d’intrigues. » Si l’Autriche avait respecte la Pologne 
en 1772, elle auraitpu, dans la suite, s’en faire lapro- 
tectrice; Frederic, qui prevoyait qu’un partage en 
entrainerait ndcessairement un autre, ne voulait point 
laisser cetembarras a ses neveux. L’bistoirene prouva 
que trop la sagacite de ce raisonnement. En attendant, 
sur que l’Autriche « n’en voulait point decoudre » , et 
qu’elleselaisserait forcer la main, Frederic n’hesitaplus 
a promettre aux Russes une assistance militaire qu’il 
jugeait desormais inutile, et il dcrivit a Solms, le 

16 fevrier, de hater la conclusion du traite. Son voeu 
se rencontra avec celui de la tsarine, et le courrier qui 
portaitces ordres a Solms se croisa en chemin avec celui 
quiportait a Frederic l’instrument du traite. Catherine 
avait accepte les conditions prussiennes et signe le 

17 fevrier 1772. 

A Vienne, les perplexites redoublaient. Lorsque 
Marie-Therese connut l’entretien que le roi de Prusse 
avait eu le 4 fevrier avec Swieten, elle commenca par 
se desoler. Elle protesta de sa vertu et invoqua le droit 
public. « Je ne comprends pas, disait-elle dans un ecrit 
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qu’elle qualifie elle-meme de Jerimiades, je ne com- 
prends pas la politique qui permet qu’en cas que deux 
se servent de leur superiority pour opprimer un inno¬ 
cent, le troisieme peut et doit, a titre de pure precau¬ 
tion pour l’avenir et de convenance pour le present, 
imiter et faire la meme injustice... Un prince n’a 
d’autres droits que tout autre particulier : la gran¬ 
deur et le soutien de son Etat n’entreront pas en ligne 
de compte quand nous devrons tous comparaitre a le 
rendre.ti Laconscience del’imp^ratricecondamnaitces 
injustes speculations; sa pudeur politique en etait frois- 
s^e : « Que diront la France, l’Espagne, PAngleterre, si 
tout d’un coup on se lie ytroitement avec ceux auxquels 
nous avons tant voulu imposer et dont nous avons 
d^clard le procedy injuste?... Passons plutot pour fai- 
bles que pour malhonnetes. » G’etait la, certes, un 
beau langage, et nul souverain ne pouvait se proposer 
de plus nobles resolutions. La difficulty consistait a y 
conformer sa conduite, et c’est ici que la politique 
commencait a gater la morale. « Tachons, poursuivait 
l’imperatrice, de diminuer les pretentions des autres, 
au lieu de penser a partager avec eux a des conditions 
si in^gales. » Ges derniers mots formaient le biais par 
lequel le sophisme s’insinuait subrepticement dans 
l’ame de l’imperatrice et la poussait, sans qu’elle s’en 
doutat, vers les accommodements. Elle inclinaitacon- 
fondre l’equite du partage avec 1’egalitd des parts; elle 
commencait a se figurer que la justice serait satisfaite 
lorsque l’aiguille de sa balance serait droite et que 
les deux plateaux peseraient le meme poids. « Nous 
sommes lies avec la Porte, disait-elle; nous en avons 
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meme recu de l’argent : les pretextes qu’on pourrait 
ou voudrait trouver pour faire manquer les Turcs les 
premiers, pour profiter apres de leurs depouilles, ne 
combinent pas avec l’exacte droiture et avec les vrais 
principes. Jamais je ne saurais m’y soumettre; il ne 
peut done etre question de la Serbie et de la Bosnie, 
seules provinces qui nous conviendraient. Il ne nous 
reste que la Valachie et la Moldavie : pays malsains, 
devastes, ouverts aux Turcs, Tartares, Russes, sans 
aucune place; enfin , pays ou il faudrait employer bien 
des millions et du monde pour s’y maintenir. » Que 
faire alors, et quel moyen restait-il pour maintenir, 
sans froisser la justice, le precieux dquilibre de la ba¬ 
lance? Il n’y en avait qu’un; le roi de Prusse 1’avait 
indique depuis longtemps, et 1’imperatrice y etait ame- 
nee a son tour. C’etait la Pologne; mais il etait inique 
dedepouiller un tiers sans I’indemniser. Marie-Therese 
jugea que « les pays malsains, devastes, ouverts aux 
Turcs, Tartares et Russes », feraient parfaitement 
l’affaire des Polonais. « Il faudrait, poursuivait-elle, 
revenir a la Pologne et lui assigner, a titre d’indemni- 
sation, la Valachie et la Moldavie; ce serait encore le 
seul moyen, le moins mauvais, auquel je pourrais me 
preter. » Le fait est que les Turcs n’auraient rien a 
reprocher a leur alliee l’Autriche, puisqu’elle ne leur 
prendrait rien, et que les Polonais seraient bien diffi- 
ciles de se plaindre de l’expropriation qu’on leur fe- 
rait subir, puisqu’on leur donnerait un si beau dedom- 
magement! 

Ces luttes tragiques et subtiles a la fois, qui dechi- 
raient 1’ame de Marie-Therese et dont l’histoire nous a 
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conserve le singulier temoignage, Frederic, incapable 
peut-etre de s’en figurer les cruelles peripeties, n’en 
avait que trop justement prevu le resultat. Le philo- 
sophe de Sans-Souci, qui prenait un plaisir si raffine au 
spectacle des contradictions deshommes, trouvait tant 
de satisfaction a persifler chez les autres les faiblesses 
dont il etait exempt et eprouvait une si etrange volupte 
a devoiler les ames, aurait sans doute donne quel- 
ques thalers de son tr^sor pour lire le billet que 
Marie-Therese adressait a Kaunitz en lui envoyant ses 
Jeremiades. La pieuse souveraine de 1’Autriche en 
arrivait a poser, presque dans les memes termes. les 
memes conclusions que le parfait libertin qui regnait a 
Potsdam. Un an auparavant, le 21 janvier 1771, Fre¬ 
deric ecrivait a son frere, a propos de la Warmie : 
« Cette portion est si mince, qu’elle ne recompense- 
rait pas les clameurs qu’elle exciterait. » Le 13 jan¬ 
vier 1772, Marie-Therese ecrivait a son chancelier : 
« Il faut savoir s’executer, et pour un profit mince ne 
pas perdre sa reputation ni droiture devant Dieu et 
devantles hommes. » 

Kaunitz s’^tait imaging , d’apres le rapport de 
Swieten, que le roi de Prusse se preterait volontiers a 
un agrandissement de l’Autriche en Turquie; il avait 
pris les questions de Frederic pour des offres, et sa 
curiosite pour un acquiescement. Il preferait beaucoup 
cette combinaison, et proposa, le 13 fevrier , de 
prendre toute la Valachie, la partie sud de la Molda- 
vie et de la Bessarabie; le reste de ces deux provinces 
serait attribue aux Polonais. En dedommageant ainsi 
la Pologne de ce que d’autres lui enlevaient, en evi- 



222 LA QUESTION D’ORIENT AU XVIII* SIECLE. 
tant de lui rien demander pour soi-meme, en ne pre- 
nant aux Turcs que ce qu’ils avaient irrevocablement 
perdu, Kaunitz jugeait que l’imperatrice « satisferait a 
la delicatesse la plus scrupuleuse et rempliraiten meme 
temps les devoirs sacres de son etat de souveraine »- 
Ce ne fut point l’avis de Joseph. « Qu’est-ce que la 
Pologne a a exiger de nous, ecri vait-il le 14 fevrier 1772, 
quand nous ne lui prenons rien? Est-ce que nous 
avons la conscience assez delicate pour vouloir la 
dedommager des injustices (si e’en est une?) que les 
Russes, et le roi de Prusse commettent en prenant 
quelques morceaux? Je finis, en peu de mots, par 
dire qu’il nous faut toute la Moldavie et Valachie... » 
Le Danube et le Pruth formeraient la frontiere de 
l’Autriche. Joseph pr^tendait m£me acqudrir sur la rive 
droite du Danube Belgrade et le Vieil-Orsova. 

On delib^rait sans avancer; Joseph esquissait pro¬ 
jets sur projets; Kaunitz preparait de savantes ddpe- 
ches pour Berlin et pour Pdtersbourg. L’imperatrice 
rejetait le lendemain ce qu’elle s’etait rdsignee a accep¬ 
ter la veille. Elle ne pouvait se resoudre ni a prendre 
auxPolonais, niaprendreauxTurcs, nianerienprendre 
a personne. « J’avoue, disait-elle dans une note dictee 
a son secretaire Pichler 1 , j’avoue que dans aucune 
e'poque de ma vie je n’ai eprouv^ autant d’anxiete. 
Lorsque tousmes £tats etaient menaces, je m’appuyais 
sur mon bon droit et sur l’aide de Dieu. Mais, aujour- 
d’hui, ou non-seulement le droit n’est pas de mon 
cote, mais ou les engagements, l’dquite et le bon sens 

1 Cette note est en allemand. Ahmeth, VIII, p. 365. Voir, ch. xm, 
le recit et les textes des deliberations de la cour de Vienne. 



CHAPITRE XIV. 


223 


combattent contre moi, il ne me reste aucun repos. Je 
n’ai plus que l’inquietude d’un coeur qui n’etait habi¬ 
tue ni a s’etourdir lui-meme ni a faire passer la dupli- 
cite pour la franchise. La confiance et la foi sont pour 
jamais perdues, et avec elles les plus pursjoyaux et la 
vraie force d’un souverain contre les autres. Que pen- 
seront et jugeront de nous toutes les puissances en nous 
voyant risquer notre reputation pour un benefice 
aussi miserable que la Valachie et la Moldavie ? Deux 
provinces qui en ligne d’interSt sont nuisibles a la 
monarchic, en ligne de politique nous conduiront peut- 
etre a notre ruine apres nous avoir fait perdre notre 
credit... Je ne suis plus de force a conduire seule les 
affaires; je les laisse done, pour mon plus grand cha¬ 
grin, suivre leur cours. » Ce qui la blessait et 1’abattait 
le plus, e’etaient les railleries de Frederic a propos 
de ce malheureux projet de partage de la Turquie 
qu’on avait eu l’imprudence de lui communiquer. 
■< Le roi ne pouvait revenir de notre noirceur, ecrivait- 
elle ; nos depeches m’ont merite cela, et e’est ce qu’il 
y a de plus deplorable. » 

Kaunitz, cependant, finit par l’emporter. Il dtablit 
que, tout en se reservant de proposer dans l’avenirdes 
combinaisons differentes, il convenait de prendre acte 
du partage de la Pologne, de se nantir dans ce pays et 
d’etablir formellement les droits de l’Autriche a un 
dddommagement. L’equivoque qui subsistait danscette 
proposition, le prestige ddeevant qu’exercaient sur son 
esprit les belles paroles d’&juilibre et d’egalite, triom- 
pherent sans doutc des scrupules de Marie-Therese; 
car, le 19 fevrier 1 772, elleapposa sa signature au bas 
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d u projet de declaration suivant, qui fut contre-signe 
par 1’empereur : 

« S. M. Vimperatrice de toutes les Russies el S. M. le 
roi de Prusse ayant des droits et pretentions sur quel- 
ques palatinats et districts de la Pologne, ainsi que nous 
en avons de notre cote; pour obvier a tout ce qui pourrait 
naitre de difficultes a cet egard et alterer Vamitie et la 
bonne harmonie qui subsistent heureusement entre nous, 
nous nous promettons foi et parole de souverain, par le 
present acte, signe de notre main : Que, quelles quepuis- 
sent 6tre I'etendue ou les homes de nos pretentions res- 
pectives, les acquisitions quipourront en resulter, devront 
it re parfaitement egales; que la portion de I’un ne 
pourra pas exceder la portion de Vautre, et que, bien 
loin de metlre des obstacles aux mesures que chacun de 
nous pourrait juger devoir prendre pour realiser ses 
pretentions, nous nous entr aiderons au besoin, mutuel- 
lement et de bonne foi, pour nous en faciliter le succes, 
nous promettant, en mime temps, le plus parfoit secret 
sur le present engagement reciproque. » 

Cette declaration lilt d’abord expedite a Berlin. Si 
le roi de Prusse la signait, Swieten devait l’envoyer a 
Petersbourg. 11 ajouterait alors que 1’Autriche atten- 
dait, pour decouvrir ses pretentions, de connaitre celles 
de la Russie. Le roi de Prusse signa la declaration 
le 28 fevrier 1772; elle partit immediatement pour 
Petersbourg, et la tsarine, a son tour, la signa le 
5 mars. L’Autriche ne pouvait plus esperer de tourner 
la difficulte et d’echapper a la complicite du partage. 
Le 17 fevrier, la Prusse et la Russie convenaient, a 
Petersbourg, de partager la Pologne et d’inviter l’Au- 
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triche a acceder au partage, et, le 19 fevrier, l’Autri- 
che, qui ignorait encore ce traite, se declarait prete a 
y donner son consentement a condition que 1 egalite y 
serait observee. Il y avait la quelque chose de plus 
qu’une rencontre fortuited’evenements etqu’un simple 
rapprochement de dates. Aussi, lorsque Galytzine 
communiqua a Kaunitz le traite de partage, signe entre 
la Prusse et la Russie, le chancelier autrichien comprit 
que 1’affaire etait irrevocablement decidee, et que 
c’etait en Pologne que, bon gre, mal gre, l’Autriche 
devait prendre sa part. Il l’exposa le 8 mars a l’impe- 
ratrice; Marie-Theresesesoumit. «Jetrouve,repondit- 
elle a Kaunitz, qu’il n’y a plus desormais rien autre 
chose a faire; cette consideration ne me tranquillise 
cependant ni sur l’agrandissement de ces deux puis¬ 
sances, ni, encore moins, sur la necessity oil nous 
sommes de partager avec elles. » 

En attendant que l’on sefut misd’accordsur les parts 
respectives, chacun se nantissait, et le partage, qui 
fut decide par les actes du 19 fevrier etdu 5 mars 1772, 
avait en realite recu, en grande partie, son execution. 
Les Russes occupaient les deux tiers de la Pologne 
depuis 1768 : les Autrichiens et les Prussiens avaienl, 
en 1769 et 1770, tir^ des cordons le long des fron- 
tieres de la Republique, et ces cordons s’etaient suc- 
cessivement etendus de maniere a englober la meilleure 
part des lots que chacun de ces deux Etats pretendait 
s’attribuer. Les trois armees qui envahissaient ainsi 
le territoire polonais y preparaient, chacune a leur 
maniere, la domination de l’^ltat auquel elles apparte- 
naient. Avant d’etre assujettis a leurs voisins, les 

15 
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Polonais apprenaient a en connaitre les moeurs, les 
habitudes, les traditions et le caractere. 

La guerre que les Polonais se faisaient entre eux et 
faisaient avec les Russes etait une guerre atroce et 
sauvage. Les soldats de Catherine rivalisaient de vio¬ 
lences avec les confederes; ils les depasserent bientot. 
De part et d’autre, on tuait, pillait, bridait, violait et 
ranconnait au nom de la religion; on se convertissait 
mutuellement a coups de sabre et a coups de fouet. 
Les confiscations , dit Hermann 1 , rapporterent au 
tresor russe plus d’un million de ducats. «La Pologne 
est precisement aujourd’hui ce que l’AIlemagne etait 
du temps ou le Faust-Recht y etait recu » , ecrivait 
le resident de Saxe a Varsovie. Divisant les partis, les 
excitant les unscontre lesautres, semant les discordes, 
fomentant les haines dans la nation, dcrasant ceux 
qu’ils ne pouvaient corrompre, artificieux et fanati- 
ques, rusant et frappant tour a tour, les Russes agis- 
saient a la maniere des conquerants tartares. Leur 
ministre a Varsovie, le baron de Saldern, etait, au 
dire d’un temoin, « un enrage auquel on a donne un 
sabre. — II parle continuellement de faire brhler, 
pendre, ravaler. 11 dit des sottises et des grossieretes 
a tous les ministres etrangers 3 . » 

Les Autrichiens, plus cultives, s’inspiraient des 
exemples du Bas-Empire. Ils delimitaient gravement et 
minutieusement, plantaient, deplantaient et replan- 
taient leurs aigles, fouillaient les archives, compilaient 
et placardaient de methodiques deductions de leurs 

< V. p. 490. 

2 Rapport du resident de Saxe, Essen, 25 mai 771. 
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titres et droits anciens, verbalisaient, dressaient des 
protocoles, signaientdes passe-ports, instrumentaient, 
rendaient la justice et paraient d’un long titre, en latin 
juridique, l’agent charge de lever les contributions et 
d’appliquer aux districts « reincorpores » et occupe's 
le rude et rigoureux gouvernement des Etats heredi- 
taires de 1’Autriche. 

Le grand Frederic en usait tout crument a la prus- 
sienne, et ne perdait pas un temps inutile a se donner 
les apparences de la legalite. Se reservant d’organiser 
plus tard ses possessions polonaises avec autant d’art 
qu’il en avait apporte a l’assimilation de la Silesie, il 
traitait alors en pays conquis, taillable et corveable a 
merci, les territoires enserrds dans son cordon. Il y 
formait des magasins, s’y ravitaillait en vivres et en 
fourrages, remontait sa cavalerie, faisait vivre ses 
troupes sur le pays et payait tout ce qu’il prenait avec 
une fausse monnaie qu’il refusait ensuite de recevoir 
dans ses caisses. Le roi philosophe reproduisait dans 
la Pologne du nord les proceides que naguere le Tar- 
tare Krim-Gueray, qui se piquait aussi de philosophic, 
appliquait a la Pologne du sud. Le kan des Tartares 
abandonnait les esclaves males et enlevait les femmes 
afin de les convertir, d’en peupler les harems de 
Crimee et d’en faire souche de musulmans ‘. « Le roi 

1 ■ Ma religion, disait Krim-Gueray a I’envoye franqais, me per- 
met de donner am chretiens des esclaves males et me present de 
garder les femelles, afin d’en faire des proselytes. — C’est, repondit le 
Franraia, quo les jolies fillesvous plaisent davantage.— Point du tout; 
in.iis j’obeis a la loi la plus raisonnable... La conversion d’un liomme 
est toujours un miracle; celle des femmes, au contraire, est la chose 
du liionde la plus naturelle et la plus simple : elles sont toujours de 
la religion de leursamunts. » Memoires du baron de Totl, tome I. 

15. 
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de Prusse, ecrivait le resident de Saxe le 18 mars 1771, 
a fait emporter de la Pologne presque sept mille filles 
de seize a vingt ans, et il exige que, de chaque certain 
nombre d’arpents, il lui soit livre une pucelle ou fille 
avec une vache, un lit et trois ducats en argent. » 
Le lit devait etre de plume, avec quatre oreillers; 
deux pores completaient la dot ', et ces Polonaises, 
avec leur bagage, etaient transportees et mariees 
dans la Pomeranie prussienne, ou, parait-il, l’accrois- 
sement de la population laissait a desirer. « Cette 
rigueur, concluait le diplomate saxon, a poussd les 
habitants au desespoir. » 

« A present, mon cher frere, le gros de notre" 
ouvrage estfait, e’erivait Frederic*... Cela re'unira les 
trois religions grecque, catholique et calviniste; car 
nous communierons d’un meme corps eucharistique, 
qui est la Pologne, et si ce n’est pas pour le bien de 
nos ames, cela sera shrement un grand objet pour le 
bien de nos Etats. » Ce grand objet, ce n’etait pas 
l’acquisition de quelques provinces , .oeuvre assez 
secondaire en elle-meme et qui ne valait pas tant de 
peines; c’^tait la solidarity d’interets, la complicite 
politique, l’alliance enfin etablie entre les trois cours 
du Nord et la Prusse, placee au premier rang dans 
cette alliance, moins par l’etendue de ses territoires et 
la puissance de ses ressources que par la superiority 
de la position ou elle avait su se placer entre l’Au- 
triche et la Russie. « Si tout cela conduit a une alliance 


1 Fehrasd, I, 129. 

2 Au prince Ilenri, 9 avril 1772. 
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durable des trois puissances, avait ditle prince Henri 
cette alliance fera la loi a l’Europe. » L’Europe l’a 
depuis lors appris a ses depens. 

De si grands resultats obtenus a si peu de frais 
auraient dii satisfaire le roi de Prusse, et il semble 
qu’il aurait pu se contenter d’exposer a la posterity, 
dans ses mdmoires, ce chef-d’oeuvre d’intrigue et de 
diplomatic. Mais il fallait toujours que chez luilecyni- 
que, qui avait trop souvent tache le heros, vint rabais- 
ser le politique. Jusqu’en leurs occupations privees, 
durant cette grande crise de l’histoire europeenne, les 
trois souverains allids devaient marquer l’empreinte 
de leurs singuliers caracteres. Tandis que la grande 
Catherine II faisait graver des medailles en 1’honneur 
d’Alexis Orlof et elaborait un code de lois destinees a 
dclairer le genre humain en gene'ral et la nation-russe 
en particulier; tandis que Marie-Thdrese se frappait la 
poitrine et s’efforcait, parune subtile direction d’inten- 
tion, d’apaiser les angoisses de sa conscience, le 
grand Frederic persiflait les victimes de son impla¬ 
cable politique et distillait, dans de petits pamphlets, 
parodies de Voltaire, la mordante raillerie dont il 
aimait a accabler ses adversaires vaincus. « Pour 
vous rendre compte de mes occupations, ecrivait-il a 
Voltaire le 18 novembre 1771, vous saurez qu’a peine 
eus-je recouvre l’articulation de la main droite (il 
avait eu un violent acces de goutte), je m’avisai de 
barbouiller du papier, non pour eclairer, non pour 
instruire le public de l’Europe, qui a les yeux tres- 


• l.cttrc a» roi, 5 main 1T72. 
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ouverts, mais pour m'amuser. Ce ne sont pas les vic- 
toires de Catherine que j’ai chantees, mais les folies 
des confederes. » 11 ne lui suffisait pas de depouiller 
les Polonais, il voulait leur enlever 1’espece de prestige 
qui s’attache toujours aux mallieureux, etil pretendait 
les rendre ridicules. 

Enfants batards des discordes civiles, 

Quoique hautains, enliers dans leurs debats, 

Ils n’etaient point a vaincre difficiles, 

Et preferaient le pillage aux combats. 


11 ne les peint ainsi au debut de son poeme que pour 
justifier l’etrange discours que leur tient la Paix a la 
fin du chant sixieme : 


...Vous avez & vos puissants voisins, 

.Sans y penser, longteinps servi la nappe. 

Vous voudrez done bien trouver I>el et beau 
Que ces voisins partagent le gateau. 

Tels sont les fruits de votre extravagance. 

Telle est la morale de la Guerre des Confeddres; on 
en a tire plus tard, en Prusse, toute une philosophic 
de 1’histoire; Frederic se contentait, et e’est deja trop, 
de delayer cette idee en un lourd pastiche de la Guerre 
civile de Genive, oeuvre insipideet digne en tous points 
de l’inspiration subalterne qui l’a dictee. Son esprit se 
retrouve, au contraire, avec toute sa verve, dans le 
Dialogue des morts entre le due de Choiseul, le comte de 
Struensde et Socrate, qu’il ecrivit egalement « pour 
s’amuser » au mois de fevrier 1772, e’est-a-dire au 
moment ou les porteurs du traite de partage couraient 
la poste entre Vienne, Berlin et Petersbourg. inutile 
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d’insister sur le cote odieux de ce badinage. Struensee 
avait ete emprisonne le 17 janvier; il etait sous le coup 
d’une condamnation eapitale. « Le due de Choiseul, 
disait le roi, peut etre considere comme civilement 
mort depuis son exil, et le sieur Struensee peut etre 
considere comme deja condamne a mort par la sen¬ 
tence qu’on portera contre lui. Rien n’empeche done 
un auteur peu scrupuleux sur la chronologie de les 
traiter comme d’anciens morts. » Le grand Frederic 
faisait ici trop d’honneur a la chronologie, et il est 
d’autres chapitres sur lesquels il aurait pu se poser les 
scrupules. Il avait beau jeu avec celui qu’il appelait 
dedaigneusement « le sieur Struensee » : e’etait, en 
somme, une bien pietre etoffe de conspirateur que ce 
Ruy-Blas danois. Il se tire encore d’affaire avec 
Socrate: il fait delui un fruit-sec de l’Encyclopedie, un 
disciple einpetre de Wolf et de Puffendorf, dont le 
sourire d’un homme du monde deroute tous les syste- 
mes; mais avec Ghoiseul la partie etait plusmalais^e, et 
le royal pamphletaire en est le plus souvent reduit aux 
injures. D’ailleurs, la force de la logique l’emporte sur 
ses haines, et 1’on ne voit plus vraiment, a la fin, de 
qui il veut se moquer. G’est l’interet piquant de cet 
ouvrage, e’en est aussi la lecon. Comment ad me tt re 
que le prince qui cite avec orgueil, en ses memoires, le 
d^membrement de la Pologne comme « le premier 
exemple que l’histoire fournisse d’un partage regie et 
termine paisiblement entre trois puissances » , n’ait pas 
fait un retour sur lui-meme lorsqu’il prete a Struensee 
cette maxime : « Un vaste genie se signale par desentre- 
priseshardies; il veutdunouveau; il execute des choses 
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dont il n’y a pas d’exemple; il laisse lespetits scrupules 
aux vieilles femmes, et marche droit a son but sans s’em- 
barrasser des moyens qui l’y conduisent. » Le demon 
litteraireesttraitrede sa nature et grand denonciateurde 
consciences; il ne sait point garder les secrets qu’on 
lui confie, et ceux-la seuls ont pu dissimuler toute 
leur vie, qui n’avaient point d’esprit et ne se sentaient 
point l’aiguillon du talent. Ce n’etait point le cas du 
roi de Prusse, et qui l’a etudie d’un peu pres ne peut 
s’empecher de croire qu’il plaide sa propre cause lors- 
qu’il fait dire a Ghoiseul, traite de scdlerat par Socrate : 
« Que votre tete pelee apprenne que les coups d’fitat 
ne sont point des crimes, etque tout ce quidonne de la 
gloire est grand... Monsieur le philosophe, sachez 
qu’il ne faut pas avoir la conscience etroite quand on 
gouverne le monde. » 
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LA REPARTITION DES LOTS. 

(Janvier-mni 1772.) 

La declaration signee a Vienne Ie 19 fevrier, a Ber¬ 
lin le 28 et ii Petersbourg le 5 mars 1772, consacrait 
le principe du partage de la Pologne et, sans deter¬ 
miner la portion qui reviendrait ii chacun des trois 
copartageants, decidait que ces portions seraient par- 
faitement egales. Le partage r^solu, l’egalite posee 
en principe, il restait ii tracer les frontieres et a pre¬ 
parer l’Europe ii la nouvelle de cet strange remanie- 
ment de la carte. De la une double negociation tout 
aussi epineuse que la premiere. Il etait malaise d’exe- 
cuter le partage, plus encore de I’expliquer. L’Au- 
^riche se prEoccupait beaucoup de cette explication ; 
la Russie s’en inquietait un peu, la Prusse pas du tout. 
Le grand Frederic voulait que chacun, au plus vite, se 
mit en possession, sauf a delimiter ulterieurement les 
frontieres et a instruire 1’Europe du traite lorsqu’il 
aurait recu son execution. La Russie ^tait moinspressee: 
elle occupait beaucoup plus de territoires qu’elle n’en 
prdtendaitgarder, et n’avait par suite nul besoin de se 
nantir; elle esperait, d’ailleurs, induire l’Autriche en 
tentation du cote de l’Orient, la rendre sa complice a 
la fois en Turquie et en Pologne, et preparer ainsi une 
alliance destinee a resoudre un jour la question orien- 
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tale par le partage «le la Turquie d’Europe entre l’Au- 
triche et la Russie. Ge fut le grand dessein de Cathe¬ 
rine II. Panin, avec un instinct superieur de l’ave- 
nir , creusait deja les fondations et disposait les 
pierres d’attente. L’Autriche prdtendait justifier le 
partage et le rendre aussi avantageux que possible 
pour elle, en faire une entreprise a la fois moins 
inique et moins inegale, et c’est pourquoi, hesitant 
fort a se prononcer sur ses propres desirs, elle avait 
demande de connaitre au prealable les intentions de 
la Russie. 

La Russie ne la fit pas attendre. Dans sa conference 
du 28 janvier 1772 avec Galytzine, Iiaunitz, apres 
avoir parle du partage de la Pologne, avait insinue a 
l’envoye russe « quil y aurait moyen d’enlever encore 
du terrain a quelque autre qui en avait de reste, et qui 
serait oblige d’y donner les mains malgre lui, en trou- 
vant la-dessus les trois cours d’accord ». Cet autre 
etait le Turc, ami et allie de 1’Autriche, qui lui avait 
promis, moyennant especes, de lui faire rendre les 
territoires conquis par la Russie. Panin dressa « un 
plan de concert» entre les deux cours et le commu- 
niqua au ministre autrichien dans les derniers jours 
de mars 1772. Panin laissait entendre qu’outre sapart 
de Pologne, l’Autriche pourrait, lors des negotiations 
de la paix, se faire ce'der par les Turcs Belgrade avec 
une partie de la Bosnie et de la Serbie. Sans doute, 
ajoutait-il, l’Autriche obtiendrait ainsi un agrandisse- 
ment superieur a celui de la Prusse et de la Russie; 
le principe de l’egalite en serait altere; mais on sai- 
sirait neanmoins avec empressement cette occasion de 
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prouver son bon vouloir envers la cour de Vienne et 
de preparer les voies a « une triple alliance entre l’Au- 
triche, la Russie et la Prusse 1 ». 

Dans l’intervalle, Kaunitz avait reflechi qu’il valait 
mieux s’en tenir purement et simplement au principe 
de I’egalite; que ce principe avait ete pose, qu’il con- 
venait de l’appliquer dans toutes ses consequences; 
qu’en melant un projet de partage de la Turquie a 
l’execution du partage de la Pologne, on courait le 
risque de perdre la proiepour l’ombre. Puisqu’on pou- 
vait se nantir aux depens du Polonais, il etait plus sfiir 
de commencer par la. Kaunitz fit done connaitre a 
Petersbourg et a Berlin la portion que reclamait l’Au- 
triche : e’etait, bien entendu, le comitat de Zips, puis 
la plus grande partie de la Russie rouge, y compris 
Lemberg et la petite Pologne jusqu’a la Vistule; ce qui 
embrassait les fameuses salines de Weliczka. « La 
cour de Vienne, ecrivait Kaunitz a Lobkowitz, le 
12 avril 1772, maintient sa resolution de ne faire 
aucun mal a la Porte tant que celle-ci n’y fournirait 
pas elle-meme de motifs justes et fondes. » Si la Porte 
fournissait de justes motifs, on verrait a s’accommoder 
avec elle et n lui demander de justes dedommage- 
ments; mais ce serait affaire entre l’Autriche et la 
Turquie, et le partage de la Pologne n’auraitrien ade- 
meler avec ce nouveau proces. Les Autrichiens comp- 
taientbien,d’ailleurs, que la Porteleur ofFrirait l’occa- 
sion de doubler ainsi les benefices de l’operation sans 
porter atteinte au juste principe de l’egalite des parts. 


1 Rapport de Lobkowitz, 30 mars 1772. Arneth, VIII, p. 599. 
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Joseph ecrivait, en ce meme mois d’avril, a son frere 
Leopold : « La Russie est tranquillisee de notre cote; 
elle ne se soucie plus guere de faire la paix avec la 
Porte, et qui sait si cette derniere ne nous fournit pas 
encore par ses faux procedes une juste cause de nous 
en meler, et que l’annee qui vient, nous ne mettions 
en poche Belgrade et une partie de la Bosnie, tout 
comme nous ferons cette ann^e des palatinats de Po- 
logne? II n’v a plus de mystere qu’un corps de troupes 
entrera au moisdejuin, de nous en Pologne ; maissur 
le partage, il faut garder le secret le plus inviolable, 
quoiqu’il commence a percer et que les Francais ont 
deja eu vent de la mine a Berlin. » 

Sur de la complicity de la cour de Vienne, le roi de 
Prusse, qui ne perdait jamais une occassion de semer 
la discorde entre la France et l’Autriche, avait reveld 
a Versailles le demembrement de la Pologne et insi- 
nudquel’Autrichey devaitprendre sa part Louis XV 
fit communiquer ces insinuations it Mercy, qui s’em- 
pressa d’en avertir sacour, mais n’en concut, d’ailleurs, 
aucune inquietude. « Comme les mouvements d’in- 
trigues absorbent ici tous les esprits et les distraient 
des objets du dehors, ecrivait-il a l’imperatrice, le 
15 avril 1772, il ya moins iicraindredesde'marchesque 
le ministere de France aurait pu faire en tout autre temps 
pour gener les operations qu’occasionnera laprochaine 
pacification de la guerre et ce qui sera arrange relati- 
vement a la Pologne. Tout ce que, jusqu’a present, le 
due d’Aiguillon m’a dit a ce sujet ne m’a occasionn^ 


1 Louis XV au comte de Broglie, 12 janvier 1772. 
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que tres-peu d’embarras. Ce ministre traite les affaires 
sans &iergie, sans nerf et sans vues; son genie le porte 
a employer les petits moyens de faussete; mais cette 
mdthode ne peut jamais etre bien redoutable et 
n’oblige qu’a un peu de vigilance et d’observation. » 
L’ambassadeur que Louis XV venait d’envoyer a 
Vienne ne devait pas, croyait-on, se montrer plus 
clairvoyant et plus exigeant sur le chapitre de l’alliance 
que ne l'etait le ministre des affaires etrangeres. G’etait 
le prince Louis de Rohan, coadjuteur de 1’eveque de 
Strasbourg, prdlat de cour, fastueux, prodigue, ambi- 
tieux, brillant, spirituel, remuant; unesorte de reduc¬ 
tion de Retz, mais un Retzsans le talent, sans le diable 
au corps et le genie de l’intrigue; au demeurant un 
parfait libertin, mais undiplomate mediocre, bienqu’il 
eut au fond plus de penetration qu’il n’en laissa parai- 
tre. 11 presenta, le 19 janvier 1772, ses lettres de 
crdance a l’imperatrice. 11 lui deplut des le premier 
abord. Sa conduite la revolta. « C’est un bien mauvais 
sujet, sans talents, sans prudence, sansmoeurs; il sou- 
tient fort mal le caractere de ministre et d’ecclesias- 

tique », ecrivait-elle a Mercy. « Rohan est tou- 

jours le meme, mais presque toutesnos femmes, jeunes 
et vieilles, belles et laides, ne sont pas moins ensor- 
celees de ce bien mauvais original d’extravagances et 
etourderies. » Si la devote Marie-Therese etait scan- 
dalisee du libertinage de l’ambassadeur, la prudente 
souveraine de l’Autriche ne laissait pas d’en etre ras- 
suree pour ses entreprises politiques. « L’empereur, 
ecrivait-elle a Mercy, le 18 mars 1772, aime, a la ve- 
rite, a s’entretenir avec lui; mais c’est pour lui faire 
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dire des inepties, bavardises et turlupinades. lvaunitz 
parait aussi content de lui, parce qu’il ne l’incommode 
pas et lui montre toute sorte de soumission.» L’alliee 
de Louis XV en venait, comme ses pires ennemis , a 
se feliciter de la faiblesse de son gouvernement et de 
l’incapacite de ses agents. Apres avoir verse quelques 
larmes sur « la mort civile » de Choiseul et rdpandu 
a pleines mains sur la tombe de Ghanteloup les fleurs 
de la rhetoriqne allemande, Marie-Therese s’etait 
promptement consolee en pensant qu’un ami de ce 
caractere l’aurait fort embarrassee. « Le denoument 
de la scene n’obtiendra certainement pas l’applaudis- 
sementde nos allies, ecrivait-elle aumois d’avril 1772. 
Si le due de Choiseul e'tait encore en place, il voudrait 
sans doute profiter de l’occasion pour nous enlever 
quelque partie des Pays-Bas, ou nous ne serions pas 
en etat de faire la plus legere resistance. » 

Les luttes de la conscience et de l’interet n’e'taient 
pourtant pas apaisees dansl’ame de l’impe'ratrice, etla 
penseede la France reveillait en elle toutes les anxi^tes 
qui l’agitaient. En guerre avec elle-meme, elle se re- 
petaitsans cesse, comme l’Apotre : 

Je ne fais pas le bien que j’aime, 

Et je fais le mal queje hais. 

Ce mal, elle en ressassaitcontinuellement les causes ; 
elle jugeait et condamnait avec une sagacite singu- 
liere « ces demarches fausses, mal combin^es, incon- 
sequentes, dangereuses et peu conformes a la droiture 
et a l’honn^tete », qui, d’erreur en erreur, de mala- 
dresse en maladresse, avaient conduit l’Autriche a 
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cette humiliante extremite de « se voir accuser avec 
raison , par le roi de Prusse meme, de faussete et 
de duplicite ». Si le complice de Berlin etait en 
droit de qualifier ainsi la conduite de 1 Autriche, 
quelle serait la legitime indignation de l’allie de 
Versailles ? Cependant la dissimulation envers lui etait 
une n^cessite; on ne s’en pouvait plus departir desor- 
mais, et c’etait i’etrange conclusion de 1’examen de con¬ 
science de l’imperatrice 1 :«Au reste, comme nous avons 
use jusqu’ici de tant de reserve avec la France, il faudra 
dejii continuer sur le meme pied jusqu’a la conclusion 
de la paix et 1’execution de nos arrangements avec la 
Russie et avec la Prusse; alors on devra alleguer des 
raisons au moins specieuses pour se justifier. » 

Kaunitz n’avait besoin d’aucun effort sur lui-meme 
pour accomplir la tache delicate de duper cordiale- 
ment l’ambassadeur de Louis XV. Itohan le pressait de 
questions. Ses reponses seraient dignes de servir de 
commentaires aux Lettres provinciates . « Pour ce qui re¬ 
garde la Pologne, disait-il au mois d’avril 1772, 
c’est-a-dire au moment ou ilvenait d’envoyer a Berlin 
et a Petersbourg ses propositions de partage; pour ce 
qui regarde la Pologne, ainsi que le roi de Prusse et 
l’imperatrice de Russie, nous sommes decides a ne 
point souffrir que nos voisins s’y procurent aucun 
agrandissement qui puisse alterer l’equilibre ou dimi- 
nuer l’egalite de la balance politique du Nord. C’esten 
consequence de ce principe, dont nous ne nous depar- 
tirons jamais, que nous sommes resolus a faire entrer 

1 Voir darn Aunetii, VIII, p. 601 (pieces justiticatives), le texto 
de ce curieox examen de conscieoce. 
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incessamment une arm^een Pologne...» Rohan n’etait 
point un profond politique; mais, encore qu’abbe de 
cour, il avait quelque teinture de casuistique et avait 
effleure au moins ces etudes de theologie morale qui, 
selon 1’eveque d’Autun, sont la grande ecole de la 
diplomatic. Tout frivole qu’il fut, il ne s’y trompa 
point, et comprit que si l’Autriche, la Prusse et la 
Russie etaient decidees a ne point permettre aux voi- 
sins de la Pologne de s’agrandir aux depens de 
l’equilibre europeen, c’est qu’elles avaient resolu de 
s’agrandir elles-memes aux depens de leur voisine la 
republique polonaise. Il l’ecrivit, le 13 avril 1772 , a 
M. d’Aiguillon, et declara que, pour lui, le partage etait 
d’ores et deja une affaire reglee '. 

Gependant, le grand Frederic, qui avait naguere si 
vivement pousse l’Autriche a consentir au partage, 
trouvait maintenant qu’elle y mettait trop d’entrain, 
et que le lot qu’elle s’attribuait dtait sans proportion 
avec ceux de la Prusse et de la Russie. « Permettez- 
moi, dit-il en souriant a Van Swieten, le 28 avril, per- 
mettez-moi de vous le dire, vous avez bon appetit. » 
Ce fut aussi la l’impression des Russes*, et des les pre¬ 
miers mots que dit Lobkowitz, Panin ne le dissimula 
point. C’etait surtout l’annexion de Lemberg et des 
salines de Weliczka qui lui paraissait excessive. La 
cour de Vienne avait une autre pretention qui ne 
froissait pas moins les Russes : c’etait de sauver les 
apparences et de n’acc^der au traite que contrainte et 


1 Voir les rapports de Rohan dans Saist- Priest, le Partage de la 
Pologne, ch. v. 

2 Rapports de Lobkowitz des 28 avril et 1 er mai 1772. 
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forcee en quelque sorte. Coniine la Russie etla Prusse 
ontdeja conclu entre elles une convention de partage, 
disait Lobkowitz, l’essence meme de l’affaire exige 
que l’Autriche n’accede au traite definitif qu’en qua- 
lite de pars principalis contrahens. Panin ne l’enten- 
dait pas ainsi. De meme que le roi de Prusse, il tenait 
a ce que la complicity de 1’Autriche fut patente et 
dument constatee par les traites. II le dit en termes 
courtois, mais nets, a Lobkowitz dans une conference 
qu’ils eurent le 28 mai 1772. Il lui remit le meme 
jour un memoire en reponse aux propositions de 
Kaunitz. Panin trouvait que le plan de l’Autriche ne 
tendait a rien moins qu’a l’aneantissement de la Po- 
logne. 

<■ L’imperatrice Catherine II et le comte Panin en- 
visagerent cette question de plus haut», dit l’historien 
russe, M. de Martens. La tsarine et son ministre ne 
consentaient a laisser ronger et a ronger eux-memes 
les frontieres de la Pologne qu’avec l’arriere-pensee de 
conserver a leur discretion le coeurde cette republique. 
Ce fut le fond des Observations fonddes surl’amitie et la 
bonne foi que Panin communiqua, le 28 mai 1772, au 
ministre d’Autriche. La Pologne, disait-il, doit rester 
a perp^tuite une puissance intermediate destinee a 
empecher toute collision entre les interets des trois 
cours; il faut done lui laisser « une force et une 
consistance intrinseque analogues a une telle destina¬ 
tion ». C’est pour maintenir cette juste balance entre 
leurs interets que les trois souverains ont pose le principe 
de l’dgalitd dans le partage qu’ils se proposentd’accom- 
plir. Mais, poursuivait Panin, « une telle egalite ne 

16 
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saurait etre si parfaite et si stride en tout point que 
chacune des trois parts comporte la meme dendue de 
pays, la meme fertilite de sol, la meme population, ni 
enfin la meme valeur politique ». Le sens de ces derniers 
mots peut paraitre assez vague ; mais il ne l’etait point 
pour la chancellerie de Vienne. Ce sont des termes 
eonsacres dans la procedure despartages, et si Panin 
eut le merite de poser le principe, Metternich, qui se 
piquait plus que personne d’etre jurisconsulte, et pre- 
nait volontiers en diplomatic le role des Papinien, se 
chargea, un demi-siecle plus tard, de le definir avec 
une grande clarte. « L’evaluation des territoires se 
fera d’apres la population, ecrivait-il, le 24 decem- 
bre 1814, dans son projet d’organisation de la com¬ 
mission de statistique; 1’evaluation de la population 
elle-meme ne sera pas faite sous le simple • rapport de 
qualiti; elle le sera aussi sous celui de Vcspece ou qualitd.» 
G’est ainsi que 1’entendit le congres de Vienne; c’est 
meme de la facon que le comprenait Panin. Il dablissait 
que le lot de la Prusse etant pris « dans un pays sa- 
blonneux et inculte » , celui de la Russie ne consistant 
qu’en « bois, marais et terrains sablonneux » , il y 
avait, tant sous le rapport des productions que sous le 
rapport de la population, « une difference prodigieuse 
entre ces lots et celui que s’attribuait 1’Autriche » . Il 
concluait en consequence que, pour retablirl’equilibre, 
maintenir le principe de l’egalite et conserver a la Po- 
logne «une consistance intrinseque» suffisante, ilcon- 
venait que l’Autriche renoncat aux salines de Weliczka, 
«seul objet certain de subsistance duroi de Pologne » , 
et a la ville de Lemberg, qui « de temps immemorial 
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est et doit etre le rendez-vous general de la nation 
polonaise » . 

La cour de Vienne n’avait pas eu besoin, pour dis- 
cerner la nature des objections de la Russie et les con¬ 
sequences qui en resulteraient, de connaitre dans leur 
texte officiel les Observations fondees sur I’amilii et 
la bonne foi. Des qu’il fut informe des premieres im¬ 
pressions du roi de Prusse, Joseph pensa qu’il £tait 
expedient de prendre ses precautions et de se nantir 
a tout evenement. II dcrivait a Kaunitz le 2 mai : « La 
prise de possession d’une plus grande ou d’une moindre 
partie de la Pologne que celle qui nous resterait ne 
tirerait a aucune consequence et n’etablirait aucun 
droit; les troupes russes et prussiennes sont actuel- 
lement dans des endroits qu’ils ne comptcnt pas gar- 
der... Ne pourrions-nous pas entrer en possession de 
quelque palatinat? ne pourrions-nous pas entrer de 
meme, prendre une etendue arbitraire de terrain, des 
positions militairementavantageusesetcommodes pour 
la subsistance, enfin reconnaitre bien le pays et ensuite 
arranger la demarcation de nos limites, selon les avan- 
tages que le terrain, le pays, et selon ce que la conve- 
nance exigera et dont on conviendra mutuellement ? » 
Ainsi fut fait : Kaunitz approuva le plan, et Marie- 
Therese donna son placet. Le 25 mai, le marechal 
Lascy recut un ordre autographe de l’empereur lui 
prescrivant d’entrer en Pologne, d’occuper Lemberg, 
« surtout les deux salines », d’en faire continuer l’ex- 
ploitation, mais d’en garder le produit dans une 
ii caisse a part », et de n’en plus laisser rien passer au 
roi de Pologne, « afin, disait l’empereur, queces deux 

16 . 
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endroits (Ies salines et Lemberg) fussent a nous avant 
que des representations nous en empechent ou en 
difficultent 1’execution ». Les troupes se mirent en 
marche, et le ministred’Ltat, comte Pergen, futcharge, 
en qualite de commissaire plenipotentiaire, de prendre 
le gouvernement des territoires polonais occupes. 
L’Autriche agissait a la prussienne, et ne songeait 
meme plus a garder les apparences de 1’honnetete. 



CHAPITRE XVI. 


LA CONSECRATION DE l’ALLIANCE : LE TRAITE DE PAUTAGE. 
(Mai-ao.it m2.) 


« Je crois bien, ecrivait Marie-Therese a Mercy, le 
1 * r juin 1712, je crois bien quele parti que nous venons 
de prendre a l’egard de la Pologne aura fait de la sen¬ 
sation en France. Quelque persuadee que je soisdes sen¬ 
timents du roi, je ne saurais me determiner a lui ecrire 
sur ce sujet; mais je vous laisse entiere liberte de lui 
en dire de ma part tout ce que vous trouverez a pro- 
pos. » Kaunitz avait deja fait la le£on a Mercy : 1 Au- 
triche avait tout fait pour eviter le partage de la Polo¬ 
gne, mais elle avait ett seule a resister; toutes les 
puissances, la France et l’Angleterre surtout, l’avaient 
abandonnte, et elle avait du se resigner a laisser aller 
les choses : c’est alors qu’elle avait appris le traite du 
partage conclu entre la Prusse et la Russie, et qu’afin 
de maintenir l’tquilibre, elle s’dtait decidee a entrer 
en Pologne et a faire valoir a son tour d’ancj'ens droits 
qu’elle pouvait avoir sur quelques provinces de ce 
royaume, tres-inftrieures, du reste, en etendue, acelles 
que s’^taient attributes la Russie et la Prusse. 11 conve- 
nait, disait Kaunitz, d’insister sur le traite passe en 
1412 entre la Hongrie sur la Pologne, car c’etait sur ce 
traite que l’onfonderaitles revendications del'Autriche 
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sur... la Russie rouge et la Podolie C’etait 1c dernier 
motde l’affaire du Zips, et l’on voit que si mince opi¬ 
nion que l’Autriche eut de ses titres sur ce comitat, 
elle lescroyait cependant assez solides pourles etendre 
a la Gallicie tout entiere. 

D’Aiguillon parut mediocrement touche de ces « de¬ 
ductions savantes » , et montra quelques velleit^s d’op- 
position. II tenta meme d’emouvoir les Anglais et de 
les engager a protester. Vanse sine viribus irse! repondit 
Kaunitz lorsque Mercy l’avertit de la mauvaise humeur 
du ministre francais 1 2 . Le fait est que la France ne 
pouvait rien faire, et ce n’etait pas a coup sur chez le 
roi de Prusse qu’elle pouvait trouver un appui pour 
sauver la Pologne. Bon gre, mal gre, il lui fallait bien 
s’en tenir, en fait d’alliance, a la portion congrue que 
lui rdservait l’Autriche. Louis XV, d’ailleurs, avait 
son siege fait. « Je vois clairement, ecrivait Mercy a 
l’imperatrice, le 15 mai 1772, que les arrangements 
projetes en Pologne n’ont point personnellement af- 
fecte leroi;qu’il croit que Votre Majeste ne pouvait pas 
se dispenser de donner la main aux arrangements 
susdits, et qu’ils sont une suite incontestable des cir- 
constances. La seule chose qui pourrait peiner le mo- 
narque serait d’etre dans Je cas de croire que l’amiti^ 
de Votre Majeste s’est refroidie pour lui. » Le due 
d’Aiguillon, « mefiant, ignorant des affaires, confon- 
dant les ideesn , ne savait point juger les conjonctures 
actuelles, et, fautedecomprendre, blamait etcritiquait. 

1 Kaunitz 4 Mercy, 29 avril, 15 mai, 31 mai 1772. Arnetd, VIII, 
p. 428-429. Corregpondance de Mercy, I, 315, note. 

2 Mercy a Kaunitz, 15 mai; Kaunitz a Mercy, 31 mai 1772. 
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Mais, ajoutait Mercy, tous les efforts pour faire varier 
son maitre n’aboutiraient qu’a le perdre lui-meme. 
«Ilest tres-certain, ecrivait le meme ambassadeur un 
mois apres, le 15 juin, quele Roi Tres-Chretien envi¬ 
sage cet objet d’un ceil d’^quite et de moderation 
qui me rassure pleinement sur la stability de ses senti¬ 
ments etde son attachement al’alliance... 11 nerestera 
plus qu’a calmer les effets de l’amour-propre du due 
d’Aiguillon, qui est personnellement pique du triste 
r6le qu’il joue dans le debut de son ministere. Je me 
flatte qu’il y aura des moyens efficacesa employer pour 
le ramener : celui des bonnes dispositions de la favorite 
ne me parait pas devoir etre negligd. » 

Marie-Thdrese avait eubien de la peine a se decider 
au partage; mais, la decision prise, il fallait l’executer 
sans s’arreter aux « bagatelles ». Elle jugea necessaire 
de prouver au roi de France que son amitie' etait plus 
chaleureuse que jamais, et de couper court a l’opposi- 
tion d’un ministre sans lumieres excite par les insinua¬ 
tions d’un ambassadeur sans scrupules. D’Aiguillon 
passait pour bon Prussien; on pr^tendait que la France 
patelinait avec la Prusse. Calomniee par un prdlat li- 
bertin, attaquee par un monarque cynique, l’impera- 
trice n’avait pas le choix des moyens de defense: comme 
elle avaitsacrifie sesprincipesa son interet Iorsqu’il s’a- 
gissait de prendre, elle n’hesita pas, maintenant qu’il 
s’agissaitdegarder, il sacrifier sa pruderie ii sa reputation. 
Elle en appela de Rohan a la du Barry, du grand Fre¬ 
deric a la maltresse du roi, etchargea sa Bile de plaider 
sa cause. Elle ecrivit le 5 juillet 1772 a Mercy: « Pou. 
empecher ces raaux et ces desagrements pour la mo- 
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narchie et la famille, il faut employer tout, et il n’y a 
que ma fille, la Dauphine, assistee par vos conseils et 
connaissance du local, qui pourrait rendre ce service a 
sa famille et a sa patrie. Avanttout, ilfaut qu’elle cul- 
tive par ses assiduites et tendresse les bonnes graces 
du roi, qu’elle tache dedeviner sespensdes, qu’ellcne 
le choque en rien, quelle traile bien la favorite. Je 
n’exige pas des bassesses, encore moins des intimites, 
mais des attentions dues en consideration de son grand- 
pere et maitre, en consideration du bien qui peut en 
rejaillir a nous et aux deux cours; peut-etre l’alliance 
en depend... Je m’attends de vossoins et ceux de ma 
chere fille que vous emploierez tous vos soins et elle 
tous ses agrements, ense detachant des prejugesqu’on 
pourrait lui suggdrer contre. Il n’y en a aucun de va- 
lable en comparaison du bien qu’elle peut faire. » 

Il ne faut point sourire a cette etrange lecture; ce 
serait meconnaitre les moeurs de l’epoque et le carac- 
tere des personnages. Marie-Therese parlait ici de la 
famille comme elle parlait ailleurs du droit; elle invo- 
quait le respect du aux vieillards pour vaincre les pre- 
juges de sa fille, avec la meme gravite mdlancolique 
qu’elle invoquait naguere le respect du a ses peuples 
pour vaincre ses propres scrupules. La fatalite voulait 
que depuis l’invasion du Zips, jusqu’a ces cajoleries a 
la du Barry, elle imitat de point en point la conduite 
du roi de Prusse; mais elle ne s’en doutait point, et elle 
continuait a considerer ce prince comme le scandale 
des rois. C’estque Frederic se vantait de ses duplicites 
et tirait gloirede sa rouerie; Marie-Thdrese se eondam- 
nait au contraire et demandait pardon au ciel et a la 
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terre de chacune de ses defaillances. Elle le trouvait 
impudent, elle se jugeait faible; elle voyait en lui le li- 
bertin triomphantet fierde son vice, en elle la victime 
deplorable du malheur des temps etdes mechantes pas¬ 
sions deshommes. L’intrigue de Frederic etaitcynique; 
celle de Marie-Therese etait trempee de larmes, et ces 
belles et savantes larmes, destinees a abuser le monde, 
l’aveuglaient toute la premiere. « Ma maxime est hon- 
netete et candeur, rien de double et d’induire les au- 
tres » , ecrivait-elle au mois de janvier 1771, alors qu’on 
commencait a parler du partage. Le partage decide, elle 
se croyait certainement aussi sincere lorsqu’elle disait 
au prince de Saxe : «Ma seule consolation est dans la 
droiture de mes intentions, dans la Constance de mes 
efforts pour empecher un resultat auquel j’ai ete forcee 
de prendre part 1 .» 

Kaunitz ne pleurait point et ne se reprochait rien. 
Tranquille du cote de la France, il savait qu’il n'avait 
rien a craindre de la part de l’Angleterre. Les minis- 
tres anglais n’approuvaient point le partage de la Po- 
logne; mais comme ils ne pouvaient ni ne voulaienl 
rien faire, ils declarerent gravement que, «bien que cet 
dvdnement extraordinaire et inattendu fit naitre des ap¬ 
prehensions plausibles pour l’uvenir du commerce de 
l’Europe, SaMajeste, non plus que les autres puissances 
commerciales, ne regardait pas la chose comme d’une 
importance actuelle, au point de s’y opposer directe- 
ment ou d’entrer en activite pour y obvier 2 » . Kaunitz 

1 Rapport de Rohan, 28 mai 1772. Saint-Priest, I, p. 286. 

^ Le secretaire d'Etat ant affaires etranperes a l’anibassadeur anglais 
en Tnrqnie, 24juillet 1772. 
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pouvait done hardiment pousser sa pointe. Pour la 
premiere fois depuis le commencement de cette sca- 
breuse negociation, il se trouvait en veine de succes. 
Son plan reussissait. 

Les troupes autrichiennes s’avancaient en Pologne. 
« Le general d’Alton a occupe les salines et a fait preter 
serment aux employes de ne plus faire aucun rapport 
au roi » , ecrivait Joseph le 17 juin 1772. Esterhazy 
marchait sur Lemberg. L’Autriche envahissait, pre- 
nait, gardait. Kaunitz argumentait, mesurait les dis¬ 
tricts, denombrait les habitants, discutait « la valeur 
politique » des lots et demontrait que celui de l’Au- 
tricheetaitcertainement lemoins avantageux des trois. 
Il le prenait de liaut avec les deux allies et leur faisait 
la lecon. Il ecrivait a Lobkowitz, le 5 juillet 1772 : 
« La Russie et le roi de Prusse traitent la negociation 
de ce partage comme s’il s’agissait ici de trois particu¬ 
lars et de biens-fonds a partager, pendant qu’il s’agit 
ici de trois grandes cours dont l’une a adopte l’arran- 
gement qui lui a ete propose par les deux autres, nul- 
lement par envie ou besoin d’etendre sa domination, 
mais uniquement pour sauver a toutes les trois le mal- 
heurd’uneguerre affreuse... Onpourraita Petersbourg 
et a Berlin nous faire, ce me setnble, l'honneur de 
croire que nous savons un peu ceque e’est qu’un calcul 
politique... On devrait se dire que, pour la cour de 
Yienne, il s’agit, dans tout cet arrangement, non pas 
de lucro captando, mais seulement de damno vitando, 
etl’on devrait, ce me semble, moyennant cela, au lieu 
de vetillerlonguementsurun peu plus ouun peu moins, 
envisager cette affaire dans le grand, ainsique doivent 
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l’etre toutes celles de ce genre... » £n attendant, les 
troupes autrichiennes avancaient toujours. « Nos ope¬ 
rations en Pologne vont passablement, ecrivait Joseph 
le 9 juilletjnousavons souffle aux Russes Tinietz; cela 
leur donnera de 1’humeur. Reste a savoir cequ’ils feront.» 

Les Russes se seraientpeut-etre faches, mais heureu- 
sement pour l’Autriche le grand Frederic etaitla. « Les 
arguments munis de canons et de ba'ionnettes » lui 
semblaient pleins de logique et de haute consequence. 
« Je vois, ecrivait-il au prince Henri, le 18 juin, que 
l’imperatrice de Russie n’est plus si contente des Au- 
trichiens qu’elle paraissait l’etre d’abord; aussi le prince 
Kaunitz met-il dans cette negotiation tout l’esprit de 
chicane dont elle est susceptible. Cela me fait enrager, 
parce que cela arrete notre prise de possession, et que 
cela expose a toute sorte de desagrements, tant par les 
questions des Polonais que d’autres puissances etran- 
geres auxquelles, dans cet etat d’incertitude,on ne sait 
que repondre. » Le roi de Prusse enrageait d’autant 
plus de ces retards qu’il avait visite le morceau qui 
lui revenait, qu’il l’avait trouv^ excellent, et qu’apres 
l’avoir bien pressure, avantd’en etre maitre, ilse pre- 
parait ii 1’organiser et a l’exploiter avec l’art superieur 
qu’il avait apporte au gouvernement de ses autres 
Etats. « Convaincu qu’il importait de se hater de con- 
clure, et qu’en apportant trop d’exactitude a evaluer 
les differentes portions, on donnerait prise aux inge- 
rences des etrangers et courrait risque de perdre le 
fruit de tant de peines, il conseillait aux Russes d’ac- 
cepterl’ultimatumderAutriche Latsarine apprecia 

1 Me mo ires. OEuvres, VI, p. 46. 
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la justesse du rnisonnement. Kaunitz, lorsqu’on lui 
conceda la portion qu’il reclamait, renonca a discuter 
sur la forme des actes. Les avantages qu’obtenait I’Au- 
triche leverent ses scrupules, et elle n’hesita plus a 
acceder au traite au meme titre que la Prusse et la 
Russie. Les traites furent signes a Petersbourg le 25 
juillet 1772. 

Au nom de la tres-sainte Trinite, l’esprit de faction qui 
maintenait l’anarchie en Pologne y faisant craindre la 
decomposition totale de Vlitat, qui pourrait troubler 
les interets des voisins de cette republique, alterer la 
bonne harmonie qui existe entre eux, et allumer une 
guerre generale, l’Autriche, la Prusse et la Russie, 
ayant, d’ailleurs, a la charge de la Pologne, des preten¬ 
tions et des droits aussi anciens que legitimes, avaient 
decide de les faire valoir, de retablir l’ordre dans l in- 
terieurdela Pologne, etdedonneracetEtatunee.r»/ence 
politique plus conforme aux interns de leur voisinage 1 . 
La theorie du partage ainsi posee, les partageants 
passaient a l’application. L’Autriche prenait le Zips, 
presque toute la Russie rouge avec Galitch, Lemberg, 
Belz, une partie de la Podolie et de la Volhynie avce 
Tarnopol, la partie meridionale de la petite Pologne 
sur la rive droite de la Vistule superieure, avec les 
salines de Welicka et de Bochnia : le Zips fut reincor- 
porb a la couronne de Hongrie; le reste forma le 
royaume de Gallicie : le tout constituait pour l’Au¬ 
triche un accroissement de 2,600,000 habitants. La 
Prusse acqubrait toute la Prusse polonaise, c’est-a-dire 

1 Preambule des trois traites de partage. Angebkrg, p. 97,100, 103. 
Martens, II, p. 24. 
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I’evech^ de Warmie, les palatinats de Pomerellie, de 
Culm et de Marienbourg (sauf les deux villes de Thorn 
et de Danzig) les districts septentrionaux de la Grande 
Pologne et de la Cujavie avec Bromberg : en tout 
600,000 habitants. LaRussie s’annexait le pays entre 
la Dwina, le Dnieper et le Drusch, c’est-a-dire les pa¬ 
latinats de Polsk, Witepsk, Molihef, Mcislaf, environ 
1,600,000 habitants. 

L’Autriche avait de quoi apaiser ses scrupules. « II 
faut savoir s’executer, avait dit l’imperatrice, et pour 
un profit mince ne pas perdresa reputation ni droiture 
devantDieu et les hommcs. » La reputation etait fort 
compromise, inais le profit n’etait pas mince, et Ton 
avait su s’executer avec infiniment d’adresse. L’impe¬ 
ratrice, tout en persistant a deplorer lemoyen, ne pou- 
vait se delendre de se rejouir du resultat, et les deux 
sentiments qui se partageaient son ame se traduisaient 
dans son style en propositions habilement balancees. 
Elle ^crivait, le 23 aout 1772, au marechal Lascy: « Le 
courrierde Petersbourg a rapporte signe le malheureux 
partage. Je vous dois a vous encore ce grand avantage, 
si e’en est un. Mais ce qui est certain, e’est que vous 
avez fait le plan et avez su demander tant et par la 
procurer d I’Etat ce bien, sans avoir trempe dans la 
question, si cela etait juste ou non. » 

La tsarine ne connaissait pas ces restrictions men- 
tales. Elle avait une ame impassible, et la raison d’Etat 
gouvernait sa conscience. Rulhiere avait publieunrecit 
de la revolution de 1762 il n’avait rien voile, ni les 


1 Anecdotes sue la revolution de Aussie en Cannes 17G2. 
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conspirations de la tsarine, ni ses intrigues, ni ses 
amours. Catherine avait grand desir de connaitre ce 
livre; elle pria Diderot de le lui procurer. La de- 
mande etait embarrassante. Le philosophe prit ses 
precautions. « Quanta ce qui vous regarde, inadame, 
lui dit-il, si vous faites tres-grand cas des bienseances 
et des vertus, guenilles usees de votre sexe, cet ouvrage 
est une satire contre vous; mais si les grandes vues, 
les idees males et patriotiques vous interessent davan- 
tage, l’auteur vous y montre comme une grande prin- 
cesse, et, a tout prendre, il vous fait plus d’honneur 
que de mal. — Vous me donnez plus d’envie de lire 
cet ouvrage » , repondit Catherine 1 2 . Ces traites a la Se- 
miramis enchantaient les encyclopedistes. On concoit 
qu’apres le partage, aucun trouble secret nevint troubler 
lajoiedelastarine. «Jamaisje n’ai signe d’acte avec au- 
tantdesatisfaction» ,disait-elleaLobkowitz*. Elleecrivit 
aMarie-The'resele 15 septembre: « C’est avec la joie la 
plus vive que je vois s’^tablir, par le concert sur les af¬ 
faires de Pologne, un nouvel interet si propre a s’unir 
aceux qui subsistent permanemment entre nos monar¬ 
chies. » Le contentement etait de saison, mais le rire 
etait for cd, etily a de l’affectation dans le ton badin que 
prend Catherine II pour annoncer cette bonne nouvelle 
a son ami Voltaire : « Nous n’avons point trouve d’au- 
tres moyens de garantir iios frontieres des incursions 
des pretendus confederes commandes par des officiers 
francais, que de les etendre.Lecours de la Dwina et du 

1 Durand a d’Aiguillon, 9 novembre 1773. Publication dc la So- 
ciete d’bistoire de Russie, tome XVII, p. 288. 

2 Rapport de Lobkowitz, 24 septembre 1772. Beer, II, 198. 
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Borysthene, dontj’ai (ait prendre possession cesjours- 
ci, lera cet effet : ne trouvez-vous pas raisonnable que 
ceux qui ferment les oreilles a la raison payent les vio- 
lons’J’ai ordonne defaire venir le comedien dont vous 
me parlez. A propos, que dites-vous de la revolution 
de Suede 1 ? » 

Voltaire trouva que c’etait juste, et que l’oeuvre etait 
bonne. « C’est assurement le vrai gateau des rois, ecri- 
vait-il a Frederic, le 16 octobre 1772, en lui citant les 
mauvais vers de la Guerre des Confedcres; votre destin 
a toujours etd d’etonner la terre. Je ne sais pas quand 
vous vous arreterez; maisje sais que l’aigle de Prusse 
va bien loin. » 11 suffisait pour le moment au grand 
Frederic que cette aigle se fut posee sur la Prusse polo¬ 
naise. «Dieu merci, ecrivait-il, le 22 aodt, a Fincken- 
stein,cette affaire est terminee; il en etait bien temps, 
car le coup aurait manque.» Ilrepondit le l' r novembre 
aux compliments de Voltaire sur le ton qui convenait 
au savant badinage de leur correspondance. «Heureux, 
lui disait-il en louant l’eternelle jeunesse de Termite de 
Ferney, heureux qui peut ainsi reunir 1’imagination 
et la raison! Cela est bien superieur a Tacquisition de 
quelques provinces dont on n’apercoit pas l’existence 
sur le globe general, et qui, des spheres celestes, parai- 
traient a peine comparables a un grain de sable. Voilii 
les miseres dont nous autres politiques nous nous occu- 
pons si fort. Ce qui doit m’excuser, c’est que lorsqu’on 
entre dans un corps, il faut en prendre l’esprit. J’ai 
connu un jesuite qui m’assurait gravement qu’il s’ex- 

'12 septembre 1TT2. Tcxtc complete par la Societe il’histoire de 
Hussie. 
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poserait au plus cruel martyre, ne put-il convertir 
qu’un singe. Je n’en ferais pas autant; mais quand on 
peut reunir et joindre des domaines entreeoupes pour 
faire un tout de ses possessions, je ne connais guere de 
mortels qui n’y travaillassent avec plaisir. Notez toute- 
fois que cette affaire s’est passee sans effusion de sang, 
et que les encyclopedistesne pourront declamer contre 
les brigands mercenaires, et employer d’autres belles 
phrases dont I’eloquence ne m’a jamais touche. Un peu 
d’encre a l’aide d’une plume a tout fait, et 1’Europe sera 
pacifiee au moins des derniers troubles. » Frederic 
prenait les devants avec la critique; precaution inutile, 
la critique desarmait. « On pretend, lui repondit Vol¬ 
taire, le 17 novembre, on pretend que c’est vous, Sire, 
qui avez imagine le partage de la Pologne; et je le 
crois, parce qu’il y a du genie, et que le traite s’est fait 
a Potsdam. » Si flatteur que futl’eloge, le roi de Prusse 
le declina. « Je ne connais point de traites sign^s a 
Potsdam ou a Berlin. Je sais qu’il s’en est fait a Pe- 
tersbourg. » — « Je sais que l’Europe croit assez g^- 
neralement que le partage qu’on a fait de jla Pologne 
est unesuitedemanigances politiques qu’on m’attribue; 
cependant rien n’est plus faux. Apres avoir propose 
vainement des temperaments differents, il fallut re- 
courir a ce partage comme a l’unique moyen d’eviter 
une guerre g^nerale. » Il n’y avait pas eu la de plan 
concerte, ni de dessein muri de longue date et pour- 
suivi de longue main; ce n’etait qu’un expedient, et il 
l’avait saisi parce qu’il n’y en avait pas d’autres. « J’ai 
fait l’office de capucin, j’ai eteint les flammes 1 . » Si Fre- 

1 Frederic a Voltaire, 6 decembre 1772, 9 octobrc 1773, 19 sep- 
tembre 1774. 
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deric declinait le m^ritede l’invention, cen’etait point, 
a coup sur, qu’il crftt avoir a rougir de sa conduite; 
mais son commerce de lettres avec Voltaire etait pour 
lui une sorte de correspondance semi-officielle; il y 
pr^sentait les choses, non telles qu’il les voyait, mais 
telles qu’il avait inter^t a les faire voir au public. 
L’opinion n’^tait pas pour lui un juge devant lequel on 
s’incline : c’etait un moyen de gouvernement, une force 
dont il faut segarantir quand onne peutpasl’exploiter. 
« Je garde le silence sur des evenements si recents 
dontilyaurait de l’indiscr^tion aparler 1 » , disait-il. En 
attendant, ilaccommodait fort dextrement la verite aux 
besoins de sa politique. Il rdservait les revelations 
pour ses Memoires et les aveux pour les conversations 
intimes. Il traitait Voltaire en diplomate; il en usait 
avec ses familiers comme avec la posterite, et dans les 
libres propos des soirees de Potsdam, il presentait les 
choses et les jugeait aussi crftment qu’il a mis son or- 
gueil a le faire en ses Memoires. D’Alembert vint le 
voirapres lepartage et, dit un contemporain 2 ,«lui par la 
avec franchise de cette violation du droit des gens et 
des souverains •>. Frederic ne chercha pas a se justifier. 
« L’imp^ratrice Catherine et moi, repondit-il, somraes 
deux brigands; mais cette devote d’imperatrice-reine, 
comment a-t-elle arrange cela avec son confesseur ? * 

1 A Voltaire, 19 septembre 1774. 

2 Essais de Memoires sur Suard, Paris, 1820, p. 153. 
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LES CONGRfeS DE FOCKTCHANY ET DE BUCHAREST. 

(Mai 1712. — Mars 1773.) 

Les negotiations qui venaient d’aboutir a Peters- 
bourg avaient eu leur contre-coup en Orient. Des que 
l’Autriche s’dtait decidee a transiger avec la Russia au 
lieu de lui faire la guerre, Kaunitz avait commence 
son Evolution a Constantinople. Le 22 janvier 1772, il 
mandait a Thugut que, [le roi de Prusse ayant pris le 
parti de la Russie, l’Autriche ne pouvait songer a 
combattre a la fois ses deux voisins; que, par conse¬ 
quent, la Porte n’avait rien de mieux a faire que de 
signer un armistice et de negocier la paix. Le ministre 
prussien Zegelin tenait le meme langage, et aussitdt 
que le principe juste et tutelaire de l’egalite dans le 
partage de la Pologne fut etabli, on vit soudain la plus 
cordiale entente s’etablir entre les representants de la 
Prusse et de l’Autriche a Constantinople. Avertis par 
les mediateurs que la Russie renoncaita ses pretentions 
sur la Valachie et la Moldavie, les Turcs inclinaient a 
la paix : ils tiaient a bout de force. Pour les decider, 
il ne restait plus qu’a leur declarer, en bonne forme, 
que l’Autriche les abandonnait. C’etait un jeu pour un 
diplomate aussi exerce que Kaunitz; c’est dans ces 
occasions scabreuses qu’il deployait tout son genie; 

17. 
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il avait depuis longtemps, et avec un art consomme, 
prepare les transitions qui devaient, sous les appa- 
rences de I’honnetete, conduire 1’Autrichede l’alliance 
turque a l’alliance russe. Il avait eu ses raisons pour ne 
point ratifier le traite du 6 juillet 1771 ; i’Autriche 
n’ayant pas envoye les ratifications, les Turcs avaient 
suspendu le payementdes interets; Kaunitz n’avait pas 
manqued’enprendre acte '.Le 8avril 1772, il ecrivit a 
Thugut de s’expliquer nettement avec les ministres 
ottomans. L’Autriche avait promis d’assister la Tur- 
quie par les negotiations ou par la guerre; elle avait 
ete fidele a ses engagements ; elle avait arme, elle 
avait negocie, elle avait amene la Russie a renoncer 
aux Principautes; elle ne pouvait aller plus loin. La 
Prusse, en effet, s’etait alliee a la Russie, et cette 
alliance modifiait les conditions du traite. L’Autriche 
avait promis de soutenir les Turcs contre la Russie; 
elle ne s’etait nullement engagde a les soutenir contre la 
Prusse. Les Turcs, d’ailleurs, s’etaient places en dehors 
des termesdela convention, puisqu’ils avaientsuspendu 
le payemenl des subsides. Quant a la clause du traite du 
6 juillet, qui garantissait la liberte et l’independance 
de la Pologne, elle ne s’appliquait point aux conjonc- 
tures presentes et n’avait pas prevu le cas ou l’Autriche 
aurait des pretentions a faire valoir contre cette repu- 
blique. Dans ces conditions, Thugut devait deman- 
der aux Turcs dans quelle mesure ils se consideraient 
encore comme engages par la convention du 6 juil¬ 
let 1771, declarer que l’Autriche, « dans sa tres- 


1 Dep&che a Thugut, 21 janvier 1772.' 
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haute magnanimite », etait disposee a annuler cet 
acte, a en restituer l’instrument; qu’elle pousserait la 
grandeur d’ame jusqu’a ne pas reclamer les inte'rets en 
retard, et qu’elle serait menie disposee a rembourser 
l’argent retju, si elle n’avaitpas deja depense, pour les 
armements, six a sept millions de florins, de sorteque, 
tout compte fait, elle aurait encore l’honneur de la 
generosite 1 . 

Thugut vit les ministres turcs dans la nuit du 8 au 
9 mai 1772. lls eurent d’abord quelque peine a saisir la 
finesse de ses raisonnements et a en apprecier la por- 
tee. Mais, a la reflexion, comme ils etaient trop fai- 
bles pour se facher, ils prirent le parti le plus sage, 
qui etait d’aecepter les declarations de l’Autriche pour 
ce qu’elles valaient et d’en tirer encore tout 1’avantage 
possible. Ils repondirent a l’internonce, dans la nuit 
du 6 au 7 juin, qu’ils n’attendaient plus qu’une chose 
de la part de la cour de Vienne, c’etait de les assister 
dans les negociations qui allaient s’ouvrir, de tacher 
d’obtenir de la Russie une paix honorable, et que si 
l’Autriche n’y pouvait pas r^ussir, ils considereraient 
la convention du 6 juillet comme annulee. Ils s’etaient 
en elfet decides a negocier; le 10 juin, l’armistice fut 
signe et la reunion d’un congres decidee. « Ces gens ont 
agi tres-sensement, tres-amicalement, tres-convena- 
blement », ecrivait Kaunitz le 7 juillet. Comme les 
Turcs lui laissaient le soin d’apprecier dans quelle 
mesure il devait les appuyer aupres des Russes, il 
jugea tout naturellement qu’il devait le faire dans la 


1 Aiuietd, VIII, 444-4(8. Beer, II, 250 et 252. 
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mesure des interets autrichiens et de facon a decider 
les Russes a souscrire, dans le partage de la Pologne, 
aux pretentions de la cour de Vienne. 

11 essaya sans doute d’eviter de parler de la Turquie 
dans le traite de partage ; mais les Russes insisterent, 
et Kaunitz, pour avoir son lot, fut bien contraint de 
ceder. Le traite du 25 juillet porta, en conse'quence 
(article IV) , que les Russes avant communique les 
conditions de paix a l’Autriche et ayant, par consi¬ 
deration pour l’Autriche, renonce a toutes pretentions 
sur les Principautiis, la cour de Vienne promettait 
u de continuer a s’employer sincerement au succes 
du congres et consequemment aux bons offices auxquels 
elle s’est engagee envers les deux parties belligerantes » . 
C’etait tout simplement par respect des formes diplo- 
matiques que le traite parlait de bons offices envers les 
deux parties belligdrantes. En realite, il ne s’agissait 
que d’appuyer les pretentions de la Russie, et la Rus- 
sie le dit a l’Autriche en termes fort explicites. Le 
jour meme ou le traits de partage fut signe, Panin 
remit a Lobkowitz une Declaration confidentielle dans 
laquelle la tsarine exigeait une rdponse prompte et satis- 
yaiianiea cettequestion : Le pldnipotentiaire autrichien 
soutiendra-t-il les ministres russes au congres de la 
paix, et, dans le cas ou les Turcs repousseraient l’ulti- 
matum russe, l’Autriche menacera-t-elle les Turcs de 
les abandonner a eux-memes 1 ? En attendant que 
Kaunitz fut en mesure de repondre, et pour le cas ou 
cette reponse ne serait point satisfaisante, la Russie 


1 Misters, IT, 33. 



CHAPITRE XVII. 


263 


prit ses precautions : elle s’arrangea de maniere a 
faciliter singulierement aux Autrichiens l’accomplisse- 
ment de leurs promesses envers la Turquie. 

Les plenipotentiaires se reunirent, le 19 avril 1772, 
a Foktchany. Catherine avait era faire grand honneur 
aux Turcs en confiant les negociations au comte Orlof; 
il ^tait assists d’Obreskof, que les Turcs avaient, 
depuis plusieurs mois, consenti a elargir. « Mes anges 
de paix, je pense, se trouvent maintenant face a face 
avec ces vilains Turcs, ecrivait-elle a madame de Bielke. 
Le comte Orlof, qui, sans exageration, est le plus bel 
homme de son temps, doit paraftre rdellement un ange 
vis-a-vis de ces rustres-la! » Thugut et Zegelin se 
presen terent pour assister aux conferences, mais les 
Russes s’y opposerent; ils d^clarerent que leurs pou- 
voirs ne parlaient point de mediation, qu’il ne s’agis- 
sait que de bons offices, et que, dans ces conditions, 
l’admission des ministres de Prusse et de Russie aux 
conferences serait contraire au droit public. Zegelin se 
le tint pour dit, et n’insista pas. Quant a Thugut, qui 
etait instruit des negociations du partage, il comprit 
que ce n’etait pas le moment de soulever un conflit 
avec la Russie : il se renferm^ dans une extreme 
reserve et attendit des instructions. Les Turcs et les 
Russes resterent en tete-a-tete. Ils s’entendirent assez 
aisement sur les conditions secondaires; mais il leur 
fut impossible de s’accorder sur l’independance des 
Tartares. Les Russes la voulaient absolue; les Turcs 
repondaient que le sultan, en qualite de chef de la 
religion, ne pouvait rerioncer ni a la suzerainete nomi- 
nale, ni a l’investiture du khan, nia la nomination des 
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juges. C’dtait leur ultimatum. Les Russes les prirent 
aumot. Orlof ne ddsirait point la paix : il attendait de 
la campagne prochaine de grands avantages pour les 
Russes et de grands benefices pour sa famille. De plus, 
il etait impatient de retourner a Petersbourg, ou il y 
avait lieu de craindre d’etre supplants. ■< Le congres 
est rompu uniquement par la faute d’Orlof, ecrivait 
Joseph II 1 ; son credit baisse, et comme sa charge exi- 
geait residence, il est presque certain qu’un autre l’a 
prise en attendant. » Il repondit aux Turcs que leurs 
conditions etaient incompatibles avec l’independance 
des peuples tartares. « Peut-on , disait-il, regarder 
un peuple comme libre lorsque son chef, son prince, 
se trouveassujetti dans son titre, dans sa dignite, ala 
confirmation d’une autre puissance? » Les Turcs 
avaient pour instructions formelles de refuser cette 
concession. Ils se retirerent, et le congres fut rompu. 
Il avait dure vingt jours. Thugut eut tout lieu de s’ap- 
plaudir de sa prudence. Kaunitz avait en effet adresse 
a la Russie une reponse qu’il etait impossible, dit un 
historien russe, de ne pas considerer comme entiere- 
ment satisfaisante; l’Autriche s’obligeait a appuyer la 
Russie*. Il eutete dur pour le negociateurde 1’alliance 
austro-turque de 1771 d’en venir a cette extremity ; 
la rupture des negociations en dispensa Thugut. 

C’etait encore la Pologne qui payait les frais. Le 
moment etait venu d’ex^cuter le traite du 25 juillet. Il 
s’agissait de faire ratifier le partage par la diete de 

1 A Leopold, 8 octobre 1772. Frederic, Memoires. OEuvres, 
tome VI. 

2 Mrrtems, II, 34. 
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Pologne, de le justifier devantl’Europe etde delimiter 
les fronlieres nouvelles de la facon la plus avantageuse 
possible. Cette triple besogne diplomatique, juridique 
et geographique absorbait toute l’attention de la cour 
de Viejine. « Apres 1’execution de nos arrangements, 
avait dit Marie-Therese, on devra alleguer des rai¬ 
sons au moins specieuses pour nous justifier.» Kaunitz 
y donnait tous ses soins. Des le 12 avril 1772, il ecri- 
vaita van Swieten : « Tachez de tirer du roide Prusse 
comment les Russes et lui comptent s’y prendre vis-a- 
vis du roi et de la rdpublique de Pologne pour lui 
donner la belle nouvelle du demembrement de ce 
royaume et pour les y faire consentir de gr^ ou de 
force, ainsi que s’ils comptent publier un manifeste et 
s’ils se proposent d’y exposer les titres et les droits 
sur lesquels les prises de possession seront etablies... » 
Le roi de Prusse se pressait mediocrement de presen¬ 
ter a la Pologne et a 1’Europe une deduction de ses pre¬ 
tentions. « Yoyez-vous, ^crivait-il le 21 avril a son 
agent en Pologne, quand les droits ne sont pas trap 
bons, il ne faut pas les detailler. » Le fait lui suffisait. 
Kaunitz trouva les Russes plus disposes a le compren- 
dre. Ce n’est pas sans raison qu’ils se disent fils de 
Byzance : ils ont eu de tout temps le goM des distinc¬ 
tions subtiles et confondentvolontiers, dans leur mys- 
ticisme pratique, les principes avec les faits, la justice 
avec le succes, le droit avec les lois, et la jurisprudence 
avec la casuistique. Il fotdonc decide que Ton compo- 
serait un manifeste. Les Russes en redigerent un; il 
&ait assez clair : Joseph le trouva gauche; Kaunitz, 
trop explicite. Il en fit un qui ne laissait rien a de'sirer, 
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que l’on adopta et qui fut public en forme solennelle. 
C’est un chef-d’oeuvre de pharisaisme politique, qui 
netrompa personne, et ceux qui l’avaient signe moins 
encore que tous les autres. 11 merite le dedain iro- 
nique avec lequel le grand Frederic le juge en ses 
Memoires; il le signa, mais tint a n’en point paraitre 
dupe. *< Nous ne voulons pas, dit-il, detailler ici les 
droits de ces trois puissances; il fallait des conjonc- 
tures singulieres pour amener les esprits a-ce point et 
les reunir pour le partage...» 

Les conjonctures etaient singulieres, en effet, et la 
plus tristement singuliere de toutes, c’etait l’impuis- 
sance et l’effacement de la France. L’Autriche aurait 
montre moins d’audace en sa logique si elle avait eu 
des comptes k rendre a son alliee. Elle ne se sentait 
malheureusement que trop independante. « La confec¬ 
tion des arrangements relatifs a la Pologne devientune 
nouvelle mortification pour le ministere francais, ecri- 
vait Mercy, le 16 septembre 1772; mais jecrois pouvoir 
affirmer que le Roi Tres-Chretien envisage ces memes 
arrangements avec plus de raison et de justice, et 
qu’ils ne porteront aucune atteinte a ses sentiments 
pour le systeme actuel. » Mercy avait accommode la 
raison et la justice aux go&ts du roide France. Madame 
du Barry, qui ne recevait les ministres Strangers que le 
dimanche, avait accorde ses petites entrees a l’ambas- 
sadeur de Marie-Therese, et le recevait meme en pre¬ 
sence du roi. « L’acces que je me suis procure aupres 
de la favorite, ecrivait Mercy, me met a portee de 
redairer sur les grandes verites politiques » Mercy 

1 Mercy a Marie-Therese, 16 octobre et 14 novembre 1772. 
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insinuait de la sorte la vdritd a Versailles; Kaunitz la 
proclamait orgueilleusement a Vienne. A mesure que 
l’ambassadeur d’Autriche avancait dans les bonnes 
graces de la maitresse du roi, le chancelier autrichien 
redoublait d’insolence envers l’ambassadeur de France. 
11 la poussa jusqu’a rejeter sur les Francais la respon- 
sabilite du partage. « C’est la France, dit-il un jour au 
prince de Rohan, qui a die la cause premiere de ces 
dvenements. Peut-etre sommes-nous plus affliges qu’elle; 
mais c’est elle qui a voulu ce qui s’est passe '. » 

Months sur ce ton-la, les Autrichiens n’avaient plus 
d’embarras a causer avcc le roi de Prusse. C’est ce 
qu’ils faisaient le plus librement du monde. « La 
Prusse et l’Autriche, dit un c^lebre historien alle- 
mand, avaientete placees, a la suite de cet evdnement, 
dans des rapports de confraternite, et elles eurent 
avant tout a remplir une mission civilisatrice*. » La 
mission civilisatrice, d’accord sur ce point avec le 
fameux systdrne patriotique alletnand dont il avait ete 
si bien parle a Neisse, voulait que la delimitation des 
frontieres de la Prusse et de l’Autriche en Pologne 
embrassat le plus possible de territoires a civiliser, et 
qu’au besoin cette grande tache s’dtendit ailleurs 
qu’en Pologne. Les Russes n’oubliaient pas non plus 
leur mission historique, et Panin jugeait le moment 
opportun pour reparler de la Triple Alliance. On 
venait de la consacrer par un beau bdndfice : pour- 
quoi n’en ferait-on pas un principe de droit public? 


1 SllKT-PlIIEST, I, 273. 

> Ramis, Die deutschcn Mbchte, I, p. 21. 
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Avant de se prononcer, la Prusse et l’Autriche vou- 
laient savoir a quoi s’en tenir sur leurs ambitions res- 
pectives. Au fond, elles se mefiaient Tune de l’autre. 
II n’y avait qu’un point sur lequel elles s’entendis- 
sent en principe, c’etait l’exclusion de la France 
de toutes les combinaisons. « Quant a la precau¬ 
tion que le roi juge necessaire de prendre, ecrivait 
le chancelier autrichien, a savoir : que cette alliance 
ne s’etende pas plus loin et ne devienne jamais une 
quadruple alliance , nous sommes bien parfaitement de 
votre avis a cet egard 1 . » 

C’est au milieu de ces negociations confuses que Ton 
recut la nouvelle de la revolution de Suede. Par 
un coup d’litat hardiment concu et exdcutd, Gus¬ 
tave III venait de sauver l’independance de sa patrie 
et d’arracher les Suedois au sort que les Polonais 
s’elaient attirf: par leurs discordes civiles et la faiblesse 
de leur gouvernement. C’etait une deconvenue irri- 
tante et un gros echec pour la tsarine. Ce fut aussi 
pour le roi de Prusse un serieux sujet d’inquietude. Si 
la Russie faisaitla guerre au roi de Suede, ses traites 
l’obligeaient a la soutenir, et il ne le desirait pas. 
Louis XV interviendrait peut-etre en faveur de Gus¬ 
tave III; l’Autriche pourrait etre amenee a prendre 
le parti de la France, et le systeme combine avec tant 
d’art et tant de peines serait bouleverse. Il etait done 
necessaire que la Russie restat occupee avec les Turcs; 
mais il etait a craindre que la tsarine ne concl&t la paix 
en Orient pour se jeter sur la Suede. Le grand Frddd- 


1 Instruction secrete pour le baron de Swieten, 21 janvier 1773. 
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ric se tiradecette difficulty avec sa dexterite ordinaire. 
II trouva moyen de retenir les Russes en Turquie tout 
en paraissant les aider a en sortir, et d’empecher la 
tsarine de faire la guerre aux Suedois tout en ayant 
l’air del’aider a faire lapaix avec les Turcs. « Les mou- 
vements de colere et de vengeance, dit-il, l’auraient 
cependant emporte dans l’esprit de l’imperatrice de 
Russie, si les Turcs n’avaient pas rdsiste avec beaucoup 
de fermetd aux conditions dures et facheuses qu’on 
voulait leur faire accepter. » Ces conditions, le roi de 
Prusse les jugeait exorbitantes , onereuses, humiliantes; 
mais c’ytait pour lui une raison de plus de les appuyer 
aupres des Turcs. 11 donna des instructions formelles 
a cet egard a son ministre Zegelin; il savait que la 
Porte ne cederait pas, que la France l’encourageait a 
resister, que plus les pi-ytentions de la Russie seraient 
exagerees, plus la rysistance des Turcs se montrerait 
invincible; que les negociations traineraient en lon¬ 
gueur, que la tsarine oublieraitla Suede, etqu’unefois 
de plus il sauverait ses fitats du danger de la guerre 
gynerale '. 

Les evynements de Suede avaient, en effet, decide 
la tsarine a renouer les negociations; il y eut sus¬ 
pension d’armes; les plenipotentiaires russes et turcs se 
ryunirent a Bucharest, et un armistice fut conclu jus- 
qu’au 21 mars 1772. On reprit les choses au point ou 
on les avait laissees a Focktchany, et, cette fois, on 
s’accorda, tant bien que mal, sur l independance des 

‘ Fbedkhic, OEuvres, tome VI, p. 49, 50, 54. — Le prince Henri 
au roi, 14octokre 1772. Arnetii, VIII, p. 454, rapports de Thugut, 
novembre. 
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Tartares, et les rapports spirituels que ce people devait 
conserver avec le sultan. Mais a peine les Turcs 
eurent-ils cede sur ce point que les Russes eleverent 
une nouvelle pretention. Celle-la n avait rien a deme- 
ler avec les questions religieuses, et Ton ne voit pas 
clairement comment elle s’accommodait avec cette 
independance absolue que le comte Orlof reclamait 
naguere si fierement pour les nouveaux clients de la 
Russie. Les Russes voulaient garder pour eux les 
deux places de Kertch et de Yeni-Kale qui comman- 
daient l’entree de la mer d’Azof et leur donnaient pied 
dans la Crimee. Les Turcs, a leur tour, invoquerent le 
principe de l’independance des Tartares et demande- 
rent que ces deux places fussent rendues au khan. Les 
Russes persisterent, et, comme on ne trouvaitplus, de 
part et d’autre, d’arguments a fournir, le congres se 
separa dans les premiers jours de janvier 1773 et se 
prorogea jusqu’au milieu du mois suivant. Rien ne 
pouvait mieux convenir aux desseins du roi de Prusse. 
La combinaison avait reussi, et la Russie etait force'e 
d’ajourner 1’execution de ses projets contre la Suede. 

L’Autriche, selon ses habitudes, continuait a servir, 
sans le vouloir et sans le savoir, les interets de Fre¬ 
deric. Kaunitz avait mande a Thugut, le 22 de- 
cembre 1772, de se tenir coi pendant le congres, de 
rester a Constantinople et de ne se meler de rien. 
Entre la Turquie et la Russie qui avaient, chacune de 
son cote, le droit de compter sur sesbons offices, l’Au- 
triche jugeait prudent de s’abstenir, et preferait a une 
intervention qui aurait pu irriter a la fin le sultan et 
la Russie, une sage abstention qui permettrait d’obte- 
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nir plus tard, de l’un ou de l’autre, peut-etre meme 
de tous les deux, un nouveau benefice. La cour de 
Vienne savait de plus qu’il s’etait produit un certain 
refroidissement entre Berlin et Petersbourg, a la suite 
de l’affaire de Suede et surtout a cause des pretentions 
que le roi de Prusse continuait d’elever sur Danzig. 
Enfin, l’opdration du partage trainait, etce n’etaitpas 
le moment de fortifier la Russie, alors que son con- 
cours etaitsi necessaire. Si ingenieusement deduits que 
fussent les droits des trois cours copartageantes, les 
Polonais refusaient d’en apprecier la valeur et se 
montraient plus recalcitrants qu’on nel’auraitattendu. 
« Ces tetes sans dialectique », comme les qualifie le 
grand Frederic, se flattaient que les affaires d’Orient 
suspendraient les operations du partage et diviseraient 
les trois allies. C’etait une illusion bien gratuite. 

Les trois allies pouvaient bien se quereller sur le 
mode d’application du principe de l’egalite des parts; 
ils etaient parfaitement resolus a n’y point renoncer, 
et loin de trouver dans leurs dissentiments et dans la 
resistance des Polonais un motif de restreindre leurs 
pretentions sur la Pologne, ils cherchaientdans un nou¬ 
veau partage le moyen de concilier. leurs rivalites et de 
contraindre les Polonais a la soumission. « Je m’ima- 
gine, ecrivait Frederic le 4 novembre 1772 qu’a 
l’aide de quelques menaces et de quelques sommes 
d’argent employees a propos, on fera souscrire ces 
gens a nos volontes... Mais s’il fallait, contre toute 
attente, embrasser ce dernier parti et recourir a la 


■ A Benoit, son agent en Pologne. 
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force pour les mettre a la raison, le pire qui en 
pourra resulter, ce sera d’etre oblige d’en venir a un 
nouveau partage et d’etendre davantage nos portions 
respectives. » G’etait la pensee de Kaunitz, et il fondait 
sa conviction sur un raisonnement ou 1’on decouvre 
la profondeur du genie artificieux qu’il avait recu 
du ciel. « Il n’est, disait-il, vraisemblablement aucun 
seigneur polonais qui, sur lesavantages que, au detri¬ 
ment de l’titat, trouventdes particuliers a etre citoyens 
d’un gouvernement mal regie, n’aimat mieux rester 
Polonais que de devenir sujet d’une des trois puissan¬ 
ces. Et il est probable, par consequent, qu’il ne se 
trouvera peut-etre aucun de ces individus qui ne pre- 
fere son inter£t particular a son patriotisme, et qui ne 
s’emploie, moyennant cela, avec chaleur, a la pro- 
chaine diete, a faire accorder les cessions et renoncia- 
tions demandees par les trois cours, pour ne pas se 
voir dans le cas de devoir passer sous une autre domi¬ 
nation par une plus grande etendue du demembrement 
de la Pologne '. » Il proposa, en consequence, a 
la Russie, de declarer aux Polonais que si, au mois de 
mars 1773, ils n’avaient pas satisfait aux reclamations 
des trois cours, celles-ci, qui n’avaient fait valoir jus- 
que-Ia qu’une partie de leurs pretentions, etaient 
rdsolues a les etendre « a toutes les autres provinces 
polonaises a l’dgard desquelles elles avaient les droits 
les plus legitimes* ». Les Russes n’etaieni point pre- 
cisement de cet avis. Ils voulaient conserver a leur 


* Kaunitz a Lobkovitz, 16 novembre 1772. 
8 Referat du 25 septembre 1772. 
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discretion ce qui restait de la Pologne : il ne leur con- 
venait pas de livrer Danzig, ni d’augmenter indefini- 
ment la portion del’Autriche. Il leur importait surtout 
de tenir la cour de Vienne en haleine aussi longtemps 
que les affaires d’Orient demeureraient en suspens. 
Sur l’avis de Panin, on dut se borner a manifester aux 
Polonais « l’etonnement et l’indignation » des trois 
cours alliees en presence des « seductions etdes intri¬ 
gues » par lesquelles le gouvernement de Pologne 
essayait de retarder « le terme si desirable de la paix 
et de la surete de leurs possessions ». Les trois cours 
ne pouvaient permettre que, « par des lenteurs insi- 
dieuses, on tachat de commcttre la legitimite de leurs 
droits a toutes les vicissitudes des evenements ». En 
consequence, elles etaientresolues,sanss’arreterdavan- 
tage aux objections des Polonais, a «employer tel moyen 
qu’elles trouveront plus prompt etplus expedient pour 
se faire justice 1 » . 

L’Autriche signa cette declaration, le 20 jan- 
vier 1773; mais elle n’en etait qu’a demi satisfaite. Ce 
langage lui semblait trop vague. Elle sentaitde la part 
des Russes une sourde opposition a ses ambitions. Le 
roi de Prusse ^levait tant sur Danzig que sur les mar- 
graviats d’Ansbach et de Bayreuth des pretentions 
que les Autrichiens jugeaient inacceptables. Us convoi- 
taient aussi la Baviere; Frederic leur insinuait de 
ddmembrer Venise s , dont ils ne voulaient point, au 
moins en ce moment. — Il faut, disait Kaunitz, 

1 Martens, II, 35. 

* Rapports de van Swicten. 

18 
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« arranger les choses de facon que, comme on dit, 
tout le monde vivc 1 » . La cour de Vienne trouvait 
qu’on la rationnaittrop, et que Ton exposait trop long- 
temps sa convoitise aux classiques e'preuves de Tantale. 

C’etait surtout en ces moments de jeflme que la con¬ 
science de rimperatriee la tourmentait, et c est sous le 
coup de ces irritantes incertitudes qu’elle ecrivit a 
Mercy cette lettre inimitabledu l cr fevrier 1773 : « Les 
agaceries du roi de Prusse ne sont que trop claires. 'll 
ne demordra plus de resserrer Danzig et Thorn... 
meme la Russie, ce qui est incomprehensible, en est 
d’accord; il nous a fait perdre les bons moments en 
lanternant, nouscajolant, ou Ton aurait pu y remedier; 
ils nous ont bien menes par le nez : j’en suis inconso¬ 
lable. Si je pouvais me consoler, c’est que j’etais tou- 
jours contraire a ce parlage inique, si ini gal, et a nous 
lier avec ces deux monstres... » h'iniquite' du partage, 
Marie-Therese en parlaitvolontiers; mais elle n’enten- 
dait pas que les autres, et surtout les Francais, lui 
donnassent la replique. Il circulait a Paris une bro¬ 
chure sur le partage de la Pologne; cet acte etait qualifie 
d’ouvrage de la force, d’injustice criante, d’usurpation 
manifeste 1 2 . « La brochure qui est sortie a cause 
du partage de la Pologne fait tres-mauvais effet, ecri- 
vait l’imperatrice dans cette meme lettre du 8 fevrier, 
et ne sera pas oublide en son temps ; par ces petites ven¬ 
geances, la France excide tout le monde. » 

1 Instruction a Swieten, 21 janvier 1773. 

2 Observations sur les declarations dcs cours de Vienne, Berlin et 
Petersbourg sur le demembrement de la Pologne. Londres, jan¬ 
vier 1773. 
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Ce qui, bien plus que cette malheureuse brochure, 
excedait la patience des Autrichiens , c’&aient les 
efforts, tout incoherents et vains qu’ils fussent, du 
ministere francais pour ranimer les Turcs et soutenir 
leur resistance. La cour de Vienne se rendait bien 
compte que tant que la paix serait en suspens, les 
operations n’avanceraient point en Pologne. Panin 
n’avait point accepte le plan de Kaunitz pour reduire 
les Polonais. Loin de songer a un nouveau partage, il 
proposait de se cyncerter sur o le retablissement du 
gouvernement de la Pologne dans ses vrais principes », 
c’est-a-dire l’anarchie. Au lieu de conquerir, il offrait 
de corrompre, etle meme ministre qui, dans les decla¬ 
rations du 20 janvier, protestait contre «les seductions 
et les intrigues des Polonais dans les cours voisines » , 
proposait, le 26 fevrier, aux allies, d’ajouter la cor¬ 
ruption a la menace, &’assurer un fonds pour la seduc¬ 
tion, et de « former, des a present, une caisse destine 
au succes des operations presentes pour lesquelles on 
estime que le premier fonds pour chaque cour ne pourra 
pas etre moins de cent cinquante a deux cent mille 
ecus 1 » . C’etait la-dessus que comptaient les Russes 
pour persuader la diete de Pologne; mais ce n’etait pas le 
compte des Autrichiens, qui cherchaient moins a con- 
vaincre les gens qu’a prendre du territoire. Deboutes 
de ce c6te, ils se retournerent vers les Turcs. Sur la 
proposition de Kaunitz, on decida de leur offrir cinq ou 
six millions de florins qui les aideraient a obtenir de la 

* Projet d’un plan pour la conduits des trots ministres en Pologne 
Beei\, Documents, p. 143. 
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Russie des conditions meilleures s’ils voulaient, en 
echange, ceder a l’Autriche la petite Valachie, c’est-a- 
dire le territoire entre le Danube, I’Aluta et la fron- 
tiere autrichienne, que l’Autriche s’etait deja fait pro- 
mettre par la convention du 6 juillet 1771. On espe- 
rait, a Vienne, que cette offre captieuse, presentee au 
moment du congres, seduiraitles Turcs. Mais lorsque, 
le 10 mars 1773, Thugut recut ces nouvelles instruc¬ 
tions, le congres etait de nouveau sur le point de se 
rompre, la guerre allait recommencer, et l’internonce 
n’avait qu’a s’abstenir. 

Les negotiations avaient recommence a Bucharest, 
le 15 fevrier 1773. Les Russes persisterent dans leurs 
pretentions en les aggravant mdme. Us exigeaient, 
outre la libre navigation de la mer Noire, la cession 
deKertch, de Yeni-Kale et de Kinburn, ledementele- 
ment d’Otchkof, la reconnaissance de la Russiecomme 
garante de l’ind^pendance des Tartares et un droit de 
protection sur les sujets du sultan qui professaient la 
religion grecque. Les Turcs se r^signaient a tout, sauf 
a la cession de Kertch et de Ydni-Kale, qui livrait la 
mer aux Russes et leur permettait de construire une 
flotte et de la lancer sur la capitale de l’empire. « La 
Porte, ecrivait le ministre de Prusse, voit tres-claire- 
ment que la conquete de Constantinople est le dessein 
des Russes, et que c’est pour en preparer I’execution 
qu’ils veulent Kertch etYe'ni-Kald. » llesolus a ne ceder 
sur ce point qu’a la derniere extremity, ils offrirent aux 
Russes de leur payer soixante-dix millions de piastres 
s’ils voulaient renoncer a ces deux places et a la naviga¬ 
tion de la mer Noire. Obreskof repondit que loin d’accep- 
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ter soixante-dix millions en compensation deKertchet 
de Yeni-Kale, la Russie les payerait pour obtenir ces 
deux villes, et que, d’ailleurs, la liberte de la naviga¬ 
tion etait une condition sine qua non de la paix. L’ac- 
cord sur ces principes fut impossible, et le congres se 
rompit de nouveau le 22 mars 1773. La guerre 
recommenca. La tsarine s’y etait preparee; elle ne 
doutait pas du succes, ne faisant aucun etat des secours 
que le ministere francais annoncait aux Turcs, et 
dont l’esp^rance avait singulierement soutenu leur 
resistance. « Si les Turcs continuent de suivre les 
bons conseils de leur soi-disant ami, ecrivait-elle a 
Voltaire vous pourrez etre sur que vos souhaits de 
nous voir sur le Bosphore seront bien pres de leur 
accomplissement. » 


< 3 mars 1773. 
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LE TRA1TE DE K AIN ARDJI. 

(Juin 1773. — Septembre 1774.^ 

La tsarine avait ddcrete la .xdsisfaace; elle ordonna 
a Roumantsof de passer le Danube, de marcher a 1’en- 
nemi et de le battre partout ou il le trouverait. Rou¬ 
mantsof essaya vainement de representer a sa souve- 
raine le danger de l’entreprise: la tsarine ne voulut 
rien entendre. Le 13 juin 1773, 1’armee russe traversa 
le Danube et se porta sur Silistrie. Les Turcs attaque- 
rent l’arriere-garde des Russes, la battirent et occupe- 
rentun defile quileurpermettaitdelesprendre a revers 
et de leur couper la retraite. « Si le grand vizir avait 
su profiter de l’occasion, dit Frederic, il y a toute ap- 
parence qu’il aurait detruit cette armee russienne. » 
Mais le grand vizir resta dans son camp. Le general 
russe Weismann attaqua les Turcs dans leur defile, et, 
apres de grands efforts, reussit a les ddloger. Il y perdit 
la vie, mais l’armee russe etaitsauvee. Elle put repasser 
le Danube, et comme le grand vizir n’eut garde de la 
poursuivre, elle prepara tranquillement une nouvelle 
campagnepour Tarriere-saison. 

Le roi de Prusse tacha de profiter de cette sorte de 
suspension d’armes pour renouer les^negociations. Mais 
de part et d’autre on refusait toutes concessions. La 
tsarine rassemblait ses forces et comptait bien re- 
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duire les Turcs a merci. C’etait l’opinion de tous les 
hommes eclaires que la Turquie ne pourrait pas re¬ 
sister a un nouvel effort des ltusses, et qu’en cas de 
desastre de leur armee, les causes memes qui avaient 
jusque-la soutenu leur resistance les obligeraient a de- 
mander la paix. Favier Tindiquait dans les memoires 
qu’il avait rediges pour le comte de Broglie: « L'oppo- 
sition des gens de loi, des ministres de la religion, est 
redoutable au sultan meme, tant que la subsistance 
d’un peuple lache et fanatique n’est pas absolument 
coupee; mais aussitot que lesconvoisserontinterceptes, 
les Dardanelles bien bloquees,et les batiments neutres 
ou confisques ou arretes, et forces de retrograder, Tu- 
Iema craindra la famine, le divan la revolte, et le sultan, 
une revolution. La populace meme viendra demander 
a grands cris aux portes du serail la paix et du pain, et 

la tete des generaux et celledes ministres.Lepu- 

bliciste francais ne se montrait pas moins clairvoyant 
lorsqu’il definissait la politique des trois cours du Nord 
a l’^gard de la Porte : « La Russie Pe'crase, la Prusse 
la trahit, et l’Autriche, apres 1’avoir ranconnde, guette 
le partage de ses depouilles. » 

«II faut, ecrivait Joseph II, le 19 juin 1773, avoir le 
courage de finirl’affaire surlepiedcomme nous l’avons 
commencee. Convenance et en partie necessity a et^ 
le seul mobile de tout ce partage; il faut le finir de 
meme etpenser a soi que, des qu’on a tant fait et pris, 
on prenne aussi les autres bagatelles, mais qui sont es- 
sentielles pour que ce que l’on a pris ait un vrai prix, et 
que Faction au moins vaille la peine de l’avoir faite ; 
autrement elle sera fautive, pauvre et louche dans tous 
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les sens. » L’empereur parcourait alors ses nouveaux 
territoires polonais, et tout en cherchant les bagatelles 
qu’il pourrait encorearracher aux Polonais pour donner 
son vrai prix a l’oeuvre du partage, il songeait aux ter¬ 
ritoires turcs qui pourraient etre a la convenance de 
l’Autriche. Apres avoir examine les lieux, il jeta son 
devolu sur le pays situe aux sources du Sereth et du 
Pruth, avec Czernovitz pour capitale, et qu’on appelle 
la Bukovine. « Je crois, ^crivait-il, que militairement 
et politiquement cela vaudrait au moins la Valachie 
cisleithane.» 

Ce voyage imperial en un pays que Ton avait pris, 
mais que Ton ne s’etait pas encore fait ceder; cet em- 
pressement a se montrer aux gens que l’on venait de 
depouiller, cette ardeur a convoiter de nouvelles con- 
quetes, desolaient Marie-Th^rese. « Yous croyez que 
je m’arrete trop au qu’en dira-t-on? ^crivait-elle a son 
fils, le 20 juin 1773. J’ai fait voir le contraire dans les 
vingt premieres anndes de mon regne; mais vous, 
vous y tenez trop peu; vous ne suivez que vos idees et 
volontes, lesquelles n’etant pas contredites, ayant le 
don de la parole et d’dcrire, aidees des sopliismes sans 
fin et du persiflage, vous reussissent la plupart du 
temps! » Elle pr^voyait qu’elle cederait encore; elle 
s’en lamentait; mais, comme disait 1’implacable railleur 
de Potsdam, « ellepleuraitetprenaittoujours !» Touten 
moralisant l'empereur sur son insatiable ambition, elle 
se felicitait que les circonstances lui permissent de la 
satisfaire. Elle ^crivait, le 2 aoOt 1773,a Mercy : « Vu la 
situation pr^sente des affaires, je crois qu’il est plutot 
avantageux que contraire a nos interetsque ce ducd’Ai- 
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guillon soit a son poste, du moins jusqu’au retablissement 
delapaix entre laRussie et la Porte, et jusqu’a l’arran- 
gement final des affaires de la Pologne. Doue de peu de 
genie et de talents, sans credit etsans cesse harcele par 
les factions, il se trouve peu en mesure de nous sus- 
citer des embarras. Notre besogne serait bien plus dif¬ 
ficile si le due de Choiseul, tout bien intentionne qu’il 
etait, se trouvait encore en place, et elle pourrait le de- 
venir de meme si Broglie venait a remplacer Aiguil- 
lon, ce qui serait peut-etre un grand contre-temps. » 
Marie-Therese rendait involontairement hommage au 
ministre dechu et au conseiller secret qui s’etaient 
efforces derdveiller dans lame de Louis XV le senti¬ 
ment des saines traditions de la politique francaise 1 . 
Le fait est que la Pologne el la Turquie avaient sin- 
gulierement a souffrir de la politique autrichienne , et 
qu’il ne dependait pas de Ja cour de Vienne que la 
Suede ne payat a son tour de son inddpendance cette 
alliance de 1756 que l’on interprdtait si etrangement 
a Vienne et qui semblait n’avoir plus pour objet que 
l’abaissement de la France et la ruine des Ftats proteges 
par elle. 

Le comte de Broglie et son publiciste Favier n’a- 
vaient que trop penetrd les desseins de l’Autriche, et 
au moment ou ils denoncaient a Louis XV ses equivo¬ 
ques menees, Kaunitz n’dtait occupd que de justifier 
leurs conjectures. Le 20 aout etle 6 septembre 1773, 
le chancelier autrichien ecrivit a Thugut de preparer 
les Turcs, des qu’ils auraient fait leur paix avec la 


1 Voir les Memoires cites pins haut, Boct*ric, I et II. 
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Russie, a remercier l’Autriche de ses bons offices par 
la cession de la Bukovine. En attendant qu’elle put 
forcer les Turcs a manifester ainsi leur reconnaissance, 
la cour de Vienne poursuivait avec les Polonais l’ceuvre 
compliquee de la revendication de ses pretentions et 
de « ses droits ». L’Autriche considerait la ligne du 
Sbrucz comme necessaire a son systeme de frontieres. 
II n’en etait point question dans le traite de partage. 
L’article l"dece traite portait que, du cote de Test, la 
frontiere suivrait «la petite riviere nommee Podorze 
jusqu’a son embouchure dans le Niester ». 11 fut 
aise de constater que Podorze etait une petite ville, et 
non une petite riviere ; mais comme le Sereth prenait 
non loin de la sa source pour aller se jeter dans le 
Dniester, l’Autriche se crut autorisee a en conclure que 
c’etait le cours du Sereth qui avait ete designe par le 
traite. Kaunitz l’ecrivait,le 15 septembre 1773,a Lob- 
kovitz, ajoutant que l’Autriche avait le plus grand in- 
teret a ajouter a sa part le territoire compris entre le 
Sereth et le Sbrucz ; que les Polonais ne voulaient 
point le ceder; que 1’ Autriche allait, par suite, occuper 
un certain nombre de districts polonais qui n’etaient 
point dans son lot, afin de contraindre la Pologne a 
lui ceder, par vote d’echange, la ligne du Sbrucz. 

Cette proposition ne fut point du gout de la Russie. 
Elle ne voulait plus de partage; elle pretendait placer 
sous sa suprematie ce qui restait de la Pologne, et elle 
entendait que cette republique conservat, ainsi que le 
prescrivait le traite, «la consistanced’unepuissance in¬ 
termediate » . Panin r^pondit a Lobkovitz que si 1’Au¬ 
triche etendait ses frontieres, le roi de Prusse en ferait 
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autant; qu’il avait plante, lui aussi, ses poteaux bien 
au dela des iimites de son lot; qu’on avait eugrand’- 
peine a fairedeplanter et reculer ses aigles; qu’on y etait 
parvenu cependant, et que l’Autriche, par ses preten¬ 
tions, allait tout remettre en question. « II est sans 
exemple, disait-il, que trois puissances d’un ordre su- 
perieur aient pu s’accorder sur un point qui, relative- 
ment a chacune d’elles, ofFrait tant de vues et d’intd- 
rets difFerents, et qu’une politique generale, qui n’a eu 
d’autre mobile que 1’humanite et l’amourde la paix, ait 
triomphe de toute politique partielleet, sans coup ferir, 
ait produit a chacune des avantages que des guerres lon¬ 
gues et meurtrieres ne donnentjamais si abondamment, 
quoique payes si cher. » Pourquoi compromettre de si 
beaux resultats? Si la riviere Podorze n’existait pas, 
c’etait «un etat physique qu’il n’etait aupouvoir d’au- 
cune des trois puissances de changer » ; mais leur in¬ 
tention &ait claire : c’etait de tirer une ligne de Podorze 
au Dniester. Le Sereth r^pondait a cet objet; il n ’y 
avait aucune raison pour porter plus loin la frontiere au- 
trichienne et pouryenglober le territoire compris entre 
le Sereth et le Sbrucz. « Il existe, disait en terminant 
Panin, des points non moins interessants sur lesquels 
la convenance de la cour imperiale et royale pourrait se 
tourner, et sur lesquels l’imp^ratrice se trouverait les 
mains plus libres. » Pour que l’Autriche ne se m^prit 
pas sur le sens et la portee de cette insinuation, Panin 
l’accompagnait d’une demande d’intervention amicale 
aupres des Turcs l . 


1 Rapport de Lobkovitz, 30 octobre 1773. 
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G’est que la campagne d’automne, sur laquelle la 
tsarine avait fondd de si grandes esperances, se pre- 
sentait mal pour les Russes. Deux corps de l’armee de 
Roumantsof avaient passe le Danube et s’etaient avan- 
c^s sur Yarna. Ils se firent battre et ramener en des- 
ordre sur le Danube, qu’ils ne purent repasser qu'apres 
avoir dprouve de grandes pertes. Les Tartares de Cri- 
mee s’agitaient et semblaient disposes a revenir au 
sultan; la revolte des mameluks d’Egypte, dont les 
Russes attendaient une diversion, etait etouffee, et la 
tsarine se voyait dans son propre empire menace par 
une sedition qui semblait formidable. C’etait la revolte 
des Cosaques du Don commandes par Pougatchef, qui 
se faisait passer pour Pierre III, et, soulevant les popu¬ 
lations sur son passage, venait de s’emparer d’Oren- 
bourg et menacait de marcher sur Moscou. Dans ces 
conditions-la, il dtait naturel que les Russes fissent ap- 
pel aux bons offices de l’Autriche et se inontrassent 
disposes a payer ses complaisances par un lambeau de 
1’empire turc. 

Kaunitzlecomprit. Sans renoncer le moins du monde 
a ses pretentions sur la ligne du Sbrucz, il ecrivit, le 
7 ddcembre 1773, a Thugut de declarer aux Turcs que 
l’Autriche ne saurait voir avec indifference la prolon¬ 
gation de la guerre, et qu’elle attendait que la Porte 
donnat a la Russie les garanties politiques et religieuses 
qu’elle dlait en droit d’exiger. En meme temps, et 
comme il etait dans les principes de la cour de Vienne 
de se nantir a tout evenement, les ingenieurs autri- 
chiens re 9 urent l’ordre de planter le long du Sbrucz les 
aigles imperiales et d’dtudier en Bukovine les lieux ou 
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il conviendrait, le cas dcheant, d’executer la meme 
operation. Kaunitz jugea prudent de s’en entendre 
avecle roi de Prusse, et, le 22 fe'vrier 1774, van Swieten 
eut ordre de soumettre a ce prince le systeme des 
invasions preventives destinees a faciliter, par voie 
d’echange, la rectification des frontieres. Le grand 
Frederic trouva naturellement cette theorie fort a son 
gout, et, au printemps de 1774, il donna a ses troupes 
l’ordre d’avancer ses poteaux en Gujavie; il s’empara 
ainsi d’environ deux cents villages. Comme les Autri- 
chiens avaient enfreint le principe de I’dgalite, dit-il en 
ses Memoires, <>le roise crut autorise afaire de meme : il 
^tendit en consequence ses limites et enferma la vieille 
et la nouvelle Netze dans la partie de la Pomerdlie 
qu’il possedait deja » . 

La Russie n’etait point en mesure de s’opposer a ces 
manoeuvres audacieuses, et c’dtait sur les embarras de 
la tsarine que speculaient ses deux allies de Vienne et 
de Berlin. Les embarras etaient graves. Forces par la 
revolte de Pougatchef de diviser leurs forces, les Russes 
semblaient a la veille d’un desastre. Le comte de 
Solms dcrivait au mois de mars 1774 : « Les effec- 
tifs ne sont jamais au complet, les gdndraux sont pour 
la plupart incapables, et rarement d’accord entre eux ; 
les officiers et les soldats sont las et degoiltes ; le pays 
est dpuisd par des corvees militaires et des levdes qui, 
en cinq ans, ont depasse trois cent mille hommes; 
legouvemement fidchit sous les charges; tout ce monde 
est corrompu par la licence et l’habitude de tout obte- 
nir par la faveur. Une defaite importante pourrait etre 
biendangereuse pourcet empire. « Si les Turcsavaient 
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su profiter de leurs victoires, ils auraient pu faire payer 
cher aux Russes l’imprudence d’unenouvelle attaque. 
Mais si leurs revers ne leur avaient rien appris, leurs 
succes leur firent oublier les plus simples precautions. 

Le sultan Moustapha etaitmort le 14 janvier 1774. 
Son successeur Abdul-Hamid ne respirait que la guerre : 
il la dirigea plus mal encore que son predeces- 
seur. Roumantsof franchit le Danube , battit les 
corps detaches que les Turcs lui opposerent, defit 
leur avant-garde, le 16 juin 1774, a Bazardjik, les 
forca de lever le camp qu’ils avaient forme a Kostidje, 
parvint a tourner le gros de l’armee du grand vizir a 
Ghoumla, a l’investir et a l’affamer. Les troupes tur- 
ques desertaient en masse. Cette campagne ne fut 
qu’une longue deroute. Le grand vizir Muhsinrade 
n’avait plus qu’a s’en remettre a la ciemence du vain- 
queur. Des plenipotentitrires turcs se presenterent le 
10 juillet au quartier general de Roumantsof, qui cam- 
pait a quelques lieuesde Silistrie. Ils furent recusdans 
sa tente, et, seance tenante, en quatre heures, le 
temps a peine de dresser l’instrument du traite, la paix 
fut convenue. L’audace et la Constance de Roumantsof, 
Timperitie et la demence des Turcs avaient, en moins 
d’un mois, decide* a l’avantage de la Russie, cette 
guerre qui durait depuis cinq ans. 

Ainsi fut signe le traite de Routschouk-Kainardji, 
la premiere et la plus celebre des grandes transactions 
entre la Russie et la Porte. C’est le point de depart, la 
piece fondamentale du long proces, coupe d’inter- 
medes sanglants, qui devait apres un siecle d’efforts 
conduire les soldats du tsar a Constantinople. Le 
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traits etait conforme aux conditions posees par la 
Russie. La Russie prenait peu de territoires : a part 
les deux Kabarda, eile restituait toutes ses conquetes ; 
elle se faisait la protectrice desprincipaut^s du Danube, 
la garante de l’independance des Tartares , et posait, 
engardant Azof, Kertch, Ye'ni-Kale, Kinbrun, les jalons 
de sa domination future sur la mer Noire ou elle obte- 
nait le droit de libre navigation. Les stipulations essen- 
tielles du traite dtaient celles qui touchaient a la reli¬ 
gion. La Porte promettait « de proteger constamment 
la religion chretienne et ses eglises » en general, de 
« n’empecher aucunement l’exercice libre de la religion 
chretienne, et de ne mettre aucun obstacle a la con¬ 
struction des nouvelles eglises et a la reparation des 
anciennes » , dans les principautes de Moldavie et de 
Valachie, dans la Grece et les lies de l’Archipel, dans 
la Georgie et dans la Mingrdlie Elle s’engageait 
a prendre en considdration les representations faites 
par les Russes en faveur de l’figlise grecque de Con¬ 
stantinople et de ses desservants, et a accueilliravec les 
egards qui conviennent a des puissancesamies et respectdes 
les demarches des ministres russes en faveur des prin¬ 
cipautes de Moldavie et de Valachie. 

Ces stipulations, dissemindes dans les divers articles 
du traitd avec un ddsordre qui fait honneur a l’art des 
diplomates de la tsarine, constituerent tout le fonde- 
ment des obligations dont les publicistes russes ont 
deduit le droit juridique de la Russie a accomplir sa 
mission civilisatrice en Orient et a intervenir dans les 


' Art. 7, 16, 17 et 23. 



CHAPITRE XVIII. 


289 

affaires interieures de Vempire ottoman. Ce droit, a la 
v^rite, n’etait ecrit nulle part; il n’etait question dans 
le traite que des droits religieux des chretiens, et les 
Turcs pouvaient etre autorises a en conclure que, en 
dehors des principautes du Danube, ou le droit de re¬ 
presentation des Russes etait general, ce droit, pour 
le reste de l’empire, ne s’appliquait qu’a l’usage 
des ^glises, au maintien des hierarchies et uu libre 
exercice du culte. Le traite ne disait rien de plus. Il 
restait a interpreter le sens de ces clauses, et c’est ici 
que pouvait se deployer al’aise cette qualite precieuse 
et singulicre que l’on appelle en diplonaatie l’esprit 
juridique, et ailleurs, par un euphemisme ingenieux, 
1’art de solliciter les textes. « Est-il possible, dit un 
eminent historien de la Russie, de concevoir l’exercice 
meme de ces droits religieux proprement dits. sans un 
certain ensemble de garanties politiques? Et la pre¬ 
miere de ces garanties ne doit-elle pas etre la liberte 
et la se'curite des personnes et des propridtes ? Est-il 
possible, en Orient spdcialement, etdans les idees des 
peuples orientaux, de faire une distinction entre la 
religion et la politique, le droit et la morale? » De la 
pour la Russie I’o6%<«< - oudes’immiscer dans les affaires 
interieures de la Turquie, chaque fois que les inte'rets 
des chretiens l’exige. Et, « conime il est naturel que la 
Russie ait d’autant plus de sympathie pour ses coreli- 
gionnaires du rit grec oriental, que des liens plus forts 
la lient aux Slaves de i’empire ottoman », les publi- 
cistes russes en concluent que n si vraiment, comme 
l’a dit Montesquieu, la loi est l’expression des rapports 
necessaires qui derivent dela nature des choses, la loi 


19 



290 LA QUESTION' D’OKIENT VE Will’ SIEC.LE 
morale et juridique s’impose a la Russie, dans tous 
les cas ou sa dignite et ses interets supremes deman- 
dent une intervention efficace 1 ». 

Tel est, selon les Russes, le sens du traitd de 
Ka'inardji; le fait est que les dispositions de ce traite 
qui r^glaient les rapports spirituels des Tartares avec 
le sultan, et des chretiens grecs avec les Turcs, qui 
faisaient de la Russie la protectrice de l’independance 
politique des musulmans de Grimee et de l’indepen- 
dance religieuse des chretiens de Turquie, encheve- 
traient d’une etrange facon le spirituel et le temporel, 
et preparaient a ceux qui auraient avantage a en pro- 
fiter une merveilleuse occasion de querelle des inves¬ 
titures : tresor indpuisable de negotiations pendant la 
paix et pretexte toujours disponible pour declarer la 
guerre. 

La Russie poursuivait en Turquie et en Pologne le 
meme dessein de domination ; elle en preparait le 
succes par les memes moyens. Diviser pour regner, 
troubler pour assujettir, se faire un parti dans 1’fitat 
et se faire attribuer par l’£tat le droit d’intervenir en 
faveur de ce parti, c’etait la meme politique a Varsovie 
et a Constantinople. La Russie avait, en Turquie 
comme en Pologne, sa question des dissidents. Elle 
devenait la garante de l’independance des Tartares et 
des privileges des Moldaves et des Valaques, comme 
elle avait ete la garante de la constitution polonaise 
et du liberum veto. Les confederations en Pologne,les 
revoltes en Turquie la servaient de la meme facop et 

1 F. Martens, Etude historique sur la politique russe dans la ques¬ 
tion d'Orient. 1877. 
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la conduisaient au.meme but: la dissolution de l’Etat 
qu’elle voulait dominer en attendant qu’elie put le 
conquerir ou qu’elle fut contrainte de le partager avec 
des puissances rivales. « On peut faire toute espece de 
reproches a la Russie, a dit un Russe, sauf le reproche 
de manquer de suite dans sa politique 1 2 .» La politique 
orientale de la Russie s’enchainait merveilleusement 
avec sa politique europeenne, et les contemporains ne 
s’y m^prirent pas. « Tout l’echafaudage des stipula¬ 
tions du traitd de Ka'inardji est un modele d’babilete 
de la part des diplomates russes et un rare exemple 
d’imbecillite de la part des negociateurs turcs, ecrivait 
Thugut. Par l’adroite combinaison des articles de ce 
traite, l’empire ottoman devient des aujourd’hui one 
sorte de province russe. Comme a 1’avenir la Russie 
est a meme de lui dieter des lois, elle se contentera 
peut-etre, pendant quelques annees encore, de regner 
au nom du Grand Seigneur, jusqu’a ce qu’elle juge le 
moment favorable d’en prendre possession definitive- 

ment. Jamais, concluait-il, une nation prete a 

disparaitre de la scene politique n’aura moins que b s 
Ottomans merite la compassion des autres peuples ; 
malheureusement les evenements qui se passent en 
ce moment dans cet empire exerceront a l’avenir la 
plus grande influence sur la politique de tous les 
autres Etats, et feront nattre des maux et des troubles 
sans fin*.» 


1 Martens * Etude hislorique sur la politique russe dans la question 
d’Orient. 1877. 

2 Rapports de Ihujjut, 17 aout et 3 septeinbre 1774. 
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l’annexion de la bukovine. 


(Septembre 1774. — Juillet 1776 


\ 

Le traite de Ka'inardji etait a peine signe qu’on Ie 
vit produire toutes ses consequences : conflit nouveau 
entre les Turcs et les Russes, et, par contre-coup, 
crise nouvelle des interets et des ambitions en Europe. 
Des que les Turcs eurent conclu la paix, ils penserent 
a s’affranchir d’une partie des clauses qui leur avaient 
ete imposdes. Des que les Autrichiens et les Prussiens 
connurent Je traite, ils y chercherent un pretexte a de 
nouvelles compensations et a de nouvelles conquetes. 
« 11 est aise, disait le reis-effendi au ministre du roi 
de Prusse 1 , il est aise de juger si des engagements 
pareils peuvent etre stables; mais les circonstances 
peuvent et doivent changer. Si done les Russes veu- 
lent une paix durable et etablir une amitie sincere, il 
faut adoucir leurs conditions et les rendre supporta- 
bles. » G’etaient surtout les clauses relatives a 1’inde- 
pendance des Tartares et a l’ingerence des Russes dans 
les rapports de la Porte avec les Principaute's, qui 
semblaient onereuses au divan. Ces stipulations, qui 
devaient entrainer plus d’une guerre, furent ainsi con- 

1 Noti* tlu 3 sepleinbrc 177 V. 



294 LA QUESTION D’ORIKNT AU XVIII 0 S1ECLE. 
lestees des le principe. Les Turcs, on ie voit, ne per- 
daient pointde temps pour interrompre la prescription. 
I Is n’avaient pas latifie le traitd; ils retarderent le 
depart de l’ambassade extraordinaire qui devait porter 
les ratifications a Petersbourg, et demanderent au roi 
de Prusse d’intervenir. 

Frederic fit porter leurs reclamations a Petersbourg, 
mais se garda bien de compromettre, en les appuyant, 
son amitie avec la Russie. Sa conduite dans les affaires 
4e Suede, et surtout ses pretentions sur Danzig, 
1’avaient deja legerement alteree. Quant a 1’Autriche, 
les Turcs n’avaient plus rien a attendre d’elle. Kau- 
nitz ne les honora meme pas de sa pitie, et du meme 
ton d’impertinence avec lequel il rejetait sur les Fran¬ 
cois la responsabilite du partage de la Pologne, il 
reprochait aux Turcs leur mefiance a l’egard de l’Autri- 
clie. « Les Turcs, disait-il au ministre d’Angleterre, 
ont merite leur sort, tant pour la mollesse et la sot- 
tise avec lesquelles ils ont mene la guerre, que par 
leur manque de confiance envers des puissances qui, 
comme l’Autriche, ^taient disposees a les tirer d’em 
barras. Pourquoi n’ont-ils pas reclame la mediation de 
1’Autriche, de TAngleterre et de la Hollande?... Ge 
peuple est condamne ii perir, et une bonne petite 
ar&ee suffirait ii les chasser de l’Europe. » Les Turcs 
auraient eu de quoi repondre, et depuis les deux mil¬ 
lions de florins qu’ils avaient payes au mois d’aout 1771 
jusqu’a la singuliere reserve de Thugut pendant les 
deux congres, ils avaient plus d’un argument sdrieux 
ii f'ournir pour expliquer leur manque de confiance 
envers l’Autriche. 
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Kaunitz ne s’en embarrassait point. II etait tout 
entier a ses transactions avec la Russie. L’empereur 
considerait que la partie de la Podolie jusqu’au 
Sbrucz « etait essentielleinent necessaire 1 » . L’Au- 
triche avait occupe ce territoire et explique, tant bien 
que mal, a Petersbourg, que « la riviere Podorze 
s’etant trouvee ne pas exister, il avait fallu, par conse¬ 
quent, en trouver une autre », et que les ingenieurs 
autrichiens ava'ient plante les aigles le long du Sbrucz 2 . 
L’Autriche coinptait, pour convaincrela tsarine, surJa 
parfaiteconformitedevuesquitendaitas’etablirentreles 
deux cours au sujet de l’Orient. Joseph, toujours porte 
aux grandes entreprises, inclinait vers 1’alliance russe ; 
il brulait de s’associer a la tsarine dans la tache 
feconde en gloire et benefices qu’elle poursuivait en 
Orient : la mission civilisatrice de l’Autriche s’accom- 
modait, selon lui, a merveille avec la mission huma- 
nitaire de la Russie. La tsarine inclinait vers cette 
alliance, qui lui etait necessaire si jamais elle voulait 
arriver a Constantinople. Elle savait le grand Frederic 
trop prudent et trop avise pour seconder d’aussi vastes 
desseins; elle savait aussi qu’elle trouverait a B ienne 
des dispositions beaucoup plus favorables, et elle 
n’ignoraitpasque, dansl’hiver de 1772, le tres-saga^e 
chancelier de la cour imperiale avait juge dignes d’une 
discussion approfondie les propositions du comte Mas- 
sin, en vue du partagede l’empire ottoman. Les deux 
I tats s’acheminaient ainsi vers 1’alliance qu’ils devaient 
conclure quelques annees apres. « La Russie, ecrivait 

1 Joseph a Leopohl, 3 octohre 1774. 

2 Peperhe a Lobkovitz, 16 jaillet 1774. 
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Thugut, le 3 septembre 1774, doit s’attendre a ce que, 
lors du renversement de l’empire ottoman, les pro¬ 
vinces situees aux frontieres des Etats hereditaires de- 
viennent le partage de la cour imperiale. Le cabinet 
russe songera d’autant moins a s’elever contre cette 
prise de possession qu’il ne pourra l’empecher... et 
que les acquisitions que l’Autriche ferait de la Bosnie, 
de la Serbie, etc., bien que d’une grande importance 
dans d’autres circonstances, ne peuvent etre d’aucune 
utilite pour la Russie... » 

C’etait bien l’avis de Kaunitz, et pour preparer le 
terrain, pour etre plus sdr que la Russie consentirait 
un jour a ce qu’elle ne pourrait empecher, il travail- 
lait a assurer aux armees imperiales une position mili- 
taire qui leur permettrait aussi bien de seconder les 
Russes dans une campagne commune que de les 
menacer dans le cas ou l’accord ne se ferait point. Le 
6 septembre 1774, Kaunitz ecrivit a Thugut qu’aussi- 
t6t apres le depart des Russes, les aigles imperiales 
seraient plantees dans la Bukovine. L’ordre d’occupa- 
tion futdonne le 20 septembre. Les Russes, parait-il, 
s’y preterent le plus amicalement du mond'e. L’am- 
bassadeur venitien Contarini ecrivait, le 10 decem- 
bre 1774 : « S. M. l’empereur a envoye au general 
comte Roumantsofune tres-belle tabatiere, enrichie de 
beaucoup de brillants, avec son portrait et une bourse 
de six mille ducats. » 

Cette nouvelle annexion souleva quelques clameurs. 
•< L’on crie beaucoup contre cette operation, ecrivait 
1 empereur 1 ; mais comme nous nous chargeons seuls 

1 A Leopold, 23 novembre 1774 
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de vider a l’amiable ce differend avec la Porte, je ne 
eomprends pas comment d’autres auraient a le trouver 
mauvais. » Le fait est que personne n’avait envie de 
contrarier l’Autriche dans cette nouvelle entreprise. 
Les Russes cherchaient a la gagner; Panin dit a Lob- 
kovitz que sa cour ne s’opposerait pas plus a l’an- 
nexion de la Bukovine qu’elle ne s’etait opposee a 
l’annexion du territoire entre le Sereth et le Sbrucz, 
mais qu’il fallait prevoir que le roi de Prusse recla- 
merait une compensation et n’attendrait point, pour 
se nantir, qu’on lui en donnat la permission Les 
froissements qui avaient un moment trouble l’alliance 
du roi de Prusse et de la tsarine avaient ete tout pas- 
sagers. L’annexion de la Bukovine fournit a Frederic 
un pretexte pour garder ce qu’il avait occupe au dela 
de sa ligne de demarcation. La Russie ferma les yeux, 
et pour lui en tdmoigner sa reconnaissance, le roi de 
Prusse se chargea de determiner les Turcs a ratifier le 
traite de paix. Ils protestaient et ajournaient toujours. 
Le ministre de Prusse, Zegelin, se demena si bien que 
les ratifications furent echangees le 24 janvier 1775, et 
que le 2 fdvrier une ambassade partit pour les porter 
a Petersbourg. Les Turcs, n’ayant plus rien a esperer, 
se resignerent alors a ceder la Bukovine aux Autri- 
chiens. Le traite fut signe le 7 mai 1775. 

La joie fut grande a Vienne de ce nouveau succes. 
Aussi longtemps que l’affaire avait ete' en suspens, 
l’imperatrice n’avait pas laisse d’etre agite'e dequelques 
scrupules tant sur la justice de l’entreprise que sur 
les chances de reussite. Elle ecrivait a Mercy, le 

1 Rapport lie Lobkoritz, 13 decembre 1774. 
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4 fevrier : « Kaunitz me parait tres-prevenu contre 
Breteuil 1 et compte se tenir roide vis-a-vis de lui, 
surtout s’il debutait sur les affaires de la Moldavia oil 
nous avons entierement tort... J’avoue, je ne sais 
comme nous en sortirons encore, difficilement hono- 
rablement; cela me chagrine au dela de toute expres¬ 
sion... » Marie-Therese trouva, parait-il, que Je traite, 
si difficile qu’il eut ete a conclure, avait une fin 
honorable, car elle ecrivait a Kaunitz, apres en avoir 
recula nouvelle : « Je prends un vrai interet a votre 
satisfaction, et vous rendez bien justice a mes senti¬ 
ments pour vous qui ne finiront qu’avec mes jours; 
ma reconnaissance vous est entierement due, et mon 
amitie et estime de meme. » Quant ii l’empereur, 
il triomphait. On lui avait signale un nouveau libelle 
contre sa politique. « Tout cela ne me fait guere 
d’impression, ecrivait-il ii son frere, le 6 mars 1775, 
et je suis de l’avis qu’il faut laisser dire tranquillement 
tout le monde ce qu’ils veulent, pourvu qu’ils nous 
laissent faire ce que nous voulons. » 

Les Polonais avaient fait comme les Turcs : ils 
s’etaient soumis. Les traites de cession avaient ete 
signes au mois de mars 1775; en 1776, les trois 
copartageants se garantirent leurs nouvelles frontieres 
polonaises. La demarcation de la Bukovine fut reglee 
en meme temps. « Le prince de Jtaunitz vient d’avoir 
la satisfaction d’avoir fini glorieusement l’affaire des 
limites uvec les Turcs », ecrivait l’imp^ratrice, le 
16 juillet 1776. La grande querellecommenceeen 1768 
etait terminee; il n’y avait, pour le moment, plus rien 

1 L’ambassaHeur de Louis XVI. 
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a faire avec les Turcs. Aussi le grand Frederic, qui 
n’airnait point a perdre ses ^cus en vaines ostenta¬ 
tions, rappela-t-il le ministre qu’il avait a Constanti¬ 
nople; il n’y laissa qu’un charge d’affaires, le sieur de 
Gaffron, et le reduisit ii la portion congrue. « Ac 
suis-je pas a plaindre, disait, en arrivant a son poste, 
ce malheureux diplomate *, dans un pays oil je ne sou- 
haiterais pas mon ennemi, si par-dessus les en¬ 
nuis du sejour je me vois meme force de m’endet- 
ter? » — « Le ministre de Russie, ecrivait-il un 
an apres 2 , in’a offert sa bourse pour prevenir la 
publicite de ma detresse, qui n’en perce pas moins par 
In maniere dont je vis. » 

1 18 mai 177*. 

- It! fcvricr 1777. 
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LA TRIPLE ALLIANCE. 

Ainsi se termina le premier Episode de l’hisloire 
moderne de la question d’Orient. Cette question avait 
deja pris le caractere qu’elle devait conserver : elle 
etait, en reality, une question europeen’ne. Elle n’avait 
pu trouver sa solution que dans un bouleversement du 
systeme europeen; cette solution contenait le germe 
de'crises nouvelles pour 1’Orient et de nouvelles revo¬ 
lutions dans le systeme de l’Europe. Le traite de Kai- 
nardji n’etait qu’une etape pour la Russie; l’iudepen- 
dance des Tartares'n’etait qu’un acheminement a leur 
annexion a l’empire russe; le droit de representation 
en faveur des chretiens, qu’un instrument de propa- 
gande et de domination, et les clauses memes du con- 
trat de 1774 contenaient tous les motifs de la guerre 
nouvelle que la tsarine se preparait deja a entrepren- 
dre. La fatalite voulait que la mission civilisatrice de 
la Russie en Orient ne put s’accoinplir qu’aux depens 
de la civilisation europeenne; que chaque pas fait par 
la Russie du cote de la Turquie provoquat une crise 
generale des affaires en Europe; que l’etablissement 
du droit jnridique des Russes eut pour premiere conse¬ 
quence lerenversement du droit public des Europeens, 
ct que leprogres dans l’affranchissement des chretiens 
dc Turquie ne p&ts’accomplir que par l’assujettissement 
d’une des plus valeureuses nations de l’Europe chre- 
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tienne. Le partage de la Pologne fut le corollaire 
necessaire du traits de Kainardji, et ces deux actes, 
pour la lecon et l’avertissement du monde europeen, 
demeurent solidaires dans l’histoire. 

Le partage de la Pologne ne constituait point par 
lui-meme une innovation dans les rapports des Ktats 
tels qu’on les comprenait, audix-huitieme siecle, dans les 
chancelleries. L’idee en etaitfort ancienne et conforrae 
ala conception que Tonsefaisaitde ces rapports. C’elait 
une consequence parfaitement logique du systeme de 
l’equilibre que de chercher dans le demembrement 
d’un Ptat impuissant a se soutenir et a se defendre, un 
moyen de conciliation entre des ambitions dont la 
rivalite menacait d’ebranler l’Europe. Amis ou enne- 
mis de la Pologne, tous trafiquaient de la nation polo¬ 
naise au profit de leurs interets. Cette republique 
etait, en quelque sorte, a l’encan,etnulnesefaisaitscru- 
pule d’en arracher un morceau pour payer la compli¬ 
city d’un alliy ou la complaisance d’un adversaire. On 
vit meme, en moins d’une annee, entre le mois de 
d^cembre 1768 et le mois d’aoftt 1769, le chancelier 
d’Autriche proposer a ses souverains d’acheter le roi 
de Prusse au prix de la Courlande et de la Prusse 
polonaise ; le roi de Prusse reclamerdeux provinces de 
Pologne pour prix de son alliance avec la Russie; la 
Russie les lui offrir; le ministere de France suggyrer 
en meme temps un partage a Vienne pour detacher 
l’Autriche de la Prusse, et a Berlin pour detacher la 
Prusse de l’Autriche; les Turcs enfin, qui faisaient la 
guerre pour dyfendre l’independance de la Pologne, 
prets a livrer leur alliye a l’Autriche pour obtenir, 
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contre la Russie, l’appui de la cour de Vienne. C’est 
ce qui explique comment le partage put etre si aise- 
ment et si tranquillement negocie, et comment, lors- 
qu’il fut consomme, il souleva si peu de protestations, 
bien que, en realite, il blessat tant d’interets. 

Mais si cet acte derivait des coutumes diplomati- 
queS de l’ancien rdgime, ilfaut reconnaitre que jamais 
ces coutumes n’avaientete interpreters avecce cvnisme 
de logique et pouss^es dans l’application jusqu’a ces 
consequences excessives. Resultant d’une application 
rigoureuse des usages politiques du temps, motive par 
des n^cessites de convenance, fond^ sur des titres 
tirds des archives, explique par une declaration reve- 
tue de toutes les formes de la diplomatie classique, 
consacrd par des traitds solennels, le demembrement 
de la Pologne etait, au point de vue des chancelleries, 
un acte parfaitement juridique. Ge fut le summum jus 
des coutumes de 1’ancien regime; ce fut aussi l’injure 
supreme et 1’irrdparable ruine du « droit » sur lequel 
reposaient ces coutumes. 

En signant ce partage, les monarchies de droit 
divin ^branlerent elles-memes l’edifice de leur puis¬ 
sance. L’exemple des siedes precedents, leurs propres 
antecedents, tout les avait preparees a cet acte et ache- 
mindes insensiblement vers cet abus de leurs principes. 
Marie-Therese, la seule qui eut des scrupules, n’eut que 
des scrupules de femme; elle n’eut point, a vrai dire, 
de scrupules de souveraine : elle rdpugnait a prendre 
le bien d’autrui sous quelque forme que ce fiit, mais 
elle crutqu’en prenant beaucoup elle se rendrait moins' 
coupable, et que la grandeur del’operation encouvrirait 
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l’iniquite. Les auteurs du partage ne s’apercurent pas 
qu’ils excedaient, et qu’en excedant ils detruisaient. 
Tout leur droit n’etait que prescription. II reposait 
sur la possession de fait, qui est parce qu’elle est, et 
s’impose par son existence meme : mole sua stat. Par 
cette atteinte violente, ils dechirerent le voile qui 
recouvraitlesfondementsdel’autorite etablie. Ilsmon- 
trerent aux nations qu’il y avait quelque chose qui pri- 
maitledroitdessouverainsetdesEtats: c’etaientla force 
desEtatsetlaconvenance dessouverains. Ils furent, sans 
s en douter, les precurseurs d’une revolution, et cette 
revolution, pour renverser leurs trones et bouleverser 
leurs empires, n’eut qu’a retourner contre eux leur 
propre conduite et a imiter leurs exemples. II suffit 
de changer le caractere de la souverainete et demettre 
les nations a la place des monarques. C’est ainsi qu’en 
appliquant rigoureusement le droit du regime ancien, 
les souverains qui representaient le plus completement 
ce regime en rendirent la chute inevitable, verifiant, 
sans le savoir, cette profonde parole de Pascal : « La 
coutume fait toutpl’equite, par cette seule raison qu’elle 
est recue; c’est le fondement mystique de son auto¬ 
rite. Qui la ramene & son principe l’ane'antit. » 

Le partage, qui fut une oeuvre inique, fut en meme 
temps une oeuvre impolitique. L’historien le doit juger 
aussi severement que le philosophe. Cet acte n’avait, 
pour ceux qui l’aceomplissaient, qu’une seule raison 
d etre : la necessite de maintenir la paix entre trois 
grands empires. C est l’excuse allegu^e par le grand 
Frederic en ses memoires; il en a demontre lui-meme, 
a la fin de son recit, la vanity et le sophisme. « 11 
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rdsulte, dit-il en concluant sur l’histoire de ces annees 
d’intrigue et de negotiations p il resulte de tout ce 
que nous venons d’exposer que l’Europe n’etait pas 
dans une situation stable et ne jouissait pas d’une 
paix assuree; partout le feu couvait sous la cendre. » 
G’est que le trouble de l’Europe et les revolutions dont 
elle etait menacee avaient des causes anciennes et 
profondes. Le partage de la Pologne, loin de les 
detruire, en avait ete la consequence. Ces causes, 
c’etaient le conflit des pretentions de la Russie, de la 
Prusse et de l’Autriche; les necessites qui portaient la 
Russie a s’avancer vers l’Europe et vers la mer Noire, 
la Prusse a s’etendre et a se concentrer en meme 
temps, l’Autriche a s’enfler indefiniment pour n’etre 
point etouffee. Mission civilisatrice pour les Russes, 
historique pour les Prussiens, politique pour les Autri- 
chiens, de quelque nom que l’on decorat ces ambi¬ 
tions rivales, elle - commandaient aux trois cours du 
Nord l’annexion et la conquete. La decadence de la 
Turquie et l’anarchie de la Pologne leur ouvraient un 
champ indefini. Elies aimerent mieux s’accorder que 
de se combattre, partager les territoires convoites que 
de se les disputer. Leur rivalite fit leur alliance, mais 
I’alliance ne fit point disparaitre les causes de la riva¬ 
lite; elle y donna, au contraire, un nouvel aliment, et 
tout l’effet des traites de Petersbourg et de Varsovie 
fut d’ajouter a la question d’Orient une question plus 
urgente, plus grave et plus menacante encore : la 
question polonaise. S’il avait ete possible de s’arreter 
aux traites de 1772, l’operation du partage aurait pu 
passer non-seulement pour lucrative, mais pour habile 
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et politique; mais l’histoire ne s’arrete point; les faits, 
une fois poses, portent inevitablement leurs conse¬ 
quences, et, pour l’eternelle revanche du droit contre la 
force, les entreprises mal concues et les trails abusifs 
trouvent leur sanction dans les inextricables embarras 
qui en sont le resultat. 

L’objet que poursuivaient, en realite, la Prusse et 
i’Autriche , c’etait la domination de l’Allemagne. 
C’etait pour disputer l’empire aux Habsbourg que la 
Prusse s’efforcait d’augmenter sa consistance territo- 
riale et d’accroitre ses forces. C’etait pour balancer le 
pouvoir croissant des Hohenzollern que l’Autriche etait 
incessamment entralnee a des conquetes nouvelles. 
Cet effort, qui avait I’Allemagne pour but, poussait 
fatalement la Prusse et l’Autriche hors de l’Allemagne. 
Gomme elles se tenaient en echec dans 1’Empire, elles 
cherchaient ailleurs l’instrument de domination qui 
leur manquait; elles cherchaient hors de 1’Allemagne 
les forces qui devaient leur donner la suprematie en 
Allemagne. A mesure que ces forces augmentaient, 
elles s’equilibraient davantage. L’antagonisme des 
deux cours n’avait d’egal que leur impuissance. La 
Prusse poursuivait l’Autriche en Pologne, l’Autriche 
poursuivait la Prusse en Orient. Un nouveau partage 
de la Pologne, un nouveau plan de conquete de l’em- 
pire turc etaient la suite certaine des traite's de Peters¬ 
burg et de Kainardji. Ettandis que les deux puissances 
allemandes, emportees ainsi par l’impulsion qu’elles 
s’etaient donnee l’une a l’autre, se laissaient deriver, 
laPrusse vers la Vistule, l’Autriche vers le bas Danube, 
elles ne comprenaient pas qu’elles se dissolvaient toutes. 
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deux au milieu des Slaves, et que 1’Allemagne leur 
echappait au moment ou ellesse preparaient a se retour- 
ner contre elle pour l’assujettir. 

C’est ainsi qu’en Prusse les inhabiles successeurs du 
grand Frederic, lieritiers de ses vastes ambitions sans 
l’etre de son gdnie, fausserent peu a peu son oeuvre, 
devoyerent la Prusse , en firent, en moins de dix 
ans, un fitat plus slave qu’allemand et prdparerent la 
formidable chute de 1806. G’est ainsi que l’Autriche, 
perdant le renom d’honnetete' qu’elle s’etait gratuite- 
ment attribud, mais qu’elle aurait eu tant d’interet a 
mdriter, faillit au r6le de puissance conservatrice 
et moderatrice auquel l’histoire la conviait. Ayant 
voulu jouer tout le monde, elle se fit jouer par tout le 
monde, et finit par s’oublier elle-meme dans la multi- 
plicite de ses entreprises. Elle se perdit dans les vagues 
et vastes desseins qu’elle poursuivait partout a la fois; 
portant sans cesse l’effort de sa puissance aux extre- 
mites de son empire, elle en affaiblit le centre et en 
ebranla le fondement. C’est ainsi enfin que lorsqu’un 
danger commun les menaca et menaca 1’Allemagne, la 
Prusse et l’Autriche ne surent que s’empecher et se 
trahir l’une i’autre. L’Allemagne, abandonnee par 
elles, les abandonna. Lorsque Napoleon marcha sur 
Vienne et sur Berlin, a travers l’Allemagne soumise et 
fascinee, la Prusse et l’Autriche, vaincues, n’eurent 
plus h opposer au conquerant francais que l’inutile 
secours des armees russes. 

La Prusse et l’Autriche avaient un egal interet a 
tenir la Russie eloignee de l’Europe; elles l’y appele- 
rent. En l’appelant, elles se donnaient une rivale. Les 
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necessites de leur politique voulaient que cette rivale 
devint leur alliee, que la Prusse ouvrit anx Russes le 
chemin de 1’Europe, et que l’Autriche leur preparat le 
chemin de Constantinople. LaRussie seule, aupremier 
abord, semblait avoir tout gagne a cette sanglante par- 
tie. Que l’on considere cependant les terribles embar- 
ras oul’ont jetee les partages de la Pologne. Elle s’est 
rapprochee de l'Europe, sans doute, elle a atteint la 
mer Noire ; mais, au lieu d’un Etat faible et assujetti, 
elle a, sur ses frontieres, un formidable empire; elle a 
ete forcee de contribuer a creer, aupres d’elle, en Alle- 
magne,une puissance, sarivalepar lesorigines, par la ci¬ 
vilisation, paries traditions, par les interets, et qui, t6t 
ou tard, lui soulevera, dans ses entreprises turques et 
asiatiques, de graves difficult^. Ce n’est pas tout, et, 
au moment oil elle se faisait gloire de la mission 
d’humanite qu’elle accomplissait en Orient, elle se 
condamnait elle-meme en Pologne a la plus sanglante 
des contradictions : pour relever en Turquie la civili¬ 
sation byzantine, elle etait forcee d’asservir, en pleine 
Europe, la civilisation europeenne. 

C’est ainsi que, des l’origine, les crises orientales 
sont devenues des crises vitales pour toute l’Europe, et 
que la triple alliance, ne'e en 1772 de la question 
d’Orient et fondee sur le partage de la Pologne, a 
forme le noeud de la politique europeenne. Cette alliance 
rdsultait, non de la communaute des interets, mais de 
1’opposition des convoitises. Les interets bien entendus 
la condamnaient; elle dura parce que la convoitise est 
infinie et s’irrite sans cessse en se satisfaisant. « L’eten- 
due des objets que peut embrasser cette triple alliance, 
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ecrivait, en 1772, un Francais tres-eclaire ", mettra 
les allies dans le cas de se reserver ou de s’abandon- 
ner tour a tour plus d'une victime. » Des 1795, il 
n’y avait plus de Pologne a partager; ce fat le tour de 
la Turquie et de l’Allemagne. On peut, des a present, 
prevoir le moment ou l’alliance, ayant tout absorbe 
autour d’elle, se retournera contre elle-meme plutdt 
que de se dissoudre, et, subissant jusqu’au bout les 
consequences des causes qui l’ont fondee, trouvera dans 
son propre sein les elements de nouveaux partages. 
Soulevee par la question d'Orient, la question polo¬ 
naise'semble resolue depuis 1815. Voila un siecle que 
l’on travaille a resoudre la question d’Orient. Le jour 
ou l’on croira 1’avoir resolue, l’Europe verra se poser 
inevitablement la question d’Autriche. 


1 Memoire de Favier pour le comte de Broglie. 
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ERRATA 


Page 557, note, au lieu de : Hermann, lisez : Herrmann. 

Page 41, note, an lieu de : Geoffroy, lisez : Geffroy. 

Page 216, ligne 18, au lieu : de Kaspathes, lisez : Karpathes. 

Page 279, ligne 1", au lieu de : la tsarine avail decrete la resistance, 
lisez : la tsarine avail decrete la victoire. 
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